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Le gouvernement provisoire adresse à Tannée la u avril, 
proclamation suivante : * 

« Soldats, V0U9. n'êtes plus à Napoléon ; mais vous 
êtes toujours à la patrie : votre premier serment de 
fidélité fut pour elle La constitution nouvelle vous 
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assure vos honneurs , vos grades , vos pensions. Le 
sénat et le gouveftiement provisoire ont reconnu vos 
droits. Ils sont sûrs que vous n'oublierez pas vos de- 
voirs. Dès ce moment , vos souffrances et vos fatigues 
cessent. Votre gloire demeure tout entière. La paix 

* vous garantira le prix de vos longs travaux. Quelle 
était votre destinée sous le gouvernement qui n'est 
plus ? Traînés des bords du Tage à ceux du Danube , 

des bords du Nil à ceux du Dnieper ,*vous éleviez, 

sans intérêt pour la France, une grandeur monstrueuse 
donf tout le poids retombait «ur vous comme sur tout 
le reste du monde. Tant de niilliers de braves n'ont 
été que les instrumens et les victimes d'yne force sans 
prudence, qui voulait fonder un empire sans propor- 
tion. Combien soiit i^rts inconnus pour augmenter 
la renommée d'un seul homme ! Us ne jouissaient pas 
même de celle. qui leur était due. Leurs familles, à la 

«fin de chaque campagne , ne pouvaient constater leur 
âp glorieuse et l'honneur de leurs faits d'armes. Tout 
est changé. Vous ne périrez plus à cinq cents lieues 
de la patrie pour une cause qui n'est pas la sienne. 
Des princes nés français ménageront votre sang ; car 
levff sang est le vôtre : leurs ancêtres ont gouverné 

vos ancêtres Pourriez- vous concevoir quelques 

alarmes? Us admiraient, dans une terre étrangère , les 
prodiges de la valeur française ; ils l'admiraient , en 
gémiissant que leur Retour fût suspendu par tant d'ex- 
ploits inutiles Restez donc fidèles à votre dra- 
peau » 

la avril. Monsieur, comte d'Artois, frère de Louis XVI et 

* de Louis XVIII fait son entrée à Paris. Il y déve- 
loppe le titre et les fonctions de lieutenant général du 
royaume, qui lui ont été conférés parle roi Louis XVIII. 
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Un arrêté du gouvernement provisoire substitue le i3 avrfi. 
pavillon blanc et la cocarde blanche au pavillon et à la 
xocarde tricolores (V. le 9), 

Un décret du sénat confère le gouvernement provi- ^^ *''"^* 
soire de la France au comte d'Artois , sous le titre de 
lieutenant général du royaume, en attendant que 
Louis -Stanislas-Xavier de France, appelé au trône 
des Français , ait accepté la Charte constitutionnelle 
(V. le 6.)* ^ ^ 

Le trésorier général de la couronne, baron Labouil- i5avTiL 
lerie, rapporte , de Bloisli Paris , une somme d'environ 
soixante millions , tant en espèces qu'en vaisselle et 
pierreries , savoir : quatorze millions en pièces d'or de 
quarante et de vingt francs , ^environ quarante millions 
en diamans , et environ quatre millions en vaissellet 
L'abbé Louis , chargé du ministère des finances , se 
'rend aussitôt au château des Tuileries , et représente 
que ces valeurs ne sont pas la propriété de l'ex-em- 
pereur, mais celle de l'état; il insiste pour que les 
quatorze millions en or soient réintégrés dans le tré- * 
sor et employés aux besoins du service public , qtii 
est au moment de manquer ; mais les hommes de l'an- 
cien régime ont jugé que ces fonds appartieimeiii à 
Napoléon ; ils en ont prononcé la confiscation «et se 
partagent les espèces , cotome juste indemnité des 
pertes que la révolution leur, a causées. L'abbé Louis 
ayant prouvé à S. A. R. Monsieur, comtesd' Artois , 
investi de la lieutenance générale du royaume, que 
les fonds remis par M. Labouillerie appartenaient à 
l'état , ce prince ordonne qu'ils soient transportés au 
trésor royal et employés au service public : M. l'abbé 
Louis y fait cui^eduire onze mil)j[Ons ; les courtisans ^ 
s'étaient déjà partagé en peu d'instans une sommé de 
trois millions. • - 

1. 
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i^vrii. Une convention est signée h Schiarino-Rizzino (près 
de Mantoue) , entre le prince Eugène Beauharnais , 
vice-roi dltalie , et le général autrichien, Bellegarde. 
Les troupes françaises rentreront dans }«s limites de 
l'ancienne France. Les troupes italiennes continueront 
doccuper tous les pays qui ne sont pas au pouvoir 
des souverains alliés. 

L'armée franco-italienne a contenu , jusqu'à ce jour, 
. l'armée autrichienne, malgré la défection de Murât 
(V. 6,11 janvier) , le soulèvement des peuples de la 
moyenne Italie , et les débarquemens opérés par les 
Anglais sur les côtes de la Méditerranée. Les jours 
suivans, les divisions françaises se mettent en marche 
vers leur patrie; elles sçnt fortes de quarante mille 
hommes , dont vingt-cinq mille sous les armes , avec 
trois cent soixante pièces d'artillerie. 



L'empereur d'Autriche (François I".) a une entre- 
vue au Petit-Trianon avec l'impératrice (Marie-Louise) 
sa fille. Le départ de cette princesse pour Vienne y est 
diterminé. 
16 17 avril. Une mission est donnée à M. de Maubreuil , qui a 
fs^il;'" "éclater, dans les premiers jours de ce mois , le 
plus violent enthousiasme en faveur de la cause royale; 
il reçoit les autorisations et les ordres dont la tepeur 
suit : « Ministère de la police générale. Il est ordon- 
» né à toutes les autorités chargées de la* police gêné- 
» raie de France, aux préfets, commissaires généraux , 
p spéciaux et autres , d'obéir aux ordres que M. de 
» Maubreuil leur donnera , de faire et d'exécuter à 
» l'instant même tout ce qu'il prescrira , M. de Mau- 
, 9 breuil étant chargi^ d'une mission técrète de la plus 
)» hiute importance. Le commissaire provisoire au dé- 
» parlement de la police générale , signé Angles. Paris, 
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» 16 avril 1814. » — « Ministère de la guerre. Il est 
j» ordonné à toutes les autorités militaires d'obéir aux 
» ordres ^ui leur seront donnés par M. de Maubreuil, 
» lequel est autorisé à "les requérir et à eà disposer 

* selon qu'il jugera convenable» MM. les commandans 
» de corps veilleront à ce que les tjroupes soient iliises 
» sur-le-champ à sa disposition , et qu il n'éprouve au- 
» cun retard pour l'exécution des ordres dont il est 
» chargé. Le commissaire profvisoire au département 
» de la guerre , si^é le général comte Dupont. Paris , 
» 16 avril 1814. » — « Direction générale des postes 
» et relais de France. Le directeur général des postés 
» ordonne aux maîtres de postes de fournir, àTinstant, 
» à M. de Mâubreuil , chargé d'une importante mi*s- 
» sion , la quantité de cheva^ix qui lui sera nécessaire , 
» et de veiller à ce qu'il n'éprouve aucun retard pour 
» l'exécution des ordres dont il est chargé , signé Bour- 
» rienne. Hôtel des postes, Paris, 17 avril 1814. 
» P. S. Le directeur général ordonne aux matlres de 
A postes de veiller, avec le plus grand sc«n, à ce que 
f» le nombre de chevaux demandé par M. de Mâubreuil 
» lui soit donné avant et de préférence à qui que ce 
» soit , et qu'il n'éprouve aucun retard. » — « Traduo- 
» tion littérale de Tordre du général Sacken. )Kr le 
» général de Mâubreuil étant chargé d'une haute mis- 
» sion d'une très-grande importance ,. pour laquelle il^ 

* est autorisé à requérir les troupes de S. *M. impé-" 
» riale, M. le général en chef de l'infanterie russe, 
» baron de Sacken, ordonne aux commandans des 
» troupes de les remettre à sa disposition, pour Texé- 
» eution^de sa mission , dès qu'il le demandera. Le géné- 
I» rai en chef de l'infanterie russe , gouverneur de Paris, 
» signé baron de Sacken. Paris,JM7 avril 1814. » — 
a Traduction littérale de l'ordre du général pru3sien. 
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» M. le général de Maubreuil étant autorisera parcourir 
» la France pour des affaires d'une très-grande im* 
» portante, et pour Texécution de très-hautes missions, 
» il est possible qu il ait besoki de requérir les troupes 
» des hautes puissances ;. en conséquence, et suivant 
» Tordre de M. le général en chef de Tinfanterie russe, 
» baron Sacken, il est ordonné à MM. les eomman- 
» dans des troupes alliées de lui prêter mai%-forte sur 
» sa demande , pour Teii^écution de ces hautes missions. 
)ï Le général-major, signé baron de Brokenhausen. 
» Paris, 17 avril 18H. » 

Au retout de soii expédition , M. de Maubreuil sera 
arrêté , et subira de langues poursuites judiciaires ; 
condamné à plusieurs années d'emprisonnement , il 
s'évadera des prisons de Douai ( évasion qui donnera 
lieu à une foule de conjectures), et se réfugiera en 
Angleterre , où. il publiera un mémoire ( mtitulé : 
Adridsse au congrès de païenne) explicatif, dira-t-il, 
de la mission qui lui aurait été donnée : il affirmera ,. 
dans ce méinoire, qu'il avait ordre d'assassiner l'ex- 
empereur et son fils ; qu'il ne s'est chargé de cette 
commission que pour sauver leurs jours , empêchant 
de cette manière qu'elle ne fût confiée à des personnes 
capables d'exécuter un tel crime ; il lancera les plus 
graves inculpations contre MM. le prince de Bénévent 
. (Talleyrand), le général Dupont, Bourienne, Roux- 
Laborie , etc. ; contre MM. de Sémallé , de VitroUes , 
qu'il acculsera d'avoir détourné l'argent et les pierre- 
ries enlevés par lui à la princesse de Wirtemberg ,'^ 
reine de West'phalie ; argent et pierreries que M. de 
Maubreuil assurera avoir rapportés aux Tuileries , etc. 
Mais quelle créance peut-on accorder à de telles in- 
culpations ? quelle 'confiance peut-on avoir dans les 
déclarations d'^n homme qui aurait pu accepter une 
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ihis'sion semblable a l;elle <|pnt il prétend avoir été 
chargé ? Nota. Un pêcheur ée goujons , en tendant ses „ 
lignes dans la Seine, aupont de-Louisr XVI, retirera 
de Feau un peigne de diamans ; les recherches faites 
aussitôt 4ans ces lieux produiront la découverte des 
diamans qu'on dit avoir été enlevés à la reine de 
Westphalie ; mais les joailliers Acoihiaîtront que toutes 
ces pierreu sont fausses , en sorte que cette pèche 
merveilleuse aura été dç nulle valeur. 

Le maréchal Soult, qui a établi sa bravé armée sur i8«yrit. 
les limites des déparlemens de la Haute-Garonne , de 
TAude et de FAriége, conclut avec Wellington un 
armistice entre les armées françaises des Pyrénées et 
larmée anglo-espajgnole. 

Napoléon part de Fontainebleau pour File d'Elbe , aot^riu 
sa résidence future , suivant le traité de Paris du 11 . 
On lui a refusé la satisfaction de voir sa femme et son 
fils ! Au moment du départ , il harangue un groupe de 
ses anciens soldaf^. « Mes braves amis, je vous quitte; 
les puissances coalisées ont armé contre moi F univers 
entier, mon armée même; vous seuls m'êtes restés 
fidèles; avec vous, je pourrais encore faire la giferre 
pendant trois ans ; je pourrais déchirer la Fftmce pa# 
des guerres civiles , mais j'ai préféré les intérêts de 
notre patrie à mon propre sort ; j'aurais pu mourir , 
rien n'était plus facile ; mais j'ai dû vivre pour écrire ce 
que nous avons fait. Vos exploits, braves guerriers, 
ne doivent pas être ensevelis dans l'oubli ; je vous ai 
toujours trouvés ^ans le chemin de l'honneur et de la 
gloire ; toujours vous m'avez été fidèles ; soyez-le de 
même aux intérêts de notre chère patrie. Elle a bien 
souffert ! mais les destins de la France viendront à 
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bout de réparer ses malheurs. Que mon sort ne voiie 
afflige pa$ : de grands soiivenirs me' restent. Je serai 
toujours heureux lorsque j'apprendrai le bonheur de 
la France. Je vou 'rais- vous presser tous sur mon cœur. 
J'embrasserai votre général et votre aigle. Ajdiea , mes 
enfans ! » Le baiser de laigle parut th^traF^ dit This- 
torien Koch, et néanmoins ^ fit impression sur les 
, soldats peu accoutumés à ces scènes. fi .^ 

En voyant s'acheminer vers ce misérable rocher de 
la mer Tçscane , celui qui se trouvait gêné sur le con- 
tinent, et disait qu'il j. étouffait, l'Europe croit sto 
repos consolidé. Fausse persuasion! Dans quelques 
mois, l'Europe retentira du fracas des armes : la plus 
audacieuse tentative , exécutée par Napoléon , four- 
nira de nouveaux prétextes aux usurpations des ca- 
binets alliés. Plusieurs tentatives d'assassinat ont été 
méditées contre la personne de Napoléon; il courra de 
grands dangers à Avignon , à Orgon ; nuiis les comr- 
plots tramés par des personnages qui , plus tard , s'en 
feront un mérite comme royalistes purs , échoue- 
ro»t , et Tex-empereur arrivera heutréusementà Saint- 
Tropez. 

•0 awi, Louis XVIII fait son entrée solennelle à Londres , 
et reçoit de grands honneurs en qualité de roi de 
♦France^ Complimenté par le prince régent , il lui 
répond- : « Je prie V. A. R. d'agréer les plus vives -et 
» les plus sincères dictions de grâce pour les félicita- 
» tions qu'elle vient de m'adresser. Je lui en rends dse 

' » parti(|iilières pour les attentions soutenues dont j'ai 

» été l'objet , tant de la part de V. A. que de celle de 
» chacun des membres de votre illustre maison. C'est aux 
» conseils de V« A. , à ce glorieux pays et à la con- 
» fiance de ses habitans , que j'attribuerai toujours , 
p après la divine Providence, le rétablissement de 
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» notre maison sur Ye trôn| de ses ancêtres , et cet 
» heureux état de choses i^ui promet de fermer les 
» plaies , de calmer les passions et de rendre la paix , 
» le repos et le bonheur à tous les peuples. ».Le 
prince anglais reprend -: « V. M. voit ma conduite 
» d'uB œu trop indulgen^. Je ne puis réclamer d'autre 
» mérite que d'avoir reippli uaor devoir que me pres- 
» crivaieilf ma pfopre inclination et tous les mo- 
» tifs réunis. » Les remercîmens offerts au régent par 
Louis XVIII sont d autant plus expressifs, que le 
lÉionarque n'ignore pas, 1**. que c'est d'après les in- 
stantes sollicitations de l'Angleterre que V&vasion de 
la France a été décidée; TAutriche^ la Prusse, et sur- 
tout la Russie , avaient exprimé l'intention de ne point 
passer le Rhin ; le cabinet de Saint-James les a forcées, 
en quelqife sorte, à porter leurs armes siir le terri- 
toire français ; 2". le ministre Gastlereagh a déterminé, 
par son inflexible persistance , les puissances alliées à 
rompre le congrès de Ghàtillon , et à rejeter touies 
les propositions de Napdléon , quelles qu'elles fussent ; 
3.''. «le cabinet anglais a décidé, à Paris même, la'jpe- 
connaissance des droits de la maison de Bourbon l^u 
trône de France. 

Des conventions sont «ignées à Paris entre Mon- 23 avril. 
sieur , comte d'Artois , d'une part ; les puissances al^ 
liées , d'autre part. 

Art. 1 ^\ Toutes les hostilités , sur terre et sur mer, 
sont suspendues entre la France et les puissances al- 
liées. — 2. Elles feront évacuer par leurs ai^inées le 
territoire français, tel qu'il se -trouvait le 1*^* jan- 
vier 1'792 , -à mesure que les places occupées encore , 
hors de ces limités , par les troupes françaises*^ seront 
évacuées et remises aux alliés. , — 3. Leç places ci- 
dessus désignées seront évacuées dans des délais qui 
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seront déterminés de manière à ce que la remise totale 
puisse être effectuée au 1". juin prochain. Les garni- 
sons sortiront avec armes.etbaga{^eS) et pourront em- 
mener Tartillerie det^ampagne, dans la proportion de 
trois pièces par chaque millier d'hommes, les malades 
et hlessés y compris. La dotation des forteresses , et 
tout ce qui n'est pas {^opri^é particulière, sera re- 
mis , en entier, aux alliés. (Dans latiotatiomsont com- 
pris les dépôts d'artillerie et les munitions.) Les gar- 
nisons rentreront eni France. Le blocus des places fortes 
en France sera levé sur-le-champ par les armées ai- 
liées. Les l^ottes et les bàtimens de la France demeu- 
reront dans leur situation respective. — 4. Le sort des 
arsenaux et des vaisseaux de guerre , armés et ijon 
armés , qui se trouvent dans les places maritimes re- 
mises pai; la France , sera réglé par le traité de paix 
définitif. ( V. l'art. 1 5 du traité du 3o mai. ) — 7, De 
part et d'autre , les prisonniers , les otages , seront im- 
médiatement renvoyés dans leurs pays respectifs sans 
rançon et sans échange. — 8*. Il sera fait immédiate- 
mliit remise , ^ar les co-belligérans , de l'administra- 
tion des départemens ou villes , actu^lement occupés 
par leurs forces , aux magistrats nommés par le gou- 
vernemetit provisoire du roi. Les réquisitions militaires 
.Cesseront aussitôt. — Par un article secret , stipulé en 
faveur de Hambourg , il est convenu que les propriétés 
publiques et particulières des pla qes évacuées par les 
Français seront respectées ; que celles qui auraient été 
distraite^ et existeraient encore , en.tout ou en partie ^ 
seront restituées. » 

Les stipulations de ce traité nous dessaisissent de 
cinquaute-une plao^ fortifiées , ou forts occupés par 
nos troupes au délais limites de ^ancienne France , 
dontgplusieurs n auraient pas été ][*endits aux troupes 
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alliées sans de loogs efibrts. Nous abandonnons un 
matériel immense , de grands dépôts de toutes sortes 
d'effets militaires ; douze mille bouclj^es à feu , dont 
onze mille en bronze. 'Ces pertes^ en y comprenant 
trente-un vaisseaux dé haut rang , douze frégates ,* 
remis, en exécution de l'article 15 du traité du 30 
mai suivant , pour le tiers des Q|rjets de cette pâture ; 
ces pertes jpe sauraient être évaluées au-dessous de 
deux cent soixante millions de francs. Ainsi, \t résultat 
de vingt années de travaux s'évanouit en un jour : 
Lç fruit de tant de combats ; de tant de hauts faits 
d'armes, dé tant de sacrifices, échappe à| la France 
abattue ! Mais aussi la France jouit du bonheur de 
posséder les Bourbons , et il n'est pas de sacrifices 
qui lui coûtent pour obtenir un si grand bienfait. 

Les forces de mer se trouvent réduites à soixante- 
treize vaisseaux et quarante-une frégates , savoir : 

Vaisseaux de 1 1 8 13 

de 110 2 

de 80 14 

de« 74 '44 dont deux d'éci4ie. 

Les négociateurs français , en cédant sans compen- 
sation et au premier, instant , Alexandrie , Mayence , 
Wesel , Anvers , disposent les stipulations du traité 
définitif, et admettent la réduction de la France h^ 
son ancien territoire. Les hommes impartiaux de tous 
lès pays apprennent , aujourd'hui , qu'en renversant 
Napoléon les puissances veulent affaiblir la France 
elle-même , jusqu'à ce qu elles acquièrent les moyens 
'% la dépouiller ae son existence collective , ou d'en 
faire un état de second ou de troisième ordre. 

Cette conventioa, signée , la pliy)art des corps au- 
ti^ichiens ^e mettent en marche pour retourner dans 
leurs foyers^; Us Russes , ks Prussi^s , les Allemands 
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se retirent successivement. Néanmoins Paris et heau- 

* 

coup dautres points restent occupés ; ce ne sera 
qu'à la fin de juip que le territoire sera complètement 
délivré. ^ ^ 

24 «vrii^ Louis XVIII débarque à Calais. Il a quitté la France 
10^22. juin 1791. Le retour de ce prince fait espérer , 
non-seulemei)t un gouvernement içodéré, mais des 
institutions propres à fonder la paix publique avec la 
liberté. N'est-ce pas le même prince qui, dans la 
seconde assemblée des notables , vota 1 égalité numé- 
rique de la représentation du tiers (V. 12 décembre 
1788), s y déclarant l'ami des libertés nation.iIes ? 
Il doit donc s'avancer aujourd'hui plein du désir de 
voir la France constituée sur des bases positives. 

27 âTrii. Par un traité sigqé à Paris , les empereurs .d'Au- 
triche , de Russie , le roi de Prusse , conformément 
au traité du 1 1 , reconnaissent la souveraineté de l'île 
d'Elbe dans la personne de Napoléon , et détermi- 
nent que sa famille possédera la souveraineté des 
duchés de Parme et de Plaisance. L'Angleterre accé- 
dera à cp traité. 

s8 avril. Louis XVIII arrivc à Gompiègne. Cinq à six ma- 
réchaux , à la tête desquels on distingue le marédial 
Ney, eâtourent la voiture du roi-, et font retentir 
l'air des cris de Vwe le roi ! Le maréclial Ney ne cesse 
de crier au peuple : « Allons , mes amis , vive le Inoi ! 
» voilà le roi , le roi légitime , le véritable souverain 
» de la France ; il revient parmi nous pour nous 
» rendre heureux , etc., etc. » 

29 avril. Une députation du corps' législatif complimente la*' 
roi à Gompiègne. « ..Tf: Venez, descendant de tant 
» de rois , montez sur ce trône où nos pères placèrent 

» autrefois votre illi^stre famille Votre majesté ne 

» peut rentrer que dans l'exeçcice deà dréfets qui suf- 
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» fiseat à l'autorité royale ; rexécution de la volonté 
» générale , confiée à ses 'paternelles zaains , n'en de- 

» viendra que plus r^pectable ^ plus asisurée » 

Le roi donne à Saint -Ouen, près de Paris, l^am». 
déclaration suivante : « Rappelé par l'amour de notre 
» peuple au t]:ône de nos pères , éclairé par les mal- 
» heur^de la nation que nous soiQmes destine à gou- 
» vemer , notre première pensée est d'invoquer cette* 
» confiance mutuelle , si nécessaire à notre repos , à 
» son bonbeur. Après avoir lu attentivement le plan 
» de oonstitution proposé par le sénat , dans' sa séance 
» du 6 avril dernier, nous avons reconnu que,les bases 
n en étaient bonnes , mais qu'un grand nombre dar- 
» ticles portant l'empreinte de la précipitation avec . 
» laquelle ils ont été rédigés , ne peuvent , dans leur 
» ferme actuelle , devenir lois fondamentales de l'état. 
» Résolu d'adopter ime constitution libérale i voulant 
» qu'elle soit sagement combinée , et ne pouvant en 
» accepter une qu'il est indispensable de rectifier , 
» nous convoquerons le sénat et le corps législatif, 
» nous engageant à mettre sous leurs yeux le travail 
» que nous aurons fait avec une commission choisie • 
» dans le sein de ces deux corps , et à donner pour 
» base à cette constitution les garanties suivantes : 

» LE GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF DIVISE EN DEUX CORPS, 
» l'impôt librement CONSENTI, LA. LIBERTÉ PUBLIQUE ET 
» INDIVIDJJELLE , LA LIBERTE DE LA PRESSE , LA LIBERTE DES 
ILTES, LES PROPRIETES INVIOLABLES ET SACRÉES , LA VENTE 
f£S BIENS NATIONAUX IRRÉVOCABLE , LES MII^STRES RESPON- 
» SABLES . LES JUGES INAMOVIBLES At LE POUVOIR JUDICIAIRE 
Jl INDÉPENDANT , LA DETTE PUBLIQUE GARANTIE , LA LÉGION- 
» d'honneur BIAINTENUE , TOUT FRANÇAIS 'ADMISSIBLE A TOUS 
» EMPLOIS ; EnIKN . NUL INDIVIDU NE POUHRA ÊTRE INQUIÉTÉ 
» POUR SES OPINIONS ET SES VOTES. » 
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Cette déclaratioii de principes termine le conSit 
d'intérêts et d'opinions qui s agitent autour du prince 
pour le déterminer .dans le chj^ix de la constitution, 
/*dans la nomination des ministres et des principaux 
fiMictionnaires. Le sénat persévère à défendre son tra- 
vail du .6 avril ; mais le gouvernement provisoire , qui 
n a plus besoin du ^énat , a rejeté ce travail '^n ces- 
*sant de faire insérer au journal officiel leà adresses 
d'adhésion à cet acte , et en prescrivant de ne rendre 
les jugemens au nom du gouvernement provisoire que 
jusqu'à Farrivée et à l'installation de Louis XVIIL 
Tandis que , dans la capitale , la plumlité des citoyens 
se rangeait à cette dernière opinion , Ton voyait lan- 
■cien clergé défendre le priiicipe du droit divin des 
rois ; l'ancienne noblesse rappeler qu'elle occupait les 
premiers emplois à l'armée comme à la cour , et repro- 
duire toutes ses gothiques et malfaisantes prétentions ; 
on voyait les membres des parleniens produire ces 
mêmes doctrines qui les mirent si souvent eà contes- 
tation avec les ministres , sans avantage pour la 
nation : admettant la plénitude du pouvoir royal, 
• mais avec la sanction du libre enregistrement , avec la 
restriction des remontrances, indépendamment de toute 
intervention des états généraux. Quelques partisans 
des institutions primitives de la monarchie voulaient 
que le roi, comme Charlemagne , n'émet de lois ou ca- 
pitulaires qu'au Champ . de Mai , du consentement 
des prélats , des barons et du peuple. Enfin , des pu- 
blicistes , frappés des avantages que les Anglais àè^ 
vaient à leur constitutiDn , proposaient de l'établir. 

îl est de fait que la France ne saurait se passer 
d'une constitution formelle, d'une constitution écrite, 
comme peuvent s'en passer plusieurs ^ats dont les 
usages , les mœurs , les antiques corporations ou le 
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ré^me miioicip^ servent jusqu'à un certain point de 
garantie contre les invasions du pouvoir, contre les 
désor^fes administratifs , contre les excès ou les em- 
piétemens des hautes classes , contre les désordres po- 
pulaires. En France où toutes les anciennes barrières 
sont renversées, où le chtef de Tempire jouissait d'un 
pouvoir exorbitant , et l'on pourrait dire illimité ; une 
constitution claire et précise , qui trace régulièrement 
les droits et les devoirs, qui fixe les prétentions et mo- 
dèle les difiérentes conditions de la^ société, poun'a 
seule, si elle est loyalement exécutée , fonder un esprit 
public , préveniû^es abus , étoufi'er le germe des trou- 
bles et irendre le9 révolutions impossibles. Puissent les 
desseins annoncés par le frère de Louis XYI ne pas 
succomber sous les intrigues des anciens courtisans et 
des aristocrates inc<îrrigibles de 1789 ! Malheureuse- 
ment ces intrigues ont déjà ébranlé Iibs résolutions de 
Louis XYIII ; l'on serait même fondé à craindre que 
Louis XyiII n'ait écouté les prétentions des anciens 
ordres de la monarchie qui ne songent qu'à reconsti- 
tuer les privilèges et les abus de 1788 ! Le séjqjir du 
roi à Saint-Ouen fut déterminé par des considérations 
d'une grave importance : Louis XVIII se proposait 
(dit -on) de rentrer dans sa capitale en souverain 
absolu , en Louis XIV, sauf à faire ensuite à ses SU7 
jets les concessions qu'il trouverait convenables ; mais 
l'empereur Alexandre avait jugé, à ses dépens, la. 
force militaire Aes Français et l'esprit public de la 
nstlion ; étonné lui-même de se trouver dans les mur» 
de Paris , il se&tait l'indispensable nécessité de calmer 
et de satisfaire l'of^inion nationale ; l'empereur Alexan- 
dre , qui avait visité Louis XVIII à Q^mpiègne , le 29, 
insista fortement ppiur que le roi fît précédfr son 
entrée dans la capitale , d'une proclamation promet- 
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tant auX' Français une constitution libérale. Il expé- 
dia successivement trois courriers à Saint -Ouen, 
ayëo injonction de se conformer à ses désirs; le der- 
nier courrier annonçait : « Que si cette proclamation' 
» et cette promesse n'étaient pas faites, on n'entrerait 
» pas à Paris. » La proclamation fut rédigée (par M. de 
Talleyrand , dit-on ) , -et envoyée en original à l'empe- 
retir Alexandre , qui corrigea deux ou trois passages , 
et répondit, après avoir donné son assentiment à la 
proclamation : « Maintenant vous pouvez entrer. » 
Si ces particularités sont exactes, et on croit être 
fondé à les regarder comme telles , ifee- ne serait pas 
l'un des moindres phénomènes de la révolution fran- 
çaise, que de voir laVFrance redevable , en partie, de 
ses libertés publiques à un monarque dont les sujets 
sont esclaves , à un autocrate dont la volonté est éri- 
gée en loi , et dont le despotisme le plus absolu fait le 
droit pub^jic de l'empire le plus vaste de l'univers!!! 
3 mai. Louis XVIH fait SOU entrée solennelle à#aris. Il 
est dans une calèche découverte ; son regard est froid , 
mêm^ sévère; il a son chapeau sur la tête; on dirait 
un juge qui va au tribunal, plutôt qu'un père qui re- 
vient à ses enfans. A sa gauche est Madame, duchesse 
d'Angoulême, tenant une t)mbrelle pour se garantir 
des rayons du soleil ; la vue de cette princesse , qui fut 
si infortunée et si grande dans ses infortunes , excite 
un attendrissement général;, tous les cœurs sont à 
elle , tous les vœux se réunissent pour la consoler des 
irréparables calamités qu'elle a subies ; il serait diffi- 
cile d'exprimer l'émotion , l'attendrissement et l'en- 
thousiasme qu'excite la petite-fille dSSh Marie-Thérèse, 
la fille de Louis''XVI et de Marie-Antcrinette : a Ah ! 
» moi^Dieu! qu'elle soit heureuse ! a-t-elle souffert! 
» la voilà , la voilà ! » Telles sont les paroles qu'on 
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entend prononcer , de toutes parts , sur le pdSSdge de* 
la priAcesse ; le peuple est avide de la voir , de4a con- 
tempier* Sur le devaût.de la calàphe royale^ est M. le 
prince de Condé; son air est sérieux , frt)id ; ga physio- 
nomie n'exprime ni satisfaction ni étonnement. L'imr 
mense population de Paris s'est portée hors de la ca- 
pitale ; Louis Xyiir est reçu, à, la barrière et dans 
la jrue Saint-Dei^is ^ ^u^ acclanxations dç^ habitans , 
favorablement disposés par sa déclaration de la veille. 
Ce retQilr ^inopiné ^e Jeurs ancien» princes semble 
leur promettre le terme des calamitéj^publicpies ; moii^ 
il fut attendu , plû^ ils se confient à l'avenir ; attssi^ 
l'air retentit^ deci^èris de wive .l^.rQi ! La famille Xi^yale 
est reçue avec entbousiasjgoLie. 

Les principaus^ fonctionnaires accourent .et jSe pré- 
cipitent pour rendr^lf^rs hoipmages à ce prinfcç , c^fui 
pourrait témoigner quelque surprise, de .trouver dans 
leurs harangues les mêmes expressions déjà consacrées 
à Napoléon.' Âin^i cet prateur dont la pfiBolf est si dér 
licatend^t ambidextre., Fipntanes , avait dit le 2^ dé- 
cembre 18Î2 : *« L'uni vérité se félicite de porter au 
»* pied du trône impérial les hommages et les vœux 
» d'une génération entière , qu elle instruit dans ses 
» écoles à vous servir et à vous aimer.. » Le même 
Fontanes , touj.our^ grand-maître ( et non un autre )^, 
s'empresse de. dire au descendant d'H^ri IV ; « L'u- 
» niversité vqp.s .parlé au nom des enfans qui vont 

. » croître pour v%ub servir: et pour vous aim^u*. » Esti,- 
hi^le fidélité , de transmettre sans hésitation et sans 
réserve , u|je entière obéissance à la puissance de ùdtl 

' Nous avons vu des hommes fameux par leurs excès de 
1793, bénir le retour des Bourbon^; nous avonsen- 
tendu l'un des piùs forcenés régicides*" dii:Q : <( Le trôna 
» appartient aux 'Bourbon»; c'est un ^roit i]iC;ontesr« 
TOME vm.* ' • 2 
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«^ tabl€, et^qui leur est acquis depuis des siècles ^ils 
» rentrent enFrance, rien dé plus ^ste , et Louis JiL VI II 
» est bien légitimement roi. » L'ex-conventionnel qui 
s'exprimait de la sorte dans son intinûté , avait été , 
après Robespierre , le plus atroce des as^ssins de 
Louis XVI!' 
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4 mai. Ferdinaôd,VII,.rdi d'Ëspagii^ ( V. 24 mars ) , re- 
jette absolument, et sans la moindre réserve, tout ce 
(ue conteiiait d'avantageux à la Qation la 9onstil^tion 
e Bayonne ^ qui reconnaissait Joseph Bonaparte; ré- 
proi»vdnt aussi tout ce que renfermait de sage la con- 
s&itul&n décrétée Ji Cadix* p%r les cortès , ce prince 
veut rçgner despotiifuemept, d'après les maximes du 
âfok^4i^in. Il dissout les cortès; i\ menace de mort 
(Cpocoipi^ue agira ^ pa^rlera .en lear^f^iveur, ou tentera 
de maintenir, leurs dispositions. Par-4à, bien loin de 
termii^r les malheurs de son pays, Ferdinand les 
aggtave eir sème les germes d'une ai^itre' révolu tioq. 
Un'^and nombre de victimes gémiront dans les ca- 
chots, plus de dix mille familles espagnoles cherche-, 
Font des asiks à l'étranger : tels sont les résûltafs 
qu'amènent^ et le fanatisme du moyen Age , et Tin- 
fluence de la féodalité , et la corruption des.courtisans. 
Ce prince , imbu- des* fausses doctrines dans lesqi^elles 
sont élevés les princes du Midi , auquel les evénèmens 
dont il fut le témoin et la victime n'ont rien appris , ne 
• W)it pas «^e le joug remis avec • vicJ«ncip devient plus 
•lourd et plus accablant ; que , monarque rentré dans' 
la plénitude du pouvoir par La dissolution j^es eoriès , 
il s'expose à ne plus rencontrer de |;|ornes à ^ses vo- 
lontés, ni de moyens d«échapper aux conseils de 
sçs flatteurs^ il ne disœrne pas que le peuple es- 
-pagno^ "ayant ^mquis sa liberté , ne saurait retomber 
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dans la servituée sans coBSBrver lefdésir 4e s'en af^ 
franchir. 

. Une ordonnance du roi porte défense d'obtempérer 5 mai. 
aux Inquisitions faites par les commandans où les in- 
tendans des armées alliéjçs , conformément à lart . 8 
des coi^Ventions du 23 avrils . 

U.ne proclamation du^roi porte : a En» remontant 9 «"• 
» sur lé trône de nos ancêtres , nous ^ypns retrouvé 
.» nos droits dans yotre amour. .... Au milieu dfs 
n açctamaticms unanimes et si touchantes pour notre 
» cceur 9 dont nous avons été acc^pagné. des ^ron^ 
» tières de notre royaume , jus<pLau sein de •^noti^e 
» capitale 9 nous n'avons cessé de porter» Bp&Aejgftriis 
» sur la situation de nos|i{)rovinc^ et de noj^raveé 
» armées. .... Déjà un armistice fait sentir ses-avan-« 
» tage% . . ; Dans un court intei^vaUe», l'olivier, gage 
» du repos de l'Europe , paraîtra aux yeto: d<5 tous 
» les neuples ..... Frai^çais,vous entendçz vdtr e roi .... » 

La nomination des ministres du roi, a lieu : Dam- i3 
bray, chanc^er et ministre de la justice; le*prince 
de Béûévent ( Talleyrand ) , des affaires étrangères ; 
Vahiné' de Montesquiou , de l'intérieur ; le général 
Dupont , de Ja guecre«ç le baron Malouet , de la ma- 
rixie ; le bifrlEm. Louis , des finances ; -le comte Blacas- 
d'Aulps , «de * la maison du roi. Le. département de la 
police est. remis à un directeur giénéral , Je comte 
Beugnot. A lioccaslon de cette dernière proïnotion/ 
on pçut douter 4]ue le système que se propose de 
suivre le goiivernement soit dirigé suivant les vrais 
principes ; car le régime constitukijgnûel ^ne permet 
pas d'investir !# , même fonctionftau'e d'attributiona 
éminentes dans l'ordre exécutif et d'attributions qui 
rasBortissent de Tordre judiciaire. En^utre, ^..fhur' 

2. 
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gnot, Tun des. plus complaisao^ flatteurs de Napo- 
léon , atoujouFs parlé et agi seloixla volonté du pou- 
voir régnant ; le régime constitutiannef trouvera , 
dans sa person^ie , un défenseur ou un ennemi , selpn 
que les circonstances politiques s.çront favorables ou 
nuisibles aux Ubertés natijdjiales ; aussi verra-t-on 
M. Beugnot , l'un des hauts parvenus de la révo- 
lution , abandonner les int^éts de la nation* et em- 
bt*asser le despotisme, ministériel , tout en se disant 
}i^ partisan et lami du. système cpristitutionnèl. . 

i3 mai. Une ordonnance du . rqi nomme Monsieur , comte 
d'Artois , oolonel-g^néral de toutes les gardes natio- 
nales du royaume. * • 

i5 mai. J^e^ulr^ Ordonnance du roi autorise les conscrfts 
de la classe de 1915 à reMtrer dans leurs familles. 
(Y. 9 octobre 1813; 26 mars I8I4. ) 

3o mai. Un traité de faaix est signé à Paris , entjPB la^France 
et lés. pui^ances alliées. ' • ^ 

Ce traité , en trente-trois articles ^, communs* aux 
quatre parties contractantes , l'Angleterre , T Autriche , 
la Prusse , la Russie , est suivi' de queues articles 
réparés pour chacune d'elles: — Art. 2 et 3. Les li- 
mites- de la France- sont rétablies ainsi quelles exis- 
taient au 1®^ janvier 1 792 , aveo-l'additioiji de quelques 
caatons aux départ emens des Ardennes ,• de la Moselle y 
m du Bas^Rhin , de TAin , et rannexatloir d'une partie 
de la Savoie* La France est confirmée dans la posses- 
*sioli de Ja principauté d'Avignon ^ du* eomtat Venais- 
sih , du^omté de Montbéliard et de toutes les enclaves 
ayant appartenu autrefois a l'Allemagne , qui'sont com- 
prises dans la fr^tière déterminée et déjà incorporées 
à la France— 6. ta Hollande, placée sous la souve- 
raineté de la JHiaison d'Orange , recevra un 'accroisse- 
m6il|«(]|p territoire. Les états de TAllemàgne seront 
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indépendahs et unis par un lien fédécatif. La Suisse, 
indépendante , continuera /de se gouverner par elle-, 
métne. Llialie , Jiors des'lin^ites des pay.s qui re- 
viend^nt à TAutriche , 5era composée- (ÊétAts souve- 
rain?. — 7. L'flè de Malte et ses dépendances appar-' 
tiendront en toute propriété à sa majesté britannique. 
— 8. La France reprend lés colonies , pêcheries ^ 
comptoirs et étab|issemens de tout ^ genre , qtt'elle 
possédait au 1".* j-anyier 1792, dans les. -mers et sur 
les coàtinens de TAmériqùe , de T Afrique'.et dfe T Asie ; 
à Texception toutefois des îles de Tal>ago»èt. de. Sainte- 
Lucie et de Fîle de Fjfifioee avec ses dépendances , 
nommément Rodrigue et les' Séchèlles ,. lesquelles sfi 
majesté très-chrétienneicèdfe en toiHe proprii^td et* 
souveraineté k sa majesté britannique , comm^ aussi 
de la partie de Saint-Domingue cédée à la «France pac 
la paix de Bàle (V. 22 juillet 1795) , que sa .majesté 
très-chrétiemie rétrocède à sa majesté catholique , en 
toute propriété et souveraineté. — » 9,. Sa majesté le 
roi de Suède consent à" ce que Tlle de la Guadeloupe 
(V. 6 février 1810, 3 mars 1*813)., soit restituée à sa 
majesté très-chrétienne;, et cède tous les droits quul 
peut avoir sur elle. — 10. Sa majesté très-fidèle s'en- 
gage à restituèrla-Guyante française, telle qu elle exis- 
tait au 1". janvier 1 792 {V. 29 septembre- 1801 , 12 
janvier 1809). — 12. Sa majesté très-chrétienne s'en- 
gage à ne •faire ceucm^ oui^ràge de fortification ^ dan s 
les établis semens* qui lui rioii^ent ê&e restitués et qui 
sont situés dans les hèniites "de la souveraineté bri- 
tannique sur le continent des Indes , et a ne mettre 
dans ces établissemehs que le nombre, de troupes né- 
çess aire pour le maintien de la police.- — 15. En exé- 
cution de la conventioii du- 23 avtil dernier, relative- 
ment aux arsenaux et vaisseaux de guerre, a.maéa et 
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non armée , qui se trouvent dans les places maritimes 
remises par la France , il .est convenu que lesdits 
vaisseaux ^ comme aussi Tartillerie navale et les xaVf- 
nitions navales , et tous les matériaux de constmction 
et d armement <y seront parlag^és entre la France et les 
pays où les places sont situées ^ dans la proportion 
de deux tiers pour la France, et d'un tiers pour les 
pmsfences auxquelles lesdites places appartiendront. 
Sont exceptés les vaisseaux et arsenaux existans dans 
les places tombées au pouvoir des alliés antérieure* 
ment au 23 avfil , ainsi que les vai3seaux et arsenaux 
qui appartenaient à la Hollande , et nommément là 
flotte du Telel. Dorénavant, le port d'Anvers sera 
uniquement uniport de conpierce. — 18. Il est re- 
noncé y de part et d'autre , à la totalité des sommes 
que les gouvememens ont à réclamer réciproquement 
à raison de contrats , de fQurnitures ou d'avances quel- 
conques faites dans les différentes guerres qui ont eu 
lieu depuis 1793- — 19, Le gouvernement français 
s'engage à faire liquider et payer les sommes qu'il se 
trouverait devoir, d'ailleurs, dans les pays Jiors de 
son territoire, en vertu de contrats ou d'autres enga- 
gemens formels passés entre des individus ou des éta- 
Uissemens particuliers et les autorités françaises, tant 
pour fournitures qu'à raisons d'obligations légale^. — 
21. Les dettes spécialement hypothéquées , dans leur 
origine ,• sur les pays qui cessant d'appartenir à la 
France, ou contractées pour leur administration in- 
*térieure , resteront à la charâfe de oes mêmes pays. 
Il sera tenu compte , en conséquence , par le gouver- 
nement français, à partir du 22 décembre 1813, de 
celles de ces dettes qui ont été converties en inscrip-. 
tiens sur le grand -livre de la dette publique de 
France.. Les titres de toutes cçlles qui ont été prépa- 
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rém pour rinseiiption, et n'ont pas encore été ingrate», 
seront remis aux gouKr^èrnemens des pays respectifs. — 
22. Xié gouvernement français restera chargé, de »on 
côté , du remboursement de toutes ks somnles versées 
par le^ sujets des pays ci-dessas mentionnés dans les 
caisses françaises , soil à titre de cautioniieBiens , *dé- 
pats ou coi^signations. De même, les sujets français^ 
^serviteurs desdits pays, qui cmt versé de^ som,£iiesà 
titre de cautionnemens , dépôts ou consignations idans 
le\^rs trésors respectifs , seront fidèlement rend>biir^ 
ses. ••—• 26.* A dater du l''^ janvier 1814 y le gouverne*- 
ment français cesse d'être chargé du paiement de toute 
pension civile ,' militaire a| ecclésiastique , solde de re- 
traite et traitement dejeForme, à totit individ|i qui 
se trouve n'être plus sujet français. — 27*. tes do- 
maines nationaux acquis» à titre onéreux parades sujets 
français dans Jes ci-^d^vant départemens de là Belgi- 
que, de la rive gauche d^ Rhiir et des Alpçs, hors 
de& anciennes limites de là France, sont et 4emeurent 
garantis aux acquéreurs. — 32, Dans le délai de.deus 
mois, toutes les puissances qui ont été engorgées, ^e 
part «et d'autre, dans la« présente guerre , enverront 
des plénipotentiaires, à Vienne , pour régler, dans un 
congrès général, l^s arrangemens- qui' doivent côtUv 
pléter les dispositions du présent traité. 

Un article additionnel au traité avec la Grande-^ 
l^retagn» porte que , 1 ^. Le «-oi de F^rdnce unica ,. au 
futur congrès ^ tous ses efibrts à ceux du roi d'Angle- 
terre , pour faire prononcer par toutes les puissances 
de la chrétienté labolit^on de la traite des noirs i de 
telle sorte que' ladite traite cesse uni verseil^em^rt^ 
comme elle cessera définitivement et dans to^s les 
de la part de la Fran(;e, dans un délai de cîn^ 
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ïHftGUii trafi<^MKL d'esclâyes n'en puifise iihporter ni 
reûdre ailleurs que dans les c<{lonies de Tétat dont il 

est sujet 4°« H sera {|ccôrdé, de part et d'autre, 

aiti^sitôt ]a ratification du présent traité de paix , main- 
levée du séquestre qui aurait été mis depuis 1792 
(V. 1•^ août 1793), sur les fonds , revenus , créances 
ou autres effets quelconques des parties contractantes 
et ée leurs sujets. D^s que 4es sujets anglais auront 
été pleinement indemnisés pour la valeur des. biens 
meubles ou immeubles indûment confisqués par ies 
autorités françaises , ainsi que pour la perte totale ou 
pour celle de leurs créanées ou autres prcq[>riétés in- 
dûment retenueis , le gouv(|prnement anglais s'engage 
à renoncer à la totalité de Fexcédanl qui se trouverait 
eu sa faveuEy relativement à Ventretiéti des prisonniers 
de guerre. L'empereur- de Russie a donné des ordres 
pour le retout de ceux que lui livra la campagne de 
1812 (Y. 2 avril) , doit on évalue lènombre à plus de 
quatre-vingt mille combattans ou noii combattans. 
Mài« ifes ordres ne recevront qu'une exécution par- 
• tielle , et l'autocrate retiendra une foule de ces pri- 
^nniers, malgré la foi du iratté. Les dqcumenç pu- 
blics en Angleterre porfeiit à cent vingt-deux mille 
quatre cents les militaires de terre et de mer ame- 
nés prisonniers dans les possessions britanniques, 
depuisfc renouvellement des hostilités , en juin 1 803 , 
jusqu'à ce jouir. Avec cette multitude d'hommes dont 
Ja guerre priva la France , et tous à la fleur ou dans 
la force de l'âge , que de profitables colonies auraient 
été formées, ou combien de cantons fertilisés en 
Pttinçe même J 

• Cette transaction a des. articles secrets , dont plu- 
sieurs seront cohïius les années suivantes. Par le 
ppÊmieC' de ces articles ^. la !P)^Bce s'éngag6 a recon^ 
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çattre ]epart»gecpie les alliés feront des.cantr^es.con*- 
qiHies''ou cédées- L'articte 2, donne les États de Géoes. 
au roi de Sardaigné* L'article 5 popte : « La reiioo- 
)» dation dû gouVèrnem^t français , contenue dan^ 
»" Farticle 1 8 , s^étênd nommément h. toutes les ré- 
» clamations qu'il pourrait iiElrra.er contre lès puissances 
9 alliées , à titre de dotations , de donaAions , , de 
» reveniis de la Légioti-d'Honnèur , de sénatoreries ^ 
» dépensions et autres charges de cette nature. ». 
^ Ce traité développe les véritables deaseins des puis- 
sances coalisées , el- montre que ce n'était pas seule- 
ment pour renverser Napoléon , mais pour affaiblirHia 
France quielies prolongèfélat la guerre. On va bientôt 
les voir exécutant , à Vienne , leurs projets de démem- 
brement et se partageant les dépouilles, de l'Europe 
(V. 9 juin 1815). C'est ainsi qu^elles efiaceront les 
promesses fartes à Francfort ( V^ 1*'. déceïnbre 1813), 
de rétablir Tordre social Aur ses antiques bases , de 
rendre la Çrance granAe et forte , en lui laissant Oc- 
cuper un rang fionvenable dans Ite système génésal ! 
Ces cabinet», qui condamnaient fe? justement les actès»^ 
de Napoléon , aimeront à les reproduire pour éux- 
ihémes. 'Les peuples de F Allemagne et de l'Italie 
resteront soùs le joug; d^aneiens états ne seront pas 
rétablis: les .limite» dés états secondaires seront* 
déplacées sans reispec^ P^^^ la*justice j les peuples, 
assimilés au betaM d'une métairie , seront transmis , 
échangés ; les forts ne cesseront d'abuser dé la. 
force ! ! • . 

Ce traité , l'un dés plus désastreux et des pl^s hu- 
milians qi%ait jamais subis la France ; ce traité , qu a 
préparé la convention du 23 avril y terminée la guerre 
née de la révolution , la plus longue des guerres dans 
lesquelles la méme^eition ait , depuis l'invasion des 
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Barbares ,'élé engagée sans interruptioii f sauf le court 
intetvalle du traité d'Amiens. Ainsi , cette guerr^ d^ 
ringt-^eux an3 restera la plus* longue et la plus eic— 
traordinairement variée de toutes celles que la Fratnce 
a essuyées depuis la naissance de ia monarchie. l»a 
France, <]ur fit des conquêtes sans les désirer avant 
dé l^s faire , sans les aimer après les avoir faites , les 
regrette depuis qu'elle, les a perdues ; bien moina, à 
c4use de leur importance , que parce que leur perte 
obscurcit sa- gloire. Jl ny a.pas pour des Français df 
Uêssures cruelle» comme celles qui font saigner leur 
vanité. 

On doit principalement remarquer daÂs ce traita 
le soin jaloux avec lequel l'Angleterre ^ aussi fidèle à 
sa yieille inimitié envers la Fraijce qu'à son systèm,e 
de déprédation maritime , se réservç , dans toutes les 
parties ?du globe, des points d'attaque, des. postes 
offensifs contre le commerce des autres, peuplés. JL^An- 
gleterre^ abusant avec *énormité 4e sa foj'tune-f dé- 
piime la France d'une manière inouïe , en la dépouil- 
filant de ses trois colonies de Sainte^Lucie, de l'île de 
Frattïce et de Tabago, lorsqu'elle - même* a plUs de 
colonies qu elle n^en peut embrasser. Jamais çetJOei 
puissance ne mérita davantage le jugement 4e Fr^^ 
kUn : ft Gomme nation guerrière , l'Angleterre avoie 
» les conquête^ ; comtnê natioi} ambitieuse , elle cou- 
» voite la domination; comme. nation commerçante , 
» -elle est avi^e d'un gain exclusif. » Un de ses plu8 
fameux ministres (Chatam) ne disait -il pas i^ussi : 
« Que deviendrait l'Angleterre , si elle était toujours 
» juste envers la France ? n.Craignez, réprimez^la mai- 
son de Bourbont, disait-il encore 'dans cette séance 
n^morâble (1 764) , .telative aux tifeubles des colonies 
angiéricaine^ et^au bill du timbre «séance dans laquelle 






OB vit Franklin comparaître à la barré. Ces pâroleç 
sont restées profondément gravées dans l'ài^exle tou» 
les politiques anglais; et un très-grand -pefllKiinage 
anglais osera dire^ à Paris, en 1815 : « Nous somaies 
» ici dans Tlnde, et Typpoo-Saëb est aux Tuileries ! ! L » 

Un certain nombre de sénateurs , que. le gouvcme- 
ment royal ne juge pas repréhensible^de graves éga- ^j^m. 
remens dans le comts de la révolution , ont été appjelés 
à siéger dans la salle du palais Bourbon. Le. corps 
législatif y a été ausçi convoqué. La constitution d^ 
Tan YÏII étant 'abolie de fait^ et , par conséquent , les . 
séâatus- consultés orgaiiiques modifiant les disposi-^ 
tions relatives aux élection^ ée trouvant invalidés , il ^ 
île reste plus de règles pour procéder à la formation 
d'une repfésentàtioni nationale. La rapidité des événe* 
mens et )a nécessité d'établir les premiers fondemena 
d'iin nouvel état politique , ne laissent pas la lacuké 
de rassembler des collèges électoraux quelconques : 
teUe est Fexcuse mise en avant , et avec affectation y 
par les anciens privilégiés qui craignent que de n^Em-» 
velles élections ite donnent dtËfs députés franchemimt 
dévoués aux libertés constitutionnelles , tandis que lés 
muets du corps légisktif de Napoléon semblent i4^ 
pondre aux ps^ptisans de ranéien régime d'une soumis- 
sion aveugle à toutes les vieilles doctrines ; ces muets 
ont fait leur» pireuves SOUS'' Napoléon .'Ainsi' le gou- 
vernement a recours à ce même corps législatif que 
Napoléoiî réunit le 19, et dispersa* le 31 décem- 
biPe1813. 

Louis XVIII, s'asseyant pour la premièïre fois ^r 
le trône d*e France, prononce le discours suivant : 

« Je me félicite d^étre devenu ie dispensateur 

» des bienfaits ^Ue la divine Providence daigne accor* 
» "der à mon peuple . J'ai fiait avec l'Autriche , la Russie , 
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» l'Anglieteif e et la Prusse , une paix dâD^ laqu'éUe 
» soDt^mpris leurs alliés , c'est-à-dire tous les princes 
» de^Uprétienté: La guerre étant «universelle , la ré- 
» conciliation Test également. Le rang que la France' 
» a toujours occupé parmi les nations n'a été transféré 
».à aucune autre et' lui demeure sans partage. Tout 
» ce que les auftes états acquièrent de sécurité , accroît 

• également Ja sienne, et, par c^|^équent , ajoute à 
» sa puissance véritable. Ce qu'elre ne fconserve pas 
» de ses conquêtes, ne doit donc pas être regardé 
» comme retrahché de sa force réelle.* La gloiïlî des 
» armées françaises n'a reçu aucune atteinte ; les mo- 
» numens de leur valeur subsistent , et les chefs-d'œu- 
» vre des arts nous appartiennent désormais, par des 
» droits plus stable» et plus assfhrés que cfeux de la 
»' victoire* Les roiites dà comçaerce, si long-tçmps fer- 
«r mées, vont être libres. Le marché de la France ne 
» sera plus seul ouvert aux productions dé son sol et 
».de son industrie. Celles dont l'habittide lui a fait un 
»• besoin ^ ou qui sont nécessaire^ aux ATt& qu'elle 
» exerce , lui seront fournies paarles possession^ qifelle 
» Vecouvre. Elle ne sera plus réduite à s'en priver, ou 
4ii ne le^ obtenir qu'à des conditions ruineuses. Nos 
» manufaipturés vont refleurir; nlps villes maritimes 
n^pnt renaître , et tout nous promet qu'un long calme 
j» ^-H dehors- et iiiïe félicité durable audïf^d^ns seront 
» hesiieureux fruits de la paix....* — CTest guidé par 

* rcxpérienCÈ ,* et secondé par pkisieurs 4' eotre vous, 
>î*quejai rédigé la charte constitutionnelle dont vo«s 
»' §}léz ent€!n(|re la Ijecture , et qui asseoit BÛr des. bases 
» solides la prospérité de l'état. 5 • • * 

. Le cÊancelier Dambray (dans un discours redon- 
dant en généralités , s^mé d'aljusioris à'ia -tonte-puis- 
saçcedès roié de France.), a l'imprudence de dire, de 
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reproduira:, .ae faire sentir de diverses mamèreâ , cjcie 
le roi, « en pleine possession de ses droits héréditai- 
» res , ne vent exercer lautorité quil tient de Dieu et 
» de ses pères , qu'en posant lui-même les bornes de 
» son pouvoir^......../ qu'il ii éloigné Tidée que la son- 

» veraineté doive être dégagée de contre-poids, qu'il 
» les pose lui-hiême ;....*.. qu'il ne vejit ê^re quele chef 

» suprême ;;.*.... que la nation peut déjirer une garant 

» ti encontre \m abus ;.....,. que le roi déploie l'appareil 

» imposant de la royauté pour apporter, à son peuple 
» le .bienfait précieux d'urie ordoni^ance de re/onnwi- 

» tion ,,.\. » Langa^ presque blasphématoire, ;€t 

portafnt directement atteinte à Ja cpnfiance qui venait 
s'établir eiïtré le monarque et la nation ! MàHieureusçs 
expressions d'un interprète inexact \ expressions qui, 
rapprochées du préamibule ministériel dfe la charte , . 
et surtout d!es dernières ligues de 'ce préambule^ fe- 
ront soudain germer en France des semences 4®**!*^!* 
sion , et founniront .de trop spécieux pisétextes de -dés- 
affection , qu'il faudrait détourner à tous prix! Il ^^erait 
si facile de fehdre sans mélange lé bienfait de cette 
institution fondamentale ! 1 Diaprés cft discours dUchan- 
celâer Dambray, il semblerait' que la nation aurpfit ^ eii . 
adhérant à la déchéance de Napoléon, pronoBûé jia 
sienne propre. Ce cJ^anc^lier se^ardera de mardieir 
sur les traces de l'Hôpital, et son inconsidération sera 
plus nuisible de no'a Jours que ne le fut, en 1771 , la 
sérvile condescendance de Maupeou. Les paroles de qg 
mimstre ne sont-elles pas , eo outre , jnaiiLifestement 
contraires a la déclaration de 'Saint - Ouen ( 2 mai ) ? 
ce Rappelé , par l'amouV de notre peuple , aU trône de 

» noa'^pèreç tlésolu d'adopter une constit^ution 

» libérale: ........ ne pouvant en accepter upe qu'il est 

» indispensable dç rectifier, nous convoquerons le 

t 
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» «éiîat et le corps l^égisktif, ûous engageant à mettre 
» S0US Iwrs yeux le travail que nous aurons fait avec* 
i une commission* ;«j....o» Endroit ou en fait (comme 
on T9i}dra'l'.ent«ndre, d'après l'idée dont on* aura pri- 
mittyemtent été nourri), la légitimité est la base ou 
bien la. garantie d'un pactç constitutionnel. Nommez 
te roî avant qu aprèa la nation , pourvu que le roi et 
la nation s'enteAdent, qu'importe? Le monarque doit 
posséder la sagesse; Ik nation dpit vivre^dans Ja ^çon- 
fiance* Si Fun on l'autre se trompesit , le remède se 
tronH^ dans Je gouvernement repi*ésentatif ^la^nsi que 
le montrent l'Angleterre et la Suède. Hors de ce mode 
de .gouvernement , \é peuple ne sait où prendre sa ^a- 
Tïttitie; lé chef de l'état, où puiser sa sécurité : la ca- 
ta&trc^he de l'Espagne (en 1808) le témoigne assez 
Juiutement. Un souverain , qu'il s intitule kan ^ schah , 
padiscbah , tzar , empereur, roi , archiduc*, grand-duc, 
duc^ etc., ne saurait posséder la puissance ei^ vertu 
de son organis^on individuelle. L'espècç humaine iiç 
' présente pas une variété qufon puisse appeler souve- 
rainei. Le mondç social oie comporte .pas les classifi-^ 
cations de la botanique. Gardon6-n*ous . d'élever d^ 
discossions métaphysiques , c'est se battre à la inair- 
nière des guerriers d'Ossian , dans la^ région des nua- 
ges , des vapeurs-, des fantômes ; et cependant, les 
atteintes n'en spnt pa,s moins réelles , les blessures 
moins cuisantes : souveraineté du peuple , droit divin 
des couronnes ; l'une et l'autre de ces doctrines abso- 
lues ôi^t ri^vagé l'Europe modernei On l'a dit, il y a 
deux siècles , au parlement de Paris : « Les rois et les 
» peuples ne s'entendirent jamais mieux que (lans le 
», silence. ^ . • » 

Nous croyons pouvoir nous dispenser de donner ici 
le texte de. la .charte constitutionnelle. Ce statut fon- 
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4»ineiiUd esl dape la mémpire ^ c^iOfie dans le cosur 

de toupies Français. 

* «t • . 

4-près une révoltitiph-qui a déplacé beaucoup. de 
propriétés. , transformé les habitudes , amené îaur- 
très besoin», et après, une lacune de vingt-deux ans.^ 
Louis Xy III ^.paraissant sur le trône royal, donne 
cette charte à la F«ranc€^, comme une garantie pour 
Tavenir , comme une tran^aiction entre le présent pi 
le passé, entre les intérêts qu'a produits, la révolution 
pour la niasse et quejcfuep intérêts particuliers dérivés 
de Taneien régime, et qui se sont maintenus* En sa 
qualité d<ç roi , Louis XVIII n cru devoir se considère^ 
comme le représentant ujuiversel. S'ientourant. de 
quelques hcMnme^ qu'il .régarde comme sages, comme 
éclairés,* qu il choisit dans les premiers corps de 
l'état, pour la. confection de cette charte qui ^'est 
improvisée que dans, sa facile irédactipn, le roi Taur 
nonce avec confiance* Il ne pense pas,, sapis doute, 
qu'en la rendant obligatoire à l'instant même, la ipa- 
tion puisse revendiquer un droit d'accçptation. L'im- 
portance des. bienfaits qu'elle montre, semble à ce 
prince devoir dispenser dé toute suspension. Il pense 
que les h^mme^ en général consentent à, devenir heu- 
reux. Tous les princij^s qu'elle consacre sont le i|^sul- 
tat d'obeerv^tions suivies ,,d.'exppriences d'un quart dç 
siècle $ur les besoins ej; les vœux de l'immense majorité 
des Français. Par^cet àcte^ la rojAité anponce qWellé 
rejette. toute alliance avec lé despotismie, quelle ré- 
pudie la féodalité , qu'elle veut s'unir seulement à Tin-^ 
térét de la propriété , et se mettre dans l'heureuse im.- 
puissance de méconnaître les besoins réels etlfs vceUx 
permanens des Français ,, elle assoiera dçiic ainsi le 
trôijiê sur les plus solides bases , et ]^ charte , si elle 
est exécutée' avec Joyauté* aura résolu le proWème de 
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ecraètlier ce ^irvst fxusîbks aviu: ce qui est âésimUe ! 
Malesherbes avait proposé à liouis XVI , en 1 788 , aie 
flonner lui^-méiire une ocmstitiitioir libre à hi France , 
eiûe convoquer ensuite les repré^entans de^la n^tioâ. 
Ce conseil a été perdu pour rinfortunéLomsXVÏ : au- 

' jourd'Jbui ce cpnseij est suivi par son frère., auquel 
les événement politiquesen «nt fait une loi , et , pour 
ainsi dire , une pécessité 4'e^is^coce. 

Notre droit puUic a continuellement varié , di^Nais 
rétjablissenient des CarlovingiflOp' jusqu'à nos Jours. 
Puissent ces nouvelles dispositions le fixer à ja^nais , 
et , dissipant la funeste influence du passé) préserver 
. désormais la France des mauii; qui cessèrent si raiffer 
ment de l'affliger durant dix siècles , pareé qu'en au- 
cun siècle elle ne fut appuyée sur des institôtions po- 
sitives ! Puisse la charte être 4ie nœud formé par la 
sagesse ou du moins par la prudence , qui doit réunir 
solidement la puissance et le bonheur , la confiance et 
Tatitorité , la grandeur du monarque et la liberté pu- 
blique ! Sa perfjpction doit consister dans le pounoir de 
nous gouverner sans mexiSLçe, sans violence /sans ar«> 
tière-pensée d'ancien régime , sans artifice , et-comme 
une famille. Le gouvernement représentatif embrasse 
ou considère une iminènsité d'ol^et« , et c^endant il 
é^t mesuré dans ses moyens et p^udaoLt dansi'sa mar- 

' cbe; il donne à la vertu dç Fe^sor, auic esprits de la 

^fle^ilité ; la justilb le conduit, la bonne fof devient 

son bouclier , la vérité son épée. Ces résultats devront 

s'apprécier biei^ mieux sous de^ rois incapables oti 

.faibles, aux époques de minoçté,^ou dépenses poli- 

tiquesf ou de formidables agressions. Par lui , on doit 

. ^cjiiipper aux hasards d'une mcuiarchie absolue. Lies 
meilleurs princes , Saint L^is ,:Louis XII , ijfenri IV , 
redoutant les eri^eurs de leur autorité > ée plurent à 
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demander les conseils de leurs sujets. Charles V , lui- 
même , ce monarque adroit et faux qui travailla pen- 
dant tout son règne à établir le despotisme royal sdr 
les ruines des libertés nationales ; Charles V , à son 
lit de mort ^ prévoyant de prochains malheurs , re- 
gretta de n'avoir pas établi la périodicité des états 
généraux. Philippe le Bel, Louis XI, Jean, envelop- 
pés de dangers , trouvèrent des ressources certaioes 
dans les résolutions de ces assemblées. Mais les princes 
absolus que dévorait la jalousie du pouvoir , qui pre- 
naient leurs modèles à Constantinople , qui furent le 
jouet de leurs passions et de leurs flatteurs , placés 
par leurs excès sur le bord de Tabîme , préféraient y 
tomber , que recourir aux lumières publiques ; ils crai- 
gnaient Tintervention de la nation, et lui refu- 
saient de prendre connaissance de ses intérêts. Fran- 
çois P^ , Louis XIII, Louis XIV, Louis XV, 
repoussant tous les vœux à cet égard , léguèrent 
à Louis XVI cette défiaiice générale qui devint si 
funeste à la couronne ; il a été donné à Louis XVIII 
d'accomplir les desseins de son frère : mais , quel af- 
freux intervalle î Puissions-nous pressentir le bonheur 
destiné à la France par une ferme adhésion aux prin- 
cipes de la charte ! Que l'ambition d un ministère dé- 
pravé , ou Tinflexible orgueil des rejetons de la vieille 
aristocratie y ou l'égarement de quelques sophistes à 
théories générales , ne viennent pas s'opposer au dé- 
veloppement de ces institutions dont la charte a si 
bien tracé les linéamens ; car , s'il en était ainsi , la 
royauté et la nation aurai^t peut-être à subir un 
jour des calamités non moins terribles que celles dont 
elles furent victimes depuis 1789 jusqu'en 1814. 
La charte est tellement un traité ratifié par le 
consentement de la nation , malgré l'inobservation 
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deft formes ordinaires pour constater visiblement ce 
consentement^ que si des ministres et des fonction- 
naires saDs conscience amenai ent sa révocation ou 
détruisaient ses dispositions ostensibles , les Fran- 
çais en viendraient peut-être à se considérer comme 
déliés des obligations qu elle leur a fait .contracter ; 
et alors que de désastres répandus sur la France! 
Tout ce qui dans la charte n est pas attribué spé- 
cialement à la couronne, reste dans le droit com- 
mun des Français. Si Ton suppose que les rédacteurs 
de cette loi fondamentale, méconnaissant les inten- 
tions de son auteur , aient voulu couvrir d'expressions 
obscures ou ambiguës , susceptibles d'être interpré- 
tées contre les . intérê,ts publics, l'acte qui les con- 
sacre solennellement , il faut espérer que le monarque 
législateur, envoyé par la Providence pour fonder le 
bonheur des Français , ne permettra jamais que les dé- 
positaires de sa confiance en abusent en faveur de^ en- 
nemis d'une sage liberté. Le noble pair, Chateaubriand 
a dit en s'adressant aux partisans du pouvoir absolu : 
« La charte est plus forte que nous ; quiconque vou- 
» dra la détruire sera détruit par elle. Quelle autorité 
» aurait une poignée de conspirateurs pour renverser 
» le produit du temps ? Retranchez la charte , et. de- 
» main vous n'aurez pas un écu dans le trésor. » 

On doit , néanmoins , vivement appréhender qu'une 
nation privée depuis des siècles de l'usage de la li- 
berté , qui , à la fin du siècle dernier , s'est laissée si 
cruellement décevoir par son fantôme , qui s'est si 
complètement so.umise au pouvoir absolu ces dii^ der- 
nières années , ne sente pas assez la bonté des insti- 
tutions actuelles, et ne se pénètre pas de l'impor- 
tance de s'y attacher. Il peut arriver que , faute de 
lumières politiques ou d'énergie civique, les Français 
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compromettent leur avenir en- souffrant que ces insti- 
tutions soient affaiblies ou faussées par des ministres 
inconsidérés ou pernicieusement systématiques , ou 
même partisans' obstinés de Tarbitraire. Il peut se 
faire qu en voulaùt se préserver des orages populaires 
et des révolutions, les citoyens se laissent conduire 
par une pente, insensible vers le pire de tous les gou- 
vernemens t Tancien régime ! La charte n'aurait-elle 
rien à craindre de ceux qui , par un zèle mal entendu , 
firent beaucoup de mal à Louis XVI , ainsi qu'il l'ex- 
prime dans son divin testament ? de ceux qui se plai- 
gnent déjà tout haut que Louis XVIII n'entende pas 
leurs vœux , en relevant la monarchie de 1 788 , avec 
tous ses abus , et toutes ses indignités , et toutes ses 
discordances ? N'a-t-on pas vu le despotisme s'élever 
peu à peu sur les bases de la république consulaire ? 
La constitution de l'an VIII se ressen]ï>lai^lle quel- 
ques années après ? La charte n'aura-t-elle non plus 
rien à redouter de ces hommes qui fatiguèrent Napo- 
léon de leur servilité jusqu'au dernier jour de sa 
puissance ? Un autre danger ne pourra- t-îl pas naître 
de ce qu'aucun moyen de révision n'a été ni déter- 
miné ni préparé , si l'expérience signale des lacunes , 
des imperfection^ , si elle indique d'utiles développe- 
mens ? Des lois organiques ne s'apprécient bien que 
par l'efficacité de leur application : le temps , seul 
législateur suprême , peut sanctionner une constitu- 
tion et la rendre vénérable, et il semble déjà qu'on 
veuille éviter d'y- avoir recours ! 

Il suffit d'un léger examen poyr apercevoir plusieurs 
articles dont l'énoncé semble ofïrir les moyens d'aller 
contre le sens apparent. L'article 14 est si vague ; son 
application si peu bornée ^ que le pair cité plus haut 
( Chateaubriand ) , est certainement bien fondé quand 

1 
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il déclare : « qu'un jour la charte tout entière pour- 
» rait être' confisquée au profit de cet article.» Le 
caractère de modération dont , en général , la nature 
a doué les princes Bourbons , offre , sans doute , de 
très-grands motifs de sécurité contre le retour de l'ar- 
bitraire dans le gouvernement ; mais , sous des sou- 
verains d'un naturel bénin et doux, n'y eut -il ja~ 
mais des ministres pervers ? N'est-ce pas sous Louis 
le Bébonnaire et ses successeurs , tous indulgens 
comme lui , que la nation vit périr ses libertés ? Le 
fils d'Henri IV , aussi faible de tête que le fils de 
Gharlemagne , ne mit-il pas son sceptre dans la main 
d'un cardinal despote et sanguinaire ? Des garanties 
viagères ne sont pas des garanties pour les droits des 
nations , droits qui jamais ne s'éteignent ; car si un 
homme ne peut aliéner sa liberté ni celle de ses des- 
cendans, en se soumettant à l'esclavage personnel., 
une nation ne peut pas davantage renoncer au plus 
noble de ses titres , à la condition nécessaire de son 
existence. En vain , citerait-on les Danois qui , en 
1660, remirent leurs destinées «entre les mains du 
monarque : tout illimitée que paraisse cette résigna- 
tion , elle était limitée par la naturç des choses ; et 
si le roi , se servant de son pouvoir dictatorial , efA 
fait tomber, à coups de cimeterre , la tête de quelques 
personnes de la diète , on se serait empressé de ré- 
voquer le mandat. Les Danois sont si faiblement 
engagés par cet acte , que tes Suédois , d'abord leurs 
imitateurs ^ ne tardèrent guère à faire un.e constitu- 
tion dans laquelle ils déclarent ennemi de la patrie 
et de l'humanité , celui qui voudrait soutenir la légi- 
timité du pouvoir absolu : « La religion protestante , 
» et surtout la liberté de la presse , observe madame 
» de Staël , ont , depuis, créé dans le Danemarck une 
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» opinion indépendante qui sert de liihites morales. » 
Des publicistes , abusant encore du droit féodal qui 
a tout corrompu , n'ont pas rougi d'avancer qu'il' y 
avait des royaumes patrimoniaux ! Mirabeau , appré- 
cie bien mieux les choses , en définissant la monarchie 
héréditaire : « L'oblation d'une famille à la liberté 
» publique. Tout, continue^t-il , est libre 'dans l'état, 
» excepté cette famille. » Les plus éloquens orateurs 
du côté droit de l'assemblée constituante ont défendu 
les prérogatives de la couronne , non comme la pro- 
priété du monarque , mais comme la sajivegarde de 
la liberté du peuple. « Je ne pense pas , disait Ca- 
» zalès (V. Moniteur ^ an 1791 , n°. 87 ) , que le roi 
» tienne sa couronne de Dieu et de son épée ; je 
» n'admets point ces contes ridicules ; il la tient du 
» peuple. » Depuis long-temps , la doctrine du droit 
divin est rangée parmi les absurdités des anciennes 
écoles. Ce furent les papes qui contribuèrent , d'a- 
bord , à la discréditer , en déduisant de cette doctrine 

le droit de disposer des couronnes « Si vous tenez 

>» votre ceuronne de Dieu , ne vous refusez pas la 
» satisfaction de croire que vous êtes aussi redevable 
» de votre pouvoir à la soumission volontaire de vos 
» sujets , et à cet attachement pour votre sang au- 
» guste , qui vous a été transmi3 par nos ancêtres. 
» Ou plutôt, sans agiter ces questions qui n'auraient 
» jamais dû l'être sous un règne tel que le vôtre , 
» daignez considérer quIÉ la puissance divine est Tori- 
y» gine de toutes les puissances légitimes , mais que 
» le plus grand bonheur des peuples en est toujours 
» l'objet et la fin , et que Dieu ne place la couronne 
» sur la tête des rois que pour procurer aux sujets 
» la sûreté de leurs vies , la liberté de leurs personnes 
» et la tranquille propriété de leurs biens. Cette 
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» yérité , qui est gravée dans votre cœur, comme dans 
p celui de ws sujets , dérive de la loi divine et de 
9 1^ loi naturelle : elle n'appartient à la constitution 
» particulière d'aucun état. ..'••• Les souverains peu- 
» vent avoir plus ou moins de puisscince , mais ils 

» ont paf tout les mêmes devoirs S'il existe dans 

» un pa'y^t des lois anciennes et respectées ; si le 
» peuple les regarde comme le rempart de ses droits 
» et de sa liberté ; si elles sont réellement un frein 
» utile contre les abus de l'autorité , dispensez-nous^ 
9 sire, d'examiner si , dans aucun état, un roi peut 
9 abroger de pareilles lois .: il nous suffit de dire a 
9 ce prince , ami de la justice , qu'il ne le doit pas.... 
»' Il existe en France , comme dans toutes les monar- 
9 cbies , quelques droits inviolables qui appartiennent 

» à la nation Vos ministres, sire, n'auront 

» pas la hardiesse de vous le nier. ..... Or ^ ces 

)» droits nationaux ne sont assures que par des lois ; 
» et ils seront anéantis , quand un favori puissant 
» aura le pouvoir de détruire arbitrairement toutes 
j» les lois. Il est aussi en France des lois fondamen- 

9 taled, vous n'en disconviendrez pas , sire : . 

9 Or , ces lois , réputées jusqu'à présent immuables , 
9 n'auront plus de stabilité , si on laisse établir la 
9 maxime inouïe qu'un instant de faiblesse et d'er- 

9 reur suffit pour les renverser Prçtendra-t- 

9 on , sire, que c'est manquer à la majesté royale, 
» de supposer qu'un roi puisse jamais être trompé 
9 par ses ministres , et de prévoir les abus criminels 

» qu'on peut faire de sa confiance ? » — Ainsi 

s'énonçait la cour des aides dans des remontrances 
présentées par son premier président , Malesherbes ., 
à Louis XV , à l'occasion des violences exercées contre 
les membres du parlement. 4e Paris , en 1 771 . Le des- 
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pote «répondit en cassait la cour des aides , et ban-r 
nissant ses membres avec son digne chef. Quel con- 
traste entre les paroles solennelles dç ce magistrat 
aussi vertueux qu éclairé , et le langage inconsidéré 
du chancelier Dambray , en présent'^nt la charte ! ! ! 

On observe encore dans la charte , que les limites 
des pouvoirs ne sont pas nettement tracées ; par exem- 
ple, le pouvoir judiciaire est dans une trop grande «dé- 
pendance du chef de Tétat. C'est par la seule influence 
de ce pouvoir que saint Louis et ses successeurs s'eni* 
parèrent delà puissance législative. En Angleterre, la 
soumission des juges aux volontés des Stuarts leiir fit 
perdre le trône î ! ! 

Il y a aussi confusion dans la ligne qui doit séparer 
les lois des ordonnances : on la discernait mieux au- 
trefois ; on voit, même au quinzième siècle , le parle- 
ment de Paris distinguer entre les ordonnances du roi 
et les ordonnances du royaume. A plus forte raison 
les ministres ne peuvent-ils pas réglementer les parti- 
culiers par des insjtructions sous le nom du roi ! C'est 
en effaçant ces distinctions que Napoléon acquit un 
pouvoir absolu : le .conseil d'état de son gouvernement 
ne fut organisé que treize jours après l'émission de 
la constitution de Tan VIII (le 26 décembre 1799) , et 
déjà l'on y découvrait l'empiétement du pouvoir exé- 
cutif : au moyen d'extensions et d'usurpations succes- 
sives , ce conseil devint l'interprète tout-puissant des 
lois ; constitué en tribunal administratif supérieur, il fut 
chargé d'appliquer, comme juge, ses avis propres et les 
actes publiés par le gouvernement sôus le titre d'arrê- 
tés; puis il s'attribua le jugement des conflits : enfin, 
le tribunat étant dissous, il ne resta plus d'autorité 
censoriale qui pût mettre en action le sénat. C'est Mer- 
lin (de Douai) dont les sophismes amenèrent la cour 
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de cassation à reconnattre Fautorité des actes du gou- 
vernement comme de véritables lois ! Cette cour, néan- 
moins i décidera , par un arrêt du 20 novembre 1818 , 
que les ordonnances ne sauraient déroger -aux lois ; 
que , quand elles y sont contraires , on n'est pas tenu 
de s'y «soumettre , et que les juges ne doivent pas les 
appliquer. Le conseil d'état n'est plus ou ne doit 
être , sous l'empire de la charte , qu'un bureau consul- 
tatif : il n'est pas constitué par la loi ; il ne tient/ son 
pouvoir que du roi, qui, peut ne pas le consulter, et 
qui peut le repvoyer quand il lui plaît. Les avis du 
conseil d'état ^ont soumis aux ministres; doncVest le 
ministre qui rend le jugement dans les affaires conten- 
tieuses , administratives , et dans les conflits de juridic- 
tion. C'est une véritable usurpation sur le pouvoir judi- 
ciaire qui ne saurait être assez indépendant du pouvoir 
exécutif; « car, dit Montesquieu (livre XI, chapitre VI 
» et livre VI, chapitre VI ), si la puissance de juger était 
» jointe à la puissance executive , le juge pourrait 

» avoir la force d'un oppresseur C'est un grand 

» inconvénient dans la monarchie , que les ministres 
» du prince jugent eux-mêmes les affaires conten- 
» tieuses. Nous voyons encore aujourd'hui des états 
» où il y a des' juges sans nombre pour décider les 
» affaires fiscales , et où les ministres , qui le croirait ! 
» veulent encore les juger. Les réflexions viennent en 
» foule ; je ne ferai que celle-ci : il y a , par la nature 
» des choses, une espèce de contradiction entre les 
» conseils du monarque, et ses iribunaux. » Quoi ! le 
gouvernement paternel et régulier de Louis XVIII 
adopterait les institutions tyranniques de Napoléon , 
et le chancelier Dambray ferait valoir l'héritage de 
Merlin (de Douai) ! 

L'article premier de la charte dit textuellement : 
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« Les Français sonif égaux devant la loi , quels que 
» soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. » La loi 
ne fait ici acception de personne ; par conséquent tous 
les Français ont le droit de poursuivre leurs actions 
devant les tribunaux , et tous les Français peuvent 
être pioursuivis devant les tribunaux selon les cas et 
les circonstances ; l'article premier de là charte n'est 
susceptible d'aucune interprétation , et néanmoins un 
fonctionnaire public ne peut être traduit devant les 
tribunaux , que diaprés l'autorisation du conseil d'état ; 
et néanmoins un citoyen , lésé dans ses droits publics 
ou privés, se voit arrêté dans -ses poursuites judi- 
ciaires selon le bon plaisir du conseil d'état ! Voilà le 
despotisme établi par Napoléon. 

Il y .a contradiction formelle , antinomie complète 
entre l'article 65 qui maintient l'institution du jury, et 
la seconde partie de l'article 63 qui permet le rétablis- 
sement d'une juridiction exclusive du jury ; entre la 
disposition portant que nul ne peut être cEistrait de 
ses juges naturels , et qu'il ne pourra en conséquence 
être créé de tribunaux extraordinaires (article 62 et 
première partie de l'article 63 ) , et cette juridiction 
qui , dotée d'un pouvoir illimité sur les citoyens , leur 
enlève le bénéfice de l'instruction et le recoure en cas- 
sation (V. 20 décembre 1815). 

L'article 1 6 réserve au roi la proposition de la loi ; 
sur quoi Ton a fort bien observé que la liberté de la 
discussion peut déconsidérer la proposition royale. 
Dans la séance royale du 23 juin 1 789 , Louis XVI 
a dit (V. à cette date) : « Je ne veux pas circonscrire 
» votre zèle dans le cercle que je vais tracer ; car j'adop- 
» terai avec plaisir toute vue de bien public qui sera 
»> proposée par lés états généraux. » Cette déclaration 
d'un souverain , élevé daixs les idées du gouvernement 
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absolu^ désigne que Tusage reconnaissait aux étatç 
généraux le droit de proposer les mesures législatives. 
On ne saurait supposer que les ministres du succes- 
seur immédiat de Louis XV, nourrisdes maximes du 
pouvoir arbitraire, et fidèles aux traditions des trois 
rèimes antérieurs , eussent mis dans la bouche du roi 
de France un langage accordant et consacrant des 
déférences et des prérogatives inusitées, surtout au 
moment oii ce prince vient faire un acte de rigueur 
comme souverain. 

L'article 38 spécifiant qu'aucun élu ne peut être ad- 
mis dans la chambre des députés, s'il nest âgé de 
quarante ans , n'a pu être inspiré , au monarque légis- 
lateur, que par des conseillers qui auraient médité 
d'afiàiblir, d'étoufier même la partie démocratique du 
gouvernement représentatif : cette partie la plus utile 
de toutes, quand ses attributions sont sagement cir- 
conscrites , attendu que son contre-^poids peut seul ba- 
lancer les«deux autres parties essentiellement , sourde- 
ment envahissantes de leur nature. L'âge nécessaire 
pour entrer dans la chambre des communes des An- 
glais est celui de la majorité légale, vingt et uii ans. 
C'est à cet âge que les deux hommes les plus remar- 
quables de nos jours ( Pitt et Fox ) y siégèrent. La loi 
constitutive des Américains de l'Union . vaste contrée 
où domine l'esprit de démocratie ; loi qui a déjà soutenu 
près d'un demi-siècle d épreuve , exige des Teprésen- 
tans qu'ils aient seidement atteint leur vingt-cinquième 
année ; et l'accroissement progressif de cette immense 
contrée est un phénomène nouveau dans l'histoire des 
sociétés ! Trouverait-on en France une seule personne 
sensée qiii voulût confier de préférence le soin de sa 
santé ou les intérêts de ses afi'aires domestiques à des 
médecins et à des avocats qui n auraient débuté dans 
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reyerciqp de leurs ibp ctions qu a (juarante^ans révolus ? 
Eaut-ft moiiis.de maturité pour gérer dans son cabinet 
les grandes affaires de l'état , que pour concourir , 
environné des lumières d'une nombreuse assemblée 
d'hommes élus avec de sages précautions,, à des lois 
réglementaires ou à Tallocation des fonds pour les ser- , , 
vices publics? On serait induit à le penser, en voyant 
fauteur de la'cbarte lui-niême placer au département 
•delà marine un jeune ministre ^ M. de Çlermont- 
Topnerre. 

Le sens de l'article 8 , réservant les lois qui doivent 
réprimer les abus de la liberté de la presse, n'oflre 
aucune ambiguïté ; cela signifie que les . lois à faire 
ne doivent pas restreindre là faculté d'imprimer et de 
publier , mais seulement en, punir le mauvais usage. 
Cependant les ministres de Louis XYIII se disposent 
à violer sans pudeur cette déclaration si expresse 
( V. %\ octobre ). L'article 8 abolit formellement la 
censure ; il dit : « Les Français ont le droit de pu- 
» blier et de faire imprimer leurs opkiions , en se con- 
». formant aux lois qui, doivent réprimer les abus.de 
» cette liberté. » Or, dans Je mot droit est nécessaire- 
ment cpmrprise l'intégralité , la plénitude du droit : car, 
le droit, c'est le pouvoir, c'est la puissance de faire 
une chose ; et ce pouvoir, cette puissance ne sauraient 
exister pour la presse,, si elle est soumise à l'examen 
préalable de la censure î Réprimer veut dire punir , 
et l'on ne punit que le délit qui a été commis ; éta- 
blir la censure, pour prévenir les délits de la pres- 
se, c'est enchaîner la presse et détruire l'art. 8 de la 
charte. 

La charte se prête , par ses obscurités, à la doctrine 
désastreuse que l'interprétaticHi des lois est un privi- 
lège de la royauté. 
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La pairie viagère ( art. 27 ) peut mettre la ^ecoiijde 
branche de la puissance législative dans la dépeAance 
de la couronne. 

La charte ne pronopce nulle part qu'aucune levée 
d'hommes ne pourra se faire sans la décision de la 
•puissance législative. 

La charte environne les propositions des chambres 
de difficultés qui en embarrassent l'exercice et en dé- 
truisent l'effet. (Art. 16 et suiv. ) L'article 56 établit 
que les ministres ne peuvent être accusés que pour 
fait de trahison ou de concussion ; en sorte que les. at- 
teintes portées , par les ministres , à la liberté et à la 
sûreté individuelle des citoyens ne sont pas suscep- 
tibles d'amener leur mise en accusation. Ainsi, les 
articles 114, 115, 116, 117 et 121 du Code pénal, 
3ont , en quelque sorte , abrogés , par l'article 56 de 
la charte,* en faveur des ministres, et les citoyens 
. sont dépouillés de toute garantie contre l'arbitraire 
ministériel. 

Plusieurs questions de premier intérêt sont passées 
sous silence ; par exemple , celle de la régence. Il est 
évident , même d'après les exemples des siècles précé- 
dens , qu'on ne pourrait l'organiser qu'en vettu d'une 
loi; Peut-être le silence a-t-il semblé préférable pour 
un sujet aussi délicat , et a-t-on jugé plus à propos 
de ne rien décider , puisque ce cas peut ne se pré- 
senter de long-temps. C'est par cette considération 
que l'assemblée constituante s'abstint de prononcer 
sur les droits éventuels et sur le^ renonciations à la- 
couronne de la branche d'Espagne. 

On désirerait voir cités avec éloge , dans le préam- 
bule de la charte , les bienfaits législatifs de Louis XII , 
le Père du peuple ; ils tnéritaient au moins autant de 
reconnaissance que ceux du despote Louis XlY , qui , 
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sans doutée) eut comme Kapoléon le mérite de faire 
rédiger de bonnjes lois civiles et de bons règlemens 
d'administration ; mais qui , comme lui ,. mit en vi- 
gueur de très- mauvais codes criminels , et qui anéan- 
tit toutes lès libertés nationales. 

On regrette surtout que le chanceliei* ait commencé 
par appçler la charte constitutionnelle une ordonnance 
de réforiùation. « Quelle faute ! dit madame de Staël ; 
» n'était-ce pas faire sentir que ce qui était donné 
» par le roi pouvait être retiré par ses successeurs ? 
» Ce n est pas tout encore : dans le préambule de 
» la charte , il est dit que l'autorité tout entière ré- 
» side dans la personne du roi..^. . Mais si les rois 
» sont les maîtres absolus dés peuples , ils doivent 
» exiger les impôts, et non les demander; mais s'ils 
» ont quelque chose à demander à leurs sujets, il 
» s'ensuit nécessairement qu'ils ont aussi quelque 
» chose à leur promettre. » 

En émettant la- charte , le législateur-roi a voulu 
sans doute consacrer les bienfaits sortis de la révo- 
lution , en rejetant ses attentats : voilà ce qu'il ne 
faut pas perdre de vue dans l'examen de cet acte ; 
les événemens ne tarderont guère à faire connaître 
si le moderne Numa fut bien inspiré ou biea secondé 
par les personnages qu'il appela pour la confection 
de ce pacte fondamental ! Ce pacte , religieusement 
observé , doit faire na^^re la tranquillité publique du 
sein même des tempêtes , relever l'état de ses ruines , 
et réconcilier la nation avec la famille des anciens 
souverains : si, ce résultat n'a pas lieu, ce ne sera 
pas à la nation que la postérité fera des reproches, 
car le peuple d'Israël n'embrassait pas avec plus d'ar- 
deur l'espoir d'entrer dans jbi terre promise. 

La charte , à tout prendre. , malgré d'assçz nom- 
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breuses imperfectioDS , des discordaBces dans certains 
détails , malgré plusieurs réticences , malgré des com- 
mentaires iqdiscrets , malgré les explications inconsi- 
dérées du chancelier Dambray , la charte ( si toutefois 
les ministre^ ne la violent pas] se popularisera de 
plus, en plus , parce qu'en annonçant le dessein de 
fermer le cercle des révoJutions elle rétracte les doc- 
trines contre-révolutionnaires et efface les prétentions 
émanées de l'ancien régime ; prétentions et doctrines 
en, horreur à la nation qui, depuis vingt-cinq ans, 
ne cesse de réclamer les droits du citoyen , l'égalité 
politique. 

Les chambres législatives se forment. .Désignées 
par le roi , elles se constituent immédiatement. La 
chambre des pairs se compose de cent cinquante-quatre 
pairs nommés à vie , savoir : quatre-vingt-six séna- 
teurs, plusieurs maréchaux et généraux , trois prélats 
ecclésiastiques, les ducs et pairs reconnus sous Louis 
XVr, et quelques nobles de l'ancien régime qui jouis- 
sent de la faveur des princes réintégrés. Aussitôt 
l'appel nominal a lieu , et, sans attendre, sans lè moin- 
dre examen préalable , chaque membre de Tune et de 
l'autre ch.imbre prête serment à la charte dont il 
vient- d'entendre une lecture rapide. Je ne sais s'il 
existe, à aucune époque de notre histoire, rien qui 
fasse mieux apercevoir cette singulière inadvertance 
qui caractérise les Français, et^qu'on leur a reprochée 
dans tous les siècles. Ces itiémes hommes , qui se ju- 
geraient téméraires de donner précipitamment une 
promesse qui les engagerait à la moindre obligation 
dans des a flaires privées , s'empresôent de jurer obéis- 
sance éternelle aux soixante-seize articles d'un nou- 
veau pacte social dont aucune réflexion n'a pu leur 
faire appréciet les dispositions. Censés les représcn- 
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tans de la France , ils jurent au nom de trente millions 
d'individus. 

De tous les peuples anciens , le plus inconsidéré et 
le plus inconséquent vivait dans FAttique. Cependant 
les Athéniens instituèrent un tribunal particulièrement 
chargé de la révision des lois ; si ce tribunaj en recon- 
naissait de contradictoires , il les faisait afficher ensem- 
ble pour dénoncer cette contradiction à tous les conci- 
toyens .éAus sitôt ceut-ci s'assemblaient et décidaient, 
à la pluralité des sufirages, laquelle des deux lois se- 
rait abrogée. Les Français ne sont-ils pas bien plus 
légers? et, quelle opinion Thistoire leur laisse- 1- elle 
de tous ces législateurs ? Louis XVIII aura des mi- 
nistres et des magistrats qui ne se^ feront point de 
scrupule de retirer de cent volumineux recueiU , des 
ordonnances, royales, des décrets des assemblées na- 
tionales , des arrêtés impériaux : ils en feront l'appli- 
cation sous le régime de la charte , lorsqu'ils croiront 
pouvoir s'en servir avec avantage pour le système qu'ils 
voudront faire prévaloir. Un des plus grands malheurs, 
attachés au régime de Tarbitraire, c'est que touè les 
principes déjà suivis^ se perdent successivement d'un 
règne à l'autre ; même sous un seul règne , on peut 
compter autant d'administrations qui diffèrent parleur 
esprit et leur tendance, qu'on voit de favoris ou de 
ministres se remplacer. La charte n'étant pas encore 
soutenue de lois réglementaires , laisse mijle portes 
ouvertes à l'arbitraire et h l'incertain : elles ne sejront 
fermées que lorsque, dans cet amas énorme de lois 
et de règlemens émis avant et depuis nos troubles, 
l'on aura fsfit un choix bien déterminé de tout ce qui 
doit se conserver dans notre droit civil et administratif. 
Il est à craindre que les ministres s'opposent à' la 
confection d'un travail non-seulemeut important^ mais 
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nécessaire : il leur est si commode d'exhumer de quel 
que carton telle ou telle disposition qui favorise leurs 
injustices ! 
6 juin. La chambre des députés présente une adresse au 
roi sur la charte qui sanctionne le vœu des Français. 

— « Votre Majesté a senti qu elle imprimerait 

» aux lois de la France un caractère plus irrévocable, 
» en sanctionnant le vœu des Français. C'est , en 
» effet , en accueillant les principales dis{|ositions 
» présentées par les diflérens corps de l'état , c'est 
» en écoutant tous le% vœux, que votre majesté a 
» formé cette charte constitutionnelle qui , par le 
» concours de toutes les volontés , raffermit à la fois 
» les bases du trône et de la liberté publique. Inter- 
» rogeant les siècles , votre majesté a combiné d'an- 
» ciens usages avec des mœurs nouvelles , et nos in- 
» stitutions se trouvent accommodées aux temps , 
» aux progrès de l'esprit ^ à l'état de la civilisation , 

» aux rapports des nations entre elles La charte 

» ouvre aux accens de la vérité toutes les voies 
» pour arriver jusqu'au trône , puisqu'elle consacre 
» la liberté de la presse et le droit ^le pétition. Entre 
» les garanties qu'elle donne , la France remarquera 
» la responsabilité des ministres qui trahiraient la 
» confiance de votre majesté , en violant les droits 
» publics et privés que consacre la .charte constitu- 
» tionnelle. En vertu de cette charte , la noblesse ne 
» se présentera désormais aux regards du peuple , 
» qu'entourée de témoignages d'honneur et de gloire 
» que ne pourront plus altérer les souvenirs de la 
» féodalité. Les principes de la liberté civile se 
» trouvent établis sur Tindépendance du pouvoir 
» judiciaire et la conservation du jury , précieuse 
. » garantie tgle tous les droits, Enfin , si ^es 
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• àsoUs et lés besoHM pul)lîc9 -ÊiisaRwt désirer des 
» ntélioratlaB» , k ebkrte coQSlitulioiiiieile qui ren^ 
9 ferme' en dRe-'Biéme . heê moyetis âe lés accoirderv 
» doit inssarar tooles les opinions et &isiper touteis 
9 les iaqcLiélûdeè^ C'est ainsi , qu'aprèor axroir sage- 
» ment balanèe les ^oùToirs publics , la ckarte cou- 
» stitutionnelle promet à la France ^ -et la jcrnissante 
» :de cette liberté potitiqtté qm , mi élevant la iia- 
» tion, demie plus d'éclat au trône -lui-mémè, et les 
» bienfaits de cette liberté, civile . qui , en faisant 
» câianr par toutes les classes fatitorité royale qui 
» les protège- , rend robéissanee , à la fois plus 
9 dottce^ et pins sftre. Aussi ,. avons - nous Fifitime 
» con&ifice que Tassmitiiibent dès Français donnera à 
« Cette obarte'un caractère tôift-à'^-iTiit national...... » 

9 L'adresse eut dû ajouter : ^t cette cbarte est exé- 
cut4b. 

Telles sont les présomptueuses arssurances , qua-- 
près quelques instans de méditatiOfi sur rensea^ble 
et lés détails de ce code,- sorti cdïnme. de dessous terre 
ou tombé comme des nues , viennent éxjMrimer deux 
cents individus entièrèmeBit obscurs jusqu'à ce jour, 
et qui ne furent législateurs que de làcsn V Quand 
donc 'auraient-ils réflécbi sur le 'mécanisme des so- 
ciété» , observé les besoins politiques de la JFrance , 
ces élus du sénat impénaf, dont tous les dievoii^ 
coBsistaien^ à jeter une boulé dans Fumé du scrutin , 
tdotes les Ibis' que des comwssaires 'du despote ve- 
naimat leisr ' faôreune lecture rapide d^^ articles A^un 
acte tM-êtiMn «ëglemi^'de législation, à la confection 
desqttds ils n'avisent nullement pafilicipé T E^ , sônkme 
on Tobserve *^dans Fat ticle précédent , ces deux cents 
indi%|das eB^fatffBài aossitâC Fassé^tiiifen^'de toc^s les 
Français-, quoique sans ISiissiob à<'céfrégard! ? ! 

T^MB viu. 4' 
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,Ge çorp» l^.slMif «çt si imn habitua ik' nie rien 
Gontrcdirct , à iie rioa dûoiitcr , à recorotr tvec aou- 
mission to|is les aete& iémaiiés.da cbAt^au cbs Tui- 
leries , quu^ membre , Durbaeh tàe la Moselle) , 
Toulaut prénuiair ses.coUè|ju«6 .4x>ntre une adoption 
uréraaiui^ée et non réfléchie de %3e u^yel acte con- 
.stituliQiiiieJ , annoiàce *sop dessein de présenter des 
observations critk[ue%. Détourné: démettre. son opi- 
nion à la tribune^ il la livre à «rinipression. -^' «....!. 
»i Je déclare que c'est avec une profonde douleur , 
», avec d'inexprimables fiegrets^ que j ai tu les fipini^tresr 
» parvenus à déterminer le roi à n'accorder à ses 
» sujets qu'une cbavte uniquement concédée par son 
» autorité, au lieu d'ado ptei* ou d'accepter ^ue yéri- ' 
i» table constitution libérale* ....'.. . Dans sa déclara- 
Il tion du 2 mai , S. M. invoque eUe-méma la^con- 
M fiance mutuelle , si désirable , si nécessaire, totre 
I» le roi et ses sujelSi» «C'est en exécution de cette 
» sa|^ déclara tioQ que nous nous sommes tous at- 
% tendus. à yoir présenter à l'examen , ainsi qu'aux 
j^ respectueuses observations d^ deux grand# corps 
».. ide. f état , le travail préparatoire des colninissions 

ii nommées par S. M .• Certes, je suis loin 

9. die coûtest^r à ceux de nos collègues que le roi 
» a bonorés. de son choix , les lumières et la bonne 
» volcMité désirables pour une si importante nûsaion , 
» mais il est incontc|st£d>le qu ils n'ont pas reçu cette 
» mission de leur corps ; en conséqutoee , ils n'ont 
» pu le^ représenter. Il n'est ^s moins certain qu'il 
» n'a été rendu au corps législatif aucun compte des 
» tv^Y^avx. de la co|pmission , et que le corps lai- 
9 mé^ne n,'a. pas été enlendu., nidniè iindir^ctement. 
» Il est encore constant que , pleip ^ ^eos^anceidâns. 
» la déclaratiasa du 2 maf^ il a- dû attendre , pour 
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» émettre -ses respectueuses dbservalicttis , le hioment 
9 -où êf fravail , préparatoirement achevé , lui serait 
» comnruniqué dans son ensemble. C'est donc avec 
» autant de surprise que de douleifr que nombre dé 
D nos collègues et moi , nous nous somnies. vus frtis- 
» très- tout à coup de la- possibilité ^de coùcourir, au 
» nom du peuple français,* a la première , à la plus 
?» ' importàhte des lois*, à là loi fondamentale de la 
» société. Je dis. avec douleur et sutprise ; car deux 
» membres de la commission . nous avaient encore 
» assuré , dans la salle même des séances , avant 1 ar- 
» rivé'e du roi (le 4), qiie S. M. avait consenti à 
» doifner cette juste, satisfaction îtux représentans de 

» son peuple. ' ' 

» Enfin,* Messieurs, l'expérience dû passé vient 
» encore augfaetitfer les motifs de mon inquiétude , et 
» renforcer mes regrets d'avoir. vu substituer àlacon- 
« stitution si vivement désirée une simple concession 
» de l'autorité royale. Cîett^ cliarte ainsi concédée, 
» telle solennelle et formellement prononcée .qu'elle 
» puisse paraître ,* demeure toujours révocable par sa 
9 nature, et ne saurait tenir lieu d'un pacte social 
» librement débattu et concerté entre" les trois bran- 
di, ches dn pouvoir législatif, En efFel, Henri 'IV, 
» l'idorledes Français, n'avait-il pas lîfncé le fameux 
»' ëdit de Nantes, i^i mettait si heureusement* fin à 
» toutes les querelles religieuses ; et ce£ édit , sblen- 
» Bellement pro.clamé de son propre mouvement , ne 
» fut-il pas révbtfué par im éimple* arrêt du conseil 
9 de Louis ' XI V ? Chi sait qureHteis calaihités suivirent 
» cette funeste révocation. L'histoire nous apprend 
» aussi', qiife..... Charles II mit le plus grai^d;s0in à 
»<^se«rer les Anglais;....* qu'il s'aniionça coiiimé le 
» t'cstaurateur dé la paix et dé là liberté publique ; 

4. 
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» qu'il assura* que son intentioâ était de respe^erles 
» droits du peuple... ; qu'enfin l'opinioB pnUique sje 
» prononça hautement poçir le réUblîssement de la 
» monarchie dans la famille des Stuarts. Itfais TIus- 
» . ^ire nous apprend également qu'à tçut cela il a 
» manqué ime chose essentielle, un vrai pacte. social. 
» Cette faute entratna des malheurs sans nombre. Un 
» tqrrent d'opinions factices précipita tout vers le 
9 système absolu , et Charles ré^a moiQS par le3 
» lois qiiau gré des caprices de ses courtisans....^. 

» A ces considérations réunies j*en. ajouterai encore 
» une. Voyez conuiie Bonaparte, dans son tle., au 
» milieu de ses remords, éproaverait encore, de joi<; 
» et nourrirait peut-être d'espérance,. §'il apprenait 
» que définitivement la France^ au lie^ d'une véri- 
B table constitution sur laquelle elle comptait avec 
« une entière eonfiance depuis le 2 mai , n'a obtenu 
» qu'une ordonnance de réforraation , que des cQnceS|- 
» sioBS de Tautorité royale ! s'il apprenait surtout que 
» cette ordonnancé de reformation ou charte royale, 
» non-*seuIement établit dans son préambule de» prin- 
», cipes erronés et tout-à-£ait opposés aux lumières 
» de notre siècle , mais qu'elle est encore terminée par 
» une date propre à efirayer la plus grande, partie 4u 
» public si elle ne portait un caractère qui , chez le» 
» Français , détruit ou affaiblit du moins les in^res- 
» sions les plus fortes ! « 

• • • • 

lajuiiitt. Un rapport sur la situation du royaume est pré-r 

sente aux chambres par le ministre de l'intérieur.. 
'L'abbé de.Montesquiou développe, avec une âfiiec- 
tation très^soigqée, les erreurs, lea abus,* les injus- 
tices qui ont eu .lieu dans les diyarses parties «Le 
Vadroînistration sou^ le TégAlie impérial $ il en exagère 



*: 
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les ftchéuses conséquences pour lâ France Actuelles 
tasdis qu'il glisse, arec 'une légèreté remarquable, 
sur les merveilleux progrès manifestés depuis douze 
axfl^. Cet exposé est une amère censure , une diatribe 
inconsidérée de tout ce qiii se 6t. Gependaùtil est in- 
contestablement avécé,. parles Velcvés statistiques, que 
la population de la^ France^ s'est considérablement 
accrue depuis rétablissement du gouvernement con- 
sulaire. Les hommes les moins indulgens pour le des- 
pote décôûronné ^ ne^auraiçnt ne pas reconnaître que 
le sort des classes iilférieurès ne soit devenu plus sup- 
portable, et que, dans les campagnes surtout, elles 
n'âieât àcquisnm peu d'aisance ; que l'industrie, l'agri- 
culture n^^ient pris un essor extraordinaire, obtenu 
d'étonnant suécës ; qu'on n ait administré avec intelli- 
gence, avec une activité surprenante; qu'on n'ait en- 
trepris beaucoup de travaux .utiles, perfectionné, 
fxécuté sur unie grande échelle, des essais timidement 
ou passagèreihent faits sous le régime antérieur à la ré- 
vdkition; qu'on n'ait favorisé tous les produits^ natio- 
naiix sur lesquels la guerre inatitime n'exerçait pas 
une compression irrésistible^ Sous ce rapport , Napo- 
léon a droit à la reconnaissance , mais sous ce rap- 
port seulement % car 11 avait trop 'bien senti }a néces- 
sité d'offrir un dédommâ^ment à la nation qu'il pri- 
vait de tant d'autres ^antages , sut laquelle il répan- 
dait des flots de calamités. Ayant prévu que , pour 
*rentra!ner, il ne suffirait paS delà içagie des victoires , 
il ajouta le prestige d'un grand perfectionnement en 
tontes choses. Ses nombreux bienfaits dégi^isaient 
fort habilement ses aberrations et ses iniquités poli- 
tiques. 11 est constant, clair comme le jour, que la 
condition de l'individu placé, hors du cercle "politique 
et des mesures rigoureuses que prescrivait l'ambitieuse 
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politique du cliçf de Tétat, s est' améliorée aii point 
d'étonner, en 18 14, les observateurs étrangers qui 
avaient vu en 1789 la misère de nos paysans dans 
presque toutes nos provinces; Le simple, cultivateur 
connaît des jouissances qui lui furent jusqu'à présent 
étrangères : il achète à» haut piix.les terres à sa con- 
venance;. ses vétemét)s sont 'meilleurs, ses atimens 
sont et plus copieux et plus nutritifs ; il reconstruit, 
i\ arrange ses maisons plus solides , plus saines et plus 
copimodes ; on voit moins de négligenç'e dans ses rus- 
tiques foyers. Si Ion ne s obstiûe point à nier l'évi- 
dence, il est impossible de ne pas avouer que les deux 
sexes de la classe laborieuse sont mieux habillés, 
mieux logés qu'ils ne'^ Tétaient, a^i^nt 1 789 : ils ne se 
couvraient alors qiue de tissus grossiers ; leurs habita- 
tions n'ofl'raient que les tristes emblèmes de la misère ; 
aujourd'hui, partouton voitles hommes portant de bons 
4raps qui les préservent des inconvéniens de la tem- 
pérature , les femmes vêtues d'étoffes solides ou lé- 
gères , appropriées au climat et à la saison. Leurs de- 
meures, jadis sombres, qhétives et inscilubres, sont 
xTeyenues plus vastes , plus propres et plus claires. 
Le bois indigène, façonné en meubles commodes, 
remplace le petit nombre de meubles grossiers qu'ils 
se procuraient avec peine ; ^nfin , une nourriture plus 
substantielle et plus abondahte m succédé aux alimens 
malsains auxquels les réduisait leur pauvreté. La di- 
vision des {propriétés est donc tout à la fois l'aisance du: 
peuple et la prospérité des fabriques. On ne saurait 
trop remarquer ces -bons résultats, quoique monsieur 
l'abbé-ministre fasse les plus grands efforts pour dé- 
montrer que tous les élémens de prospérité ont quitté 
la Trance avec les émigrés. Tous le's voyageurs ne 
s'accordent-ils pas dans cette observation , qiie le soin 



et la pro]»reté de l'heibitation àe YihiMdn qui vit de 
son IraTail journalier ou d'une 'occupation qai amené 
la production d'objets de première nécessité , sont dèà 
signes certaine de son aisance et par conséquent des 
garanties diB sa moralité ? Y avait-il en t[uelque antre 
paysi de TEurope chrétienne , la seule Pologne ex- 
ceptée, des paysans et des manouyrîers plus misera-* 
blés que lesnètres en 1789? 

Les Frânçaiè sont, d'une certaînie manière , excusa- 
bles de s'^tre^ laissés décevoir ^ur^tes intentions géné- 
rales- du gouvernement impérial , par Ia«pdssession des. 
avantages qu ils en recevaient. Le bien qui s^échappe 
de la main du despotisme n^en esl pas moins un bien. 

Mais rabbérmini&tre , cédant à' des idées systémati- 
ques, à des pré^entiOQS féodales, à Tiniluencie des 
souveak», ou bien au désir dé faire reluire sa faconde, 
ne craint, pas de déduire aux représentans de. la na- 
tion un exposé trè&iautif et même calomnieux, (l^mme 
s'il pouvait leur dérober la connaissance des> faits doni 
ils furent les témoins, ou Voiler les objets qu'ils ont 
ssms cesse sous les yeux. Des inculpations exagérée^ 
contre le mode d'admini^ttation du gouvernement ren- 
versé, ou des réticences subtiles, ne les epipécheront 
pas de juger que, si la France qui réunit toutes les 
cultures donne ace jour des' produits exubérans dans 
j4^asieurs genres , tandis qu'ils étaient insufBsanâ au^ 
trefois, c'est parce que riSdustrie du cultivateur et 
la fertilité du sol ne sont plus déprimées par lés iii- 
stitutions féodales , ni forcées de suivre les routines de 
l'ancien régime. La suppi^ssion des dtmes, des cbaé^ 
sesj des droits d^aides, 'des corvées, des dtoits sei- 
gneuriaux, et }a division des propriétés ,^ sont les 
bienfaits que l'agriculture, relire du principe même 
de la rév^ution : c'est de là que dérivent les immeAset» 
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ressoi^ç'es de h Pimcç cûdtse T^iKroisafiQMttl de s» 
pertes comiu^^ciales; c'est, grâce à Tiaflueiioe de Iqhs 
ces agejQS , et non. par les ayaixtageA f{ue lui domièreot 
ses conquêtes ^ que la France peut ri^ister à la perte 
de sa mariue marchande et de ses colonies, aux me* 
sujres fiscales, aux monopoles ruineux, aux ravages 
de .la conscription, à tpus les uaiu: que- refoule dans 
Tintérieur ce système de giMrre perpétuelle et d'en» 
treprises de plu^ en plus hasardeiwes et fiiziestes» Le 
liîinistre , se refusant à dési^per les sources 4'ub aussi, 
grand npmbpe d'améliorations utiles dans l'état de la 
nation , ne les attribue qaà cette force de vie toujours 
agissante , qui à coastammént. soutenu et renouTelé 
la France au milieu de ses péctes! Que veut dire 
' cette phrase alambiquée et si tartufienne?- Âjr nom 
de Dieu, monsieur l'abbé Montesquiou, isoiis qui 
voyez les causes occultes , expliquez-stous cela l 

Ce ^ue vous devriez énoncer û»mê cet exposé, c'est 
que, depuis trois mois, plusieurs choses sont dou- 
bles dans ce singulier royaume ^ à peine recomposé. 
Il y a dei^x armées .'.l'ancienne qui se céveille du ré« 
veil d'Epiiuénide, toute composée ^'officiers, doni à 
peine quinze cents continuèrent • de servir aouB 4es 
drapeaux du corps valeu^eut de Condé, jusqu'au jour 
où la politique étrangère les éloigna des champs de 
bataille ; la nouvelle armée, composée d'une multitude 
ae généraux ^ d'officiers ^.d% soldats , qui triomphèrent 
de l'Europe jusqu'au jour où ils se virent trahis par 
l'imprudence de leur chef. Il y a. deux i^arines : l'an- 
cienne, la nouvelle. ILy a deux noblesses incompati- 
bles. II. y a deux décorations rivales, de couleur de 
feu ; le cordon de Saint-Louis , se portant de droite à 
gauche i. le CQi:dûn de. la Légioia.-d'H6nneur, passant 
d^.gi^uché ^ droite.. U ei^^te vpiéme à^\â clergés,. car 



«o afVfqfàÈ c^te p#lil« ligiMe , £»mA d'^réc^iies 4cé^ 



QftLdtmBA, el dé kursadbérçQS , et de leurs péàiteD». 
La p^iU é|;tUe s'impose âandestinemeiil arux arran- 
gfimifBS suscepliUes de ramener en France le véritaÛe 
8e«iti]n^itreli||;ieux^ et réclame le retour d'nne foule 
J'abuê, d'une foule de- fondations parasites , et sut^ 
tout la renaissanee dé la prééminei^oe acelésiasligùe. 
On commutée aus«i k discerner cpjt§ pkiiïieurs per«> 
sâBoages, appeléa au conseil de la royauté, recèl^ 
des idées ocmirakes aux , dispositions de la Charte; et^ 
«iVant la fin de l'année, leur duplicité se r^c^naftra 
aux ravages >de leur infl«M»ice..Il ne manque plus que 
rétablûsem^t iHen déterminé d'un gouvernement oc- 

* culte^y tel que ceittijqvi pesait par intervalles tor l'in- 
£ortu]i£, LoiH$ JLYlf pour aixe toutes choses soient 
doubles ^Bufibn, a^bnirânt Tfoeuvre de la création^ y recon- 
naît la- simplicité 4^ dessein etla magnificence de Texé» 
cution. On peut assurer, (en voyant l'édifice qu^saient 
de eonstiruire le» mioiitres de Louis XYIII , qu'il y a 
Gonfttsioin'dans le planr y mesquinerie et incohérence 
dans les détââls, et plus que -mauvaise volonté ppur 
exéculer la Charte, 

A. dater de l'expul^on de Napoléon, Vesprit de 
parti, s'epposant à Tévidence, pr^teniba qu'aucun 
biea n a pu s'opérer d^tûs la convocation des états- 
g^éraux , a^endu que la révolution n'est qur'ûne Itm- 
gue rébellion , et que desfebelles se peuvent ni' ame- 
ner ni laisser arriver aucun avantage! Cependant, il 
faut bien co^itrenir que les lois sur la primogénitore , 
le mépris. général pourle cpmmèrce , les moines, les 
maisons religieuses , qve surtout l'humiliation dans 
laquelle vivait le paysan , que toutes ces causes con- 
traife.s.aubien'^tre et ili raccroissement delà popuk* 
tionottt élé^ eu^atnées dans le tourbillon cévoluti^- 
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naire f et remplite«cs bienlAt paj^s eanses 
favorables. L'émîgrietioB de la aobletse et Aune partie 
du dergé' fut* plus que compiBBsée par Fefii^ dn tfan»- 
fect de leurs propriétés entre l«s mains d'un gi0lad 
nombre de familles de prolétaires : Taisance nouvelle 
de ceux-d nHilli|rfia les* mariages; les malbeurs même 
de la guerre, en bAtant les liens légaucou illégitimes, 
lui fournirent de%res5eurcee pour réparerJes brécbes 
qu'elle faisait à la population } et enfin , l'influence àd 
la vaccine fut sensible dès les premières amiées de son 
introduction. 

L'abbé^ministre, aussi positif dans sa doctrine ad^ 
ministrative qu'un pédant «de Storbonne dans les ma-' 
tières de la grâce et de la foi , n'aurait- donc pa^ jeté 
les yeux sur l'exposé àg la situation intérieure de 
Tcmpire, présenté au corps légisFatif^le 25 féyrief 
1813 ; exposé qui 'forme. un c6mpte-rèndu général de 
Ifadminfatration en France pendant les douze années 
antérieures , et" dont chaque paragraphe est appuyé de 
calculs comparatifs et de démonstrations arftbméti*-* 
ques , composant- en tout soixante-quinze tableaux 
réunis en un cabier in-é**. Tous les documens àTap** 
pui dofveM exister dans les cartons du ministère de 
î-intérieur; si le, ministre, royal n'en a pas tins les 
moyens de combattre les assertions de cet exposé , elles 
sont donc exactes ^ et ce nynistre peut , sans injustice 
ni sévérité,. se voir taxé dlgnoranee ou de inauvaise 
foi. 

On doit observer encore , que le système continen- 
tal a singulièrement développé les forces de. la France, 
privée de navigation ; qu'il ^ créé .dans cet empire 
et dans ses annexes \Ln coihmerce intérieur^ eh don*- 
nant une foçte impulsion à l'industrie agricole et à 
l'industrie manufacturière , par la prc^ilntion des pro- 



duils élrang^rs ; cet éM. deMckoMS'éétfît^tél «na.'ISIi ; 
que la France pouvait se^passer de cdmmetee'nKiri-^ 
tîme sans de ^ands incényéBÎens (V. 27 août I^W)) ; 
jamais ses exportations sur le eontinetit ne furent aussi 
considérables. Getèe épreuve a.nianif esté -que ht France, 
indépendammeat de ses ressfburces eitérieures , seipre- 
pliant sur elle-même avec énergie et 'pcrsév«ra»cê , 
trouve dans la fécondité do s6n aol et Tiiidiistrie de 
ses h^bitans , ras$urance d une solide prospérité. ^ 

Il n'y a que des esprits volontairement aveugles ou 
fascinés par une prévention d'idolâtres pour la dynas* 
tie capétienne , quji ne reconnaissent pas que nous 
sommes dans une -période de progrès intellectuels et 
d'améliorations qui portent sur 4ès objets d'utilité ! 
De Fréjus à Dunkerque, de Quimper à Colmar,' les 
lumières plus uniformément répandues «ont épuré les 
mœurs dansées conditions aisées ^ adouci le sort dos 
classes infétièures. Il est à peine un bourg, «m- ln»- 
meau où ne se découvre ce double résultat. On pour- 
rait ne pas tomber d'accord sur le degré de bien-être 
moral ou physique auquel le peuple atteint déjà; 
mais svvancer qu'il n.'y a pas eu de mouvement ascen- 
dant , cela n'appalrtient qu'à cet administniteur for- 
tuitement éclos , à ce bel-esprit de Tànoienne dérl^ 
cature, et à ses pareils, qui «euls on tria résoiutîoB 
de résister au témoignage positif, à TimprcîMion'bieA 
marquéc'de leurs sens. Le ministre qui vient lire'un 
rapport aussi paradoisal , ressemble à ce soplâste grée 
obstiné à se vanter de l'insensibilité de- so» corps , 
pendant qu'il pliait sous les coups dont. on le frappait. 
Il ne reconnaît pas de développement dans l'industrie, 
d'essor ni d'accroissement dans les branches d'utilité; 
et néanmoins , il reconnaît dans la France cette force 
de vie toujours agissante qui l'a constainmeM soute- 
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nu» #t ne ao n^ d iée an nâlfea iie ses perte» ! Il admet 
le prineipe dottt il nie les cmiséqUences : quel igno'- 
raiiC «I adnimstratkm , en économie pcrfitique ! 

léjaiiu;!. On puUte une ordonnance du roi concernant la 
garde nationale. — Toute garde nationale est séden-' 
taii^ etnon mdbile. — La*garde urbaine est distinguée 
de la garde rurale.-*— Tous les officiers seront à la no« 
nûnâtion du roi. -^ Il y aura des inspecteurs généraux 
4 et un inspecteur particulier dans chaque département. . 
Cette ordoniMMiee , «mtraire h la nature des institu- 
tions primitives* des^ gardes -Bationnles ctmstitutioii* 
neUes, oifre un amalgame étnilige du régime mili* 
taire avec le régiÉie administratif. Elle consenre pres-^ 
que toutes les dispositions £ûtes dans Finférét du pou- 

voir absolu ,• par le sénatus-consulte du 24 septem-; 

bre 1805 , et le décret du t2 novembre 1806. On 
peut déjà s'apercevoir que le despotisme de Napo- 
léon sera maintenu , et que ses sénatcftHBonsultes , 
aes décrets ^ et méipe les arrêtés les plud oppressifs 
de son conseil d'état, seront conservés, invoqués ou 
interprétés en faveur du despotisme minilstériel , mal- 
gré l'esprit et les dispositions te«.tuelles des artides 

de la diartlB constitutionnelle .'Consacrant les droits 

« 

publics des Français $ en. sorte que, bientôt, Von 
pourra dire.} Le roi règne, Napoléon gouverne^ et 
les émgfé» administrent. 
MjaiQei. Un traité de paix entre la France et FEspagnc 
est signé à Paris. — LeB deux états rentrent dans 
tous les rapports existansau 1*'. janvier 1792.-*-. Les 
propriétés èès Françab en £5p<lgne', des Espagnols 
en France seront rendues.* 

7 août. Une bulle du pape Pie VII porte le rétablisse- 
ment de Jl'ordre des jésuites. 



Le 8^oi-père déclarâ , qu'iirtfffeé^pttr 'I^Mi|j^r«cH' 
Paul df; Ru^aie «è le roi FerdÎDMd 3e J^ples ( le 
premier, d'une commumon hétérodoxe, et trop bien 
coimu pai: 1^ désôtdre , csomme le seocHid par la hi» 
blesse de toutes idéf^s poliiiques pu législatifs ) , dç 
rétablir* cette société dans leup états, et ajaat gra- 
cieusement accédé à leurs humbles priàres, pai^-seé 
brefs du 7 mars 1801 et du 30 juim 1804 , il répand 
aujourd'hui sur l'univers eelrâifiûtreîjttdidevaemtnt 
apprécie par les esprits éclairés* «...«.. Let mofifde 
» .catholique d^ipande, d'une voix unanime, le réta-* 
» blissement de la.oompagaie de Jésus , et nous' reee- 
» vons clmque jo¥ir,«à cet effet, de pressantes* sup* 
n «plicatiqqs-des 4|rchev^q.ues et évéques...:.» » La fin 
de ce bref manifeste^ sans équivoque, les impérfe^ 
sables préteotions^de la -papauté. « No«6 ordonnon» 
» que lea préseintes lettres soient invariablement #b* 
» servées , •suivapt kUi;' forme et teneur, dans tous les 
» temps à venir ;. qu'elles obtiennent leur plein et 
» entier effet; qu'elles ne soient jamai^' soumises au 
» jugement ou ^la révision d'aucun juge , quelle que 
A aoit l'autorité dont tl ^e. trouve investi... •• Si quel- 
» qaun.essayait d'enfreindre quelque partie de eatte 
» of doiM^aiijDe , au de s'y ppposer par une audacieuse 
»L témérité, qu'il sadièque, par^là, il encourra l*»^ 
» digna tion du Dieu tout?puisM9t . et des aidat# apAt^ve 
» Pierre et Paul. » ' . 

Ne croirait-on pas entendre Hildebrand imposant 
ses absolues volontés à l'Europe ? Cependant le pon« 
tife qui menaee ainsi , de faafer des uki^anonlaijis , 
les gouVernemens qui refuseront d'adeaettre les jé- 
suites , est ee même evéque repuUicain d'imola , pa- 
négyriste des Brutus et de Galon d'Utique ( Y. 25 
décen^bre 1 797. )^ Cette bulle aànonce aux ^ean4jrées 
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oatbabqa»»^ la nepriae d'un système totit-à*-ftiit con- 
traire à Fesprit qui déirrait apparteïiir au chef de la 
catholicité , d'un système ]^ertiarb)ateur , incompatible 
ii^d^c l'esprit des • temps, ei menaçant pour la tfan- 
cjuillité dfeê états <V. 2 ja»vi«r 1816'). 

Le parlement de ParifS, en bannisi$ant les psuites, 
avait déclaré par son arrêt du 6 août 1762, leur in- 
ftl^ut « inadmissiiile , par «a n-iture , dans tout état 
« ' » policé , eonuiie'.coBtmr« au droit natureL, attep- 
)) tatoire à tqute autorité spirituelle et temporelle , 
» «t» tendant à introduire dans Féglide et dans les 
M états , sou&le Toile spécieux d un, institut religieux , 
» uqû un ordre qui iispire véritablement et unique- 
^ ment à la perfection évangélique, mais plutdt an 
» corps- politique dbnt- Tessence consiste dans une 
». activité continuelle pour y parveiliry pa» toutes 
» sortes d« voies directes ou indirectes, sourdes ou 
» publiques , d abord à une indépendimc# absolue <, et 
» suceessivenîent à l'usurpation de toute autorité. » 
{V.23JMinld)4). , 

t 

21 août. Une ordonnance du roi porte que toutes lès inseptp- 
tioBS sur les listes, d'émigrés et encore subsistantes , 
à défaut d'éliminuftion , de radiatioii, etc. (V. '24 avril 
1^2 ) , sont abolies à comp>ter du jour de la puMica- 
tîwi de la charte .constiittticHUielle (4 juin). ' 
• » ■ 

24 août. -Washington , capitale des Etats-Unis d'Amè:iq«e , 
est prise, inêendiée et livrée au pillage. Un parti de 
troupes «iglaises , conduit par l'amiral Cochrane , 
pénétrant dans cette vâle ouverte et saiA défense , 
bmle iînpitoyablement tous les monum^s publics, 
l'Hôtel dur Congrès , le Palais de Justice , les Archives 
de l» lé^slature, }a Bibliothèque, le Musée, etc. La 
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nuit suMWifte , et mfrès ayoir consommé oet ode de 
piraterie , ces-.tiiwpes se retipent. a-rec précipitation , 
laissant le soin de leurs mgrts et de leurs blttsséS'à 
ce même ennemi envers lêqyel elles ont violé les pre- 
mii^res lois dala^guéri^ev - 



•• 



' Une ordonnsreee du roi établit «ne prison, d'essai, s "crt. 
Tous les pris<xiniers , condamnés pour crimes pat seii- 
-tcacés. des tribunaux , et âgés de moins de vingt 
ane , pris sans choix dans les prisons de la capitale où 
dans celles des dép«i*temeiis environnaiis , seront réu^- 
niê dans une prison^ On essaiera de chan^r leurs Ha- 
bitucles vicieuses , et de les préparer , par le travail, 
Tordre et des imstructions suit^ies , à devenir des ci-- 
toyens paisibles et utiles à la société , lorsqu'ils auront 
recouvré leur .liberté. Le roi se réserve d'accorder de« 
grâces poi^r àbxéger la détention de ceux des pri^n- 
»iers<]ui 6e%ePC9it faits remarquer par leur «bonne coib- 
duite(V. 6 -février 1818). 

La proposition de ce moyen d'améliorer l'état moral 
de cetteclasse do prisonniers vient du duc de La Rô^ 
chef oucauld-Liancoutt , si distingué par son amour de 
riiumanité { V. 1 '^ juia 1 800 , 13 juin 181 5J , par ses 
vertus civiles , -«t par sa probité polj tique : il réunit , 
dans .sa pêrs#nne , Tâme et l^esprit de Massillon et de 
M alesberbes : il immortalise le nom ^e La Rochefou- 
cauld. Au reste , la présente ordonnance ne fait que 
reproduire , mais en l'améliorant , l'article 66 du Code 
pénal. ♦ * . 

Chmtophe, chef dee noirs de Saint-Domingue*, i8sei>t. 
sous leiiom et le titre de Henri I". , roi de Haïti , dètns 
une. proclamation ^ déclare qu'il s'opposera à toutes 
les tentative» de la France sur ses ét<^# ^ et qu'il ne 
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CQnaentupa januiit à des trakés ^i «omproinetlraitot 
rhoB&ettr, la Hberté^ et Tindépenâaiice da peuple de 
Haiïti. ' < < 
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aittept. Des. lois de.finances règlent les budgets de 181^ et 
1815. Au 1*'. avril 1814, le total des cinq pour cent 
ooplolidés , forœajBit la dette perpétuelle , se portait k 
soixaAte-trois millions trois cept miUe francs $ les 
passions à la charge- du trésor étaient de vingt mtl- 
lAns; L'arriéré propre au ministère. des finances pa- 
rait être d<e six cent çuariofte-quatre millions , doAt 
xent soixante-treize et .demi exigibles ; l'aiTriéré géné- 
ral des ministères et des financés, .pour dépensc^an- 
térieures.au -1 ^'. avril 1814, & évalue à un milliard .trois 
ceijt huit millions , dont sept cent cinquante-neuf- çxi^ 
' giBles. . . • . 

. Exercice 1 81 4- Dépensi,es ^ huit cent vingt-sept mil- 
lions quat;r^ ceçii quinze mille francs; recettes, cinq 
cent vingt millions de francs. 

Exercice 1 41 ^- Dépenses , cinq ce^ quaranteH^pt 
millions sept cent mille francs ; recettes, six c^Vdix- 
huit millions de francs» 

* Priitcipetux détails des dépenses pour tSI 5. 

Mste civUe. . .;..., ^ 39,000,000 fr. 

Famille royale J ^ ' 

Chambres législatwés. , 7,200,000 

• Jastice. *• 30,000,009 

Affaires étnuifèies d,â^,0Q9 . 

Intérieui 85,000,009 

Guerre t 200,000,000 

Marine 51,000,000 

Police '1,690,000 

finances ;. . . • ;....:• 23,000,000 

Dette publique. 100,000,000 

Intérêts des cautionnemens " • \ 4o/*v\rwrvx 

Fn»«ei>éio«i1i«.. > ia,OaV»Û 
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Hecettes sur les 'coritnibutions directes; • 

• ■ '. 

Contribution foncière, principal et centimes 

additionnels. ,.• 1 1 ............ . 26&,198,000 fr. 

Contribution mobilière et-personnelle , et cen- 
times additioniîels 4l,OOÔ,0(X> 

Contribution des* portes et fenêtres , et centi- 

• mes additionnels. . . .' . 14,181,000' 

• • • . • * 

Une loi relative a la liberté de^la presse est adbpffe ai octobre. 
en ces termeë : Art, 1". Tout écrit «le ptus de vingt 
feuilles d'impression, potrrra étxt pub|îé librement. 
2. Il en sera de méme.desr écrits "en langues mortes ou 
étramgères, des mandemens ou autres écrits d,u dergé 
en fonctions , des niémoires sûr procès , des mémoires .. '* * 
des sociétés littéraires pu savantes autorisées*, dés opi*i / * 
nions des membres des deux chainbrès. 3. Les écrits 
de vingt feuilles et au-dessous^ seront sujets à TexaT 
men ou à la censurte préalable. 4. Le directeur génér 
rai de la librairie fera çrocéder à ï^xamen.' 5. Il 
pourra ordonner qu'il s§it sursis à Timpression. 9. Les 
journaux et écrits. périodiques .ne paraîtront qu'avec 
l'autorisation du roi. 11*. Nul ne. sera ifnpiimeur ni ♦ 
libraire, s'il n'est broçe té par le roi et assermenté. 
12. L«6 brevets pourront être retirés a ceux qu'un 
jugement-aura convaijpcus de contravention aux règle- 
mens.Vt4. Nul écrit ne pourra être imprimé qu'après 
déclaration Fàitie. 1 6. Il y aura lieu à séquestre et âaisié 
de l'ouvrage , si les formalités ne sont pas observées. 
22. Les- dispositions ci-dessus cesseront d avoir leur 
effet à la fin de la ses^sion de.1816, à moins qu'elles • 
ne soient reproduites par une loi. 

Cjette loi serait plus convenablement intitulée >:. loi 
sur la police de îa pnesse et;deç ateliers d'imprimerie ; 

TOME VIII. 5 
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elle €iSt le réeultaf des étranges méditations de Tabbé 
. de Montésquion (mini stre de Tin térieur ) sur le gouver- 
nement constitutionnel ; il dit sans détour : « Une plus 
» grande latitude aérait dangereuse. Ne citons pas 
» l'exemple des Anglais. La nature a réparti ses dons 
». entre les peuple^ : signons n'avons pas la sage froi- 
» deur des Anglais, n'avons -"nous pas cette vivacité 
» d'esprit , ce sentiment des convenances et tant d au- 
M^tres avantages qui nous ont valu assez de bonheur 
» et de gloire pour que nous puissions noils. en con- 
» tenter ? » Ensuite cet orateur comble d'éloges Fran- 
çois I*^ , et fç montre portant avec gloire le nom. de 
Père des Lettres ; 4l*fait voir que le beau sièclie de 
Louis XIV n'a pu prendre un nom plus gloriéu» que 
celui de ce prince ; et que cependant, sous Françoi&I*'^ , 
la liberté Ae la presse n'existait pas ; que soùs Louis XIV 
la censure était terrible , et telle qu'on ù'oserait jamais 
la proposef . Il fonde 1^ iiécessité de la censure sur l'u- 
sage nécessaire des passe^ports , qui , suiv.int lui , ne 
gênent en atictine maniète le» voyageurs. « On craint , 
» 3it-il , que la loi n'arrête le% progrès de l'esprit hu- 
» main; mais la science p'est-elle pas la gloire de la 
» nation ^Nous avons essentiellement l'empire des letr 
» très , » et , ne' cessant d'épilgguer là-dessus , il con- 
tinue : « La censure est importante aux bonnes lèt- 
» tre^. .... La censure devint importune à jlome lorsque 
» les mœurs se corrompirent ; de même , lor^qjue les 
» lettres se corrompent , on ne veut plus de censeurs 
» littéraires. » 

' Par conséquent , et selon cette décision dogmatique 
d'un aj)bé dé Paris , les lettres n'ont cessé d'être cor- 
rompues en Angleterre et dans les pays libi'f s! Dans 
ceux , au contraire , où 1^ production de la pensée est 
assujettie à des. prohibitions , comme en"- Italie et en 



France., an.ne pubHa jamais de mauyais livres )! En- 
suite, ornant sa rhétoriqile fl'une prosopopée, le nu- 
nistre poursuit : « Je me flguve Louis XIV arrivant 
j» dans cette assemblée ," escorté de ces grands écrivains 
» qu'on ne sépai^ê jamais de sa gloire ;ri] entend cette 
» assemblée discuter froidemeat sur l'bonneur de- 4a 
» nation , sur les destinées de Tempite , sur ce qu'il y ' 
» a de plus auguste , et tout cela pour des journaux , 
» pour des pamphlets, pour de simples feuilles ! » — * 
Oui ^ monsieur fabbé , puisque dette liberté doit pré- 
server tqutes les' libertés : s'il y avait eu des journaux 
libres , l'atroce édit de 1685 fût resté le projet die.<juel-' 
ques théologiens fanatiques. Voila, certes^ un arti- 
fice oratoire bien malheureusement trouvé , que de 
conduire au milieu d'une assemblée politique , un sou- 
verain- altier, absolu, vrai despote , celui qui disait , 
«l'état, c^est moi; » celui dont' le$ tliiéologiens tran- 
quillisaient 'la conscience ,. en assurant qu'il avait tout 
droit de saisir les propriétés de ses sujets ; celui qui, 
le. ^uet à lai inain , faisait taire -les doléances du par^ 
lement ; celui qui maltraita Fépélon et Kacine s'atten- 
drissant sur les soufi'rances du peuple; celui qui laissa 
sans secours , et qui dédaigna la vieillesse du .grand 
Corneille ; celui qui aif^cta de refuser ses grâces au 
bon et sublime La Fontaine .Pourquoi le ministre orà-,. 
teur, après avoir cité Louis XIV, ne cite-tril pas JVa^ 
poLéon? \ . 

^on raisonnement , pour justifier Tà-propos dç la 
censure sur les ouvrages d'une certaine étendue , n'est 
ni plus ' s péciëux , ni plus solidement ^taNi , : « iSth 
» Fcance^ les ouvrages de quelque^ hi^ïtance ont 
M plus d'un volume;, «j^arce que oi:^Hi4^^ment lé§ 
«.questions y ^ont approfondies, afin tE'ê(fe nùeux 
» éclairci'es. C'est poiîrjdpfe^qu^^aVju'gé. conve»Hi)le 



> 



w 



5. 



« • 



68 GOUVERNEMENT 

» de fixer le nombre des' feuilles ân--des80us duquel la 
» censure pourrait exercer sa vigilance sans crainte 
» de troubler les auteurs occupés de méditations vrai- 
j» ment utiles. » Ici Torateur envisage seulement ou 
principalement réiTet àe la loi proposée sur la litté- 
rature et les sciences, sans considér-cr que les deux 
bienfaits de la liberté de la presse sont d'éclairer la- 
masse du peuple et de retenir le gouvernement dans 
%on devoir, et que Tun et l'autre sont l'effet de ces pro- 
ductions fugitives , que souvent une saison voit éclore 
et tomber. Néanmoins , le ministre (ï^fgne ajouter 
* que si la cbambre trouve que le nombre des feuilles 
fixées est trop élevé , et qu'elle juge convenable de 
les réduire à ving( , il est chargé par le roi de consen- 
tir à cette réduction ! 

. Il revient plusieurs fois a la gloire littéraire delà 
France ; car on doit observéi: que la gloire, et tou- 
jours la gloire , dans les armes , dans les arts ou la 
littérature , «st le grand m(^ile de toutes les actions 
publique^ du Français , et qu'obtenir dé la gloir« est 
en France, pour l'individu comme pour la nation', 
la plus baate récompensé. « Dans le beau sièele ie 
» Louis XIV , la censure n^existait--elle pas? Vous 
» savez avec quelle sévérité des auteurs qui écrivirent 
» stir des matières politiques ont été poursuivis par 
» les cours de justices. Eb bien ! cela a*t-il empêché 
N notre littérature d'atteindre au plus baut degré de 
» gloire ? » 

' On pénètre ici la pensée de monsieur l'abbé qui , 
subtil , et spirituel ,-et très-ignprant , s'adresse aux rqon- 
dains , en leiir présentant la littérature comimè le but 
le plus noble de la société ; ainsi les prélats* de Rome 
font consister la religion dans l'appareil des cérémo- 
nies. Oh.! monsieur l'abbé ! Alihiade et Aristide , Bru- 
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lus et Publicola , GuiHaume Tell et ses compagnons , 
Guillaume Penn et ses frères en cbarité , Guillaume 
de Nassau et les braves gens qui accoururent à sa voix 
pour délivrer la patrie , Byenjamin Franklin et G€OPges 
Washington, voyaient-ils les reflets de la littérature' 
quand ils levaient , avec une audace qu'on ne louera 
jamais assez, dignement , le noblè^ étendard de la li- 
berté ?. puisqaau dix-neuvième «iècle , des koinmes 
d'état ignorant <t âépravé.s , auxquels les circonstan- 
ces prêtent une puissance éphémère , prétendent 
faire de la littérature un ressort de servilité , les 
bons citoyins Àe tous pays doivent faire les pUis« 
ardens efforts pour briser toutes les .chaînes de- la 
presse. 

Au reste , dans toute cette argumeptation «colas ti- 
que , on découvre aisément l'intention du. ministre ée 
confondre deux choses bicn^ distinctes , en soutenant • 
que , parcç que la censure serait favorable à la lit- 
térature , elle ne pourrait nuire à ki liberté des 
discussions , ni à la liberté publique. Sans doute si les 
censeurs étaient des hommes de goût et de savoir > ils 
ne permettraient pa3 la publication d'ouvrages, qui , 
à cet égard , feraient tort à la gloire nationale.. Mais 
la liberté dç la presse, drsons-nous encore, à uA 
tout autre but et bien plus élevé. La censure; qui 
serait susceptible d'épurer la littérature, ferait très- 
nuisible aux premiers intérêts de la société. Malheu- 
reuse réminiscence de citer le règne de Louis XIV ! 
à moins que le nûnistre n'ait une si grande ctmfi^nce 
dans la passion de lia gloire dcmt ^es auditeurs seraient 
saisis , qu'il ne doute pas qu elle ne détruise ^n eux 
l'aversion dé la tyrannie de ce mpharque. 

D'autres passages de ce discowrs. demandeiït .tip peq^ 
d'attientiQ9 y k cause c^e IjgBoraocé qui s y montre 
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( igooraoèe «si le mot ) , ou des aperçus faux; jusqu au 
ridicule concernant la donstitutioû anglaise. On assure 
qUç dans ce pays , où Ton jouit de la liberté d écrire 
dans sa plénitude > la loi punit l'abus avec une sévé- 
rité, qtifon n oserait employer ailleurs;, qu'ainsi la 
censure doit être établie en France , mais que , si Ton 
voulait imiter TAnçleterre , il faudrait punir les délits 
de Ifi presse avec une excessive sévérité : ce qui n est 
pas dan^ les mq^urs françaises. Le «miniistre établit 
tout aussi mal .à propos qu'en Angleterre la punition 
atteint 'seulement les auteurs d'un libelle, et que les 
i^mprimeurset les éditeurs ne sont jamais recherchés. 
Quelle crasse ignorance , et -quelle haute pédanterie 
. déploie cet abbé - ministre ! 

ËnfiiiK, Vabbé ,de Montesquiou affirme que prévoir 
les abus c'est ^es réprimer, et soutient une -longue 
• argUmentatioi^ pour démontrer la synonymie de ces 
deux termes. C'est ainsi que des subtilités scolastiques 
viennent âii secours du ministre. Ces argumens , de 
quelque élégant vernis qu'ils soient recouverts, sont 
dignes de la Somme de saint Thomas. Ah ! si Male3- 
bérbes, avait eQtéûdu les jShrases mal sonnantes de 
M. Tabbé, qu'il se serait cru loin du dix -neuvième 
siècle ! En résultat, celui-ci prouve qu'il est à la fois 
péi^' grammairien, peu dialecti*cien ,* et encore moins 
honmie d'état , c'est-à*dire peu capable. Trois députés 
se sont 'honorés par une vigoureuse opposition à ces 
doctrines erronées : ce sont MM. Bédocb, PJaugergués, 
et surtout Raynouârd , dont le discours restera comme 
un morceau d'étude sorti d'un» main habile., jcomme 
la* noble décla^atipH d'une âme eiflammée de senti- 
mens généreux ;.mais ils n'obtiennent rien sur la ma- 
jorité de ces législateurs trop habitués au servage im- 
périal pourTcpou6&e^les-6ophismes d'un ministre. La 
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loi est reçiip par cent trente-sept voix sUr deux cent 
dix-sept. ' * \ * * 

* ' Pàstoret , aujourd'hui son collègue à la chambré d^s 
pairs , était loin de jfenserainsi , loï'sque membre du 
conseil des anciens, il disait , le 13 mars 1796 : « La 
» presse est le^sens universel du corps pbKtique., 
» comme le tact test du corps humain; la libefté, 
» d'ailleurs , est une conséquence nécessaire de' la fail- 
» libilité i^vérselle ; il faut ou- la permettre ou sou— 
» tenir que IWreur est impossible à ceux qnigou- 
^ vernent. J§Me effarouche, je. le sais, l'orgueil et la 
» domination , car elle les menscce et les démasque ; 
» eHe effraie et déconcerte l'audace et laf tyrannie par' 
» la possibilité seule de sa vigifance ; mais ces ctaintes 
» qu^elle inspire deviennent -encore un éloge pour 

»'«lle, une nouvelle preuve de sa sincérité Le 

» premier des dangers publics^'jest-il pas to.ujours 
» la tyrannie ? N'est-ce pas lorsqu'un gouyerneinent 
^) vient de naître qu'il- faut surveiller davantage l'exer- 
» ^icc du pouvoir confié ûhx ehéfs de l'état?...* Lisez 
» les ■ codes do tous l«s peuples Kbres ; c'est Surtout 
V contjne'le gouvernement que la faculté d'écrire y est 
» garantie. S'expliquer sur les actes du gouvernement, 
» c'est rendre- service à la patrie et* à la liberté. Telle 
D est la maxime tutélaire des Anglais..... Si Mably., 
» Turgot , Malesherbes et Montesquieu eussent craint 
•I» de franchir lès bornes que voulait mettre à leurs 
» pensées lin gouvernement tyrtonique , les progrès 
» de Tesprit humain eussent été ralentis , les prijQci- 
».pes de l'art social seraient èiicoré outragés ou mé- ' 
» connus.. Mais ils souleyèrîent le poids qui tompri- 
» mait ces yérités éterncîlles , et aussitôt. elles jaillirent 
» avecvne i^mpatieute çnergie. InutjiléQient la tyrannie 
» épaava^tée*je3sai^a-t-^lle 'd'arrêter cette impulsion 
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» généreuse, «L'avocat Pastoret énonçait, en 1796, 
des principes libéraux et cons.titutionnels; le comte 
Pastoret (et c est le même individu) professera en 181 4 
et les années suivantes, des principes «absolument 
contraires, et favorisera de tout son pouvoir le' des- 
potisme des ministres de Louis XVlII , et avec non 
moins d'impudeur qu'il seconda de tous ses efibrts la 
tyrannie de Napoléon qui en avait fait un grand sei- 
gneur de la révolution. ^ 

Les vérités exprimées, en 1796 par Kstoret , n« 
sont-elles pas démontopées par rexpéri#ice de pluj- 
sieurs nations ? N'est-il pas reconnu que le bien amené 
-p^v l^libei*t(ê delà presse absorbe tout le mal qu'elle 
a causé dans sa course rapide , et que la licence de la 
presse trouve en elle-même son contre-poison ? Il n'y a 
ni liberté civile , ni liberté politique , là où il n'y a pas 
libre communication 4e la pensée des citoyens, à tonte 
' heure , à tout instant , de toute pianiète. Il peut y 
«ivoir tranquillité extérieure ^ abondance ,» repos , dou- 
ceuï* <lans l'action du gouvernement , mais tout cela 
sans sécurité ; ces biens peuvent cesser d'^n moment 
à l'autf e. En mettant le droit 'de répression entre les 
mains du gouvernement , c'est le placer le pkis mal 
possible, car, alors, celui qu'il faut le plus surveiller 
devient surveillant. La liberté de la presse , disent les 
Anglais , est la mère de toutes les libertés , et , suivant 
leur grand oracle (Blackstone) , a cette liberté con- 
» siste à ne pas .mettre de restriction antérieure, aux 
» publtcatibns y et non à les exempter de poursuites 
» criminelles quand la publication' a eu lieu. » Mais ce 
qui devrait faire rentrer en lui-même M. Tabbé- 
ministre , et le couvrir de honte à ses propres yeux , 
c'est d'avoir précédemment fait un beV éloge de là li- 
berté* de \sL pressé, en disant (V. sont rapport à la 
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chambre cl«s Réputés , le' 4 juillet 1814) i «qUe le roi 
» n'en avait pa$ moins besoin <jue s^s sujets, cette» 
» liberté étant le moyen le plus sûr de faire arriver la 
» vérité jusqu'au trône.» 

L'ancien gouvernement défendait d'écrire «ur les 
matières d'administration , sdus peine d'être poursuivi 
extraordinairement : qu'est -il arrivé, lorsque, faute 
d'être contenu par la surveillance des administrés , ce 
gouvernaient s'est plongé dans des abtmîes dont ^1 ne 
pouvait se retirer que par le secours, de la nation elle- 
même ? Aux sévères restrictions exercées en vertu'du 
droit royal , a succédé un débordement excessif de 
plaintes , de récriminations et d'accusatioiis graves :* 
fière de son essor inespéré dans .un espace sans.Umites^ 
la liberté d'abord ébranle , et bieiftot renverse les 
principes de l'ancien gouvernement. JjOS • çvénemcns 
ont manifesté avec la dernière évidence que , cli*ez les 
peuples mis^n possession d'une partie de leurs droit^ 
les inconvéniens qu'entraîne parfois, la liberté de la 
presse résultent de la* conduite intérieure des^ gou- 
vernemens , quand , par des gênes excessives , les 
chefs de ¥état sont parvenus à dérober momentané- 
ment* aux yeus du peuple une foule de Vérités utiles^ 
Aussitôt qne l'oppression ^nit , le peuple s'aitâche il 
ceux qui parlent avec le plus d'audace et d'exagération 
dlj^tre tout ce qui vient d'être ; Û se réjouit de voir 
'coindamtrer en toutes choses ceux qui le contraignirent 
à se taire silr les objets qui paraissaient tienir immé- 
diatement à son bien-être.... ; et al«rs éclatent les san- 
glantes catastrophes. 

Interrogeons notre histoire ; nous verrons Henri III 
et Henri IV poignardés sous le régime de Ja censure 
religieuse , Loiiis XY ass^$iné sous le régime de la 
censure politique. La presse n'était plus Ubre de ff it 
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quand Louis XYI a péri. P.ense-t-on «ye Louis Xiy 
. et Louis XV auraient osé dëuuer un .aussi vif éclat à 
leurs amours adultères ; que le régent eût comipis ses 
stupres infâmes , si les circonstanciés d'un aussi gi^nd 
-nombre de mauvais exemples eussent , par des écrits 
périodiques ou des. correspondances libres, été. por- 
tées à ]a connaissance publique , de Yalenciennes à 
Perpignan , de Brest à. Strasbourg ? Les valets , favoris 
de ce dernier souverain, auraient-ils continué long- 
temps d'abominables trafics sur les grains;, s'ils avaii^t 
^té dénoncés à l'indignation publique ? Pendant un 
siècle' et demi , la* vérité ne s'est'jamais imprimée en 
France avec approbation et privilège du roi ; le chef- 
. d'oeuvre de Montesquieu , les mémoires en faveur des 
protestans , ouvrage admirable de Malesherbea , fu- 
rent ^ l'un et l'autre, imprimés sous la rubrique, non 
•dfe'Piatris , mais de Londres I 

# Cependant la censure n'a jamais rien, prévenu , 
rien empêché, même quand les dixHaeùf vingtièmes des 
Français ne savaient pas lire, même Ico'squerancienne 
monarchie existait dans toute sa vigueur, et que les 
mœurs se prêtaient à la sévérité, àfis règlemens;. Ma- 
lesborbes a dit :- «t La loi est qu'on ne doit imprimer 
^. ni àéàiter aucuù livre sanâ une permission expresse 
» du gouvernement ; et le gouvernement a refusé, la 
» permissioA expresse à un très-grand nombre d||ji- 
» -vres qui sont ceux que le public désire avec le plus 
» d'ardeur: Il l'a refusée , non-seulement à ceux qu'on 
» désire pQur l'aniiisement bu par une sorte de liberti- 
» nage d'esprit qui est à présent très-commun en Fran- 
» ce , mais encore à ceux qui sont reconnus nécessafires 
» pour l'instruction. En sorte qu'un homme qui n'au- 
» rait jamais lu que les livrets qui, dans leur origine , 
Jifonit paru avec rattache expresse du. gouvernement, 
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» comme la \ûà le prescrit, serait en arrière de ses 
» contemporains presque d'un siècle. » Malesberbes 
dit ailleurs : « Les livres approuvés ne sont que Tex- 
» pression de l'esprit de leur siècle. Lors même que 
» le censeur aurait plus de lumières ^ le devoir de 
» sa place l'oblige de ne rien laisser publier que x:e 
» qui est admis déjà par l'opinion publique. Ainsi, 
» pqint d'amélioration, point de.. progrès intellec- 
tuels. » 

4llfjiit homme d'état , si distingué par ses bautes lu- 
mières et par ses nobles vertus , a dit aussi plus tiard 
(eii>1 787) : « L'impression est une arène où cbacuçi a le 
» droit d'entrer ; c'est là nation toute entière qui eàt 
»Je juge ; et quand ce juge suprême ^à été entratne 
» <îans l'erreur , ce qui est souvent arrivé , il est tou- 
» jours temps de le rappeler à la vérité ; la lice n'est 
» jamais fermée. L'erreur .triomphé quelquefois peh- 
» dant un temps, parla supériorité, des tàlens dudé* 
» fenseur de la mauvaise cause ; mais dans la suite la 
» vérité perce,, et ses adversaires sotit confondus. Il y 
» a près de quarante ans que j ai soutenu cette maxin^ 
» pour la pfemière fois; j'étais obligé de discuter la 
» question, parce qu'on m'avait chargé de l'inspection 

» delà librairie. 1 Ne regardons, pas le peujJe dans 

» notre siècle du même œil qu'on, lé con.si4jprait daâs 
» les siècles passés^ le ne prétends /.pas dire que tous 
» les individus de }k nation soient des gens instruits-; 
» mais je dis qu'il n'y a pas une classe d'hommes , ni 
» un coin de.. province où- il ne se i3Êo\9ve des geiîs qui 
» ont une façon^de penser à eux , et qui sont capables 
» de l'exposer et de la tléfcndre contre qui que ce 
» soit. C'est l'heureux effet de l'art dfe l'imprimerie..,:. 
» Je regarde commeup^rinoipequi ne peut plus être 
» contesté , que la liberté de la discussion esi le moy^n 
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» sûr de faire connaître à une nation h^ véiûé , et je 
» po^e cette maxiide. comme ujï des principes fonda- 
» mentaux de ce mémoire » 

Malesherbes rappelle en quel temps et pourquoi 
la censure préalable a été inventée; il ne dit pas que 
c était à Rome, comme Taffirme si singulièremient lab- 
bé de Montesquiou ; parce qu il sait bjen que la cen- 
sure des livres n a rien de commuXi avec la magistra- 
ture des censeurs romains : il pense qu'elle fut insti- 
tuée dcins les premiers temps de rimprimerie, où|jf^ 
n'imprimait guère queues livres de théologie etrde 
piété,, dans lesquels on ne' voulait pas permettre, qiï'ii 
s'établit des opinions erronées , et dont on ne pouvait 
pas dire que Tarbitraire pût diriger l'examen , puisque 
cet examen n était fait que d'après^ les décisions. de 
Téglise, que Ton regardait iilors comme offrant une 
règle* invariable et. des principes certains de juge^ 
ment. Milton appelle la censure un homicide sur la 
.pensée. . • / 

Quand la révolutioji se déclara , la censure existait 
depuis des siècles , et la monarchie périt en moins de 
quatre années ; la censure était donc impxiissante.'La 
polépiique , suite de la liberté de la presse , s adoucit 
pgr le Irottement : cela devrait rassurer les partisans 
de la censure. Quel Anglais s'inquiète d un pamphlet, 
attache de l'importance aux diatribes des.jaurniaux? 
Les écrivains exagérés rendent ee service, qu'on se 
laisse difficilement persuader ; mais la liberté générale 
d'exprimer et àe répandre sa pensée , fait que Ta'tten- 
tion du> citoyen est toujours éveillée** Qu on, passe en 
revue le coups entier des événenxens , depuis 1 789, on 
trouvera bien plus d'inju&tices et de crimes commis 
dans les temps où la liberté d'écrire n'existait pas de 
droit x)ii dé lait* 
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A peine, M t795, a-t-on fait accepter au peuple 
français Ja constitution dite de Tan III , qu'une loi fa- 
meuse , la loi du 3 .brumaire (V. 24 octobre 1795) 
suspend plusieurs de ses ;irticles , sous prétexte de 
circonstances impérieuses. On en vint, de circonstance 
en circonstance , à là suspension de toutes les garaii- 
ties ; et cette constitution de Fan III , plusieurs foie 
mutilée dans l'espace de quatre années (V. 4-15 se]^- 
tembre1797; 11 mai 1798; 16-18 juin 1799), est sa- 
brée à moi^t par les soldats du 18 l^rumaire (V. 9 no- 
vembre 1799). ' • 

A peine Bonaparte à mi^ en action ïa constitution ' 
de l'an VIII, que plusieurs départ^mens sont mis 
hors de cette constitution (V. 15 'janvier 1800; 7 fé- 
vrier 1801). On motive fcette mesure sur les^ circon- 
stances ; et de circonstance en circonstance, ofi en 
vient aux tribunaux spéciaux (V. 7 février 1801; 13 
mai 1802) ; au\procès de Moreau (V. 10 juin 1804) , a 
l'empire (V. 18'mài.1804) , à vingt sénatus-consultes 
qui désorganisait les institutions qu'on a juré d'obser- 
ver, de maintenir, de défendre, et qu'on appelle ce- 
pendant sénatùs - consultes largiiniques ( V. 4 aoi^t 
1802 ; 20 décembre 1 803 ; 19 août 1 807; 1 5*noveHibre 
1813 ) ; le gouvernement consulaire supprinle un 
grand nombre de journaux , et asservit ceux qu'il 
laisse paraître (V. 17 janvier 1800) ; le gouvernement 
impérial maintient huit prisons d'état permanentes 
pour, y réunir les détenus de cette ^orte , qui le furent 
jusqu'à ce jour (31 ijaars 1814) dans les diver^a 
maisons d'arrêt répandues sur la surface d0 la France. 
Quatorze ans s'écoulent sans qu'on puisse rentrer 
une seule fois , pour vu sèiil jour, dari^ cette consti- 
tution de l'an VIII. Les derniers désastres de 1813 
' venant de s'accomplir, une commission du corps légis- 
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latif profère à demi-voix , avec Taccent de l'humble 
prière, des vœux de paix et de repos, après tant de 
guerres cruelles et de violentes commotions. Les re- 
présentans de la nation qui , dans cette circonstance , 
expriment véritablement l'opinion générale , sont con- 
gédiés avec insulte , avec opprobre ( V*. 28-3 1 décem« 
bre 1813); bafoués par le despote à k bouche de 
fer (V'i 1". janvier 1814), ils voient leurs doléances 
irisées sous les pilckis de la police. Voilà toute l'histoire 
civile de ces tenjps où la presse fut enchaînée. 

Et aujourd'hui le gouvernement j dans le sein du- 
quel la 'natién vient se reposer en toute confiance , 
avec pleine sécurité ,• repousse le véritable#noyen de 
constater à la fois et ses lumières et sa loyauté; il suit 
les traces de tous ces mauvais gouvernemens , au lieu 
de s'en distinguer avec gloire. Maudits , cent fcds 
maudits et l'abbé de Montesquiou et ses complices au 
conseil royal ! La France éprouvera les sinistres effets 
de leurs ineptes combinaisons qui faussent entière- 
ment Tes mesures et di^a turent les inÉentioûs annon- 
cées^arl'auteurdeiachariie. Nous disons les intentions 
annoncées ; car , l'auteiir de la charte remerciera les 
membres de la chambre des députés qui Inr ofiriront ( V^ 
1 ®' . janvier 1815) leurs hopimages à l'occasion du nouvel 
an ; il leur dira . ut C'était une chambre introuvable ! » 
Ainsi , les ministres auront fait approuver par lenteur 
dp la charte l'atteinte la plus grave qu on puisse porter 
à la charte f.... La littérature et la poésie 'doivent à 
M. Lefrancde Pompignan la plus belle strophe lyrique 
qu'il y ait dans la langue française : 

• 

Le 79 il a vu SUT ses rivages 
Les noirs habitans des déserts 
. Insulter par leurs cris sauvages • * 
L'astre éclatant de l'univers. 
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Cris ùnpuissans ! fureurs bizatrëï ! 

Tandis que ces monstres barbares 

Poussaient d'insolentes clameurs , 

Le dieu , poursuivant sa carrière , , 

Versait des torrens de lumière 

Sur ses x)bscurs blasphémateurs* 

• 

Ce que lepoëte dit du soleil , on peut le dire de la 
pensée de Thomme , émanation de la Divinité , qui ré- 
pand la lumière dans le monde intellectuel ; la pensée 
est rhomme^ tout entier : aussi , depuis la découverte 
de l'imprimerie , secret qui semble avoir été révélé par 
la Divinité même, tous les barbares, pirofessant les 
doctrines dp Tabbé de Montesquiou auront J>eau in- 
sulter par leurs cris sauvages à la liberté jde la presse , 
ils ne parviendront. pas à éteindre le flambeau de Fin- 
telli^ence humaine : il les éclairera malgré eux ! ! ! 

* • 

L*ouverture .du congrès de Vienne a lieu en exécu- 3 noTcmL. 
tion de i article 32 du traité de Paris du 30 mai. 

Conformément » l'article 2^de la charte ( Y. 4 juin), s novemb« 
la liste civile est fixée ^ paiar la durée du présent 
règne , à la somme de Vingt-cinq millions , payée an-, 
nuellement par Je trésor de l'état. La dotation de la 
couronne.se compose, I"*.. du Louvre, des Tuileries 
avec leurs dépendances; 2°. des palais, bâtimens, 
terres , bois , etc. , fofmant les domaines de Versailles, 
Marly, Saint-Qoud , Meudon, Saint-Germain , Ran*- 
bouillet ^ Compiègne , Fontainebleau , Pau , Bordeaux, 
Strasbourg, etc.-, 3°. des pierreries, bijoux, tableaux, 
statues , pierres gravées et autres monumens des arts 
et des bibliotl]^ques qui se trouvent , soit dans les pa- 
lais du roi , soit dans le garde -meuble ^ ou dans les 
musées de la couronne. 'JLes biens de la dotation sont 
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• 

inaliénables , imprescriptibles , non passibles d'hypo- 
thèques, d affectations ou de contributions publiques. 
Le roi peut acquérir des domaines privés et en jouir 
suivant la loi commune ; ces domaines supporteront 
leur quote-part des charges de la propriété et des con- 
tributions publiques. Huit millions seront annuelle* 
ment payés par le trésor de Tétat , pour Fentretien des 
princes et princesses de là famille royale. Cette loi est 
adoptée à la chambra des. députés , par cent quatre- 
vingt-cinq votans sur ceat quatre^vingt*n'euf. 

Sonovemh. Uû comité sc r^éunit pour s'occuper de l'érection 
d'un monument à Quiberon (Morbihan) , en mémoire 
des émigrés , défenseurs de la cause des Bourl^ons , 
qui y ont été jugés et fusillés , suivant les ordres de 
la convention , après leur défaite du 21 juillet 1795. 

Le maréchal Soult , gouverneur de la treizième divi- 
sion militaire (Rennes), a mis à produire ce projet, 
commç à réaliser son exécution , un zèle arde»t , zèle 
cr autant plus remarquable que , de tous les lieutenans 
de Napoléon laissés aU delà des Pyrénées apcès l'en- 
lèvement et la spoliation des Bourbons en Espagne , 
ce maréchal s'est montré le plus actif et le plus ferme 
dans Timpulsion et la conservation de la conquête. 

L'éclat des cérémonies expiatoires qui doivent avoir 
Heu à Finauguratim) de ce monument, annonce la 
fausse route où le gouverneçaént aime à s'engager. 
te gouvernement se complaît à exhumer les plus 
tri^OB souveniirs , sur lesquels la prudence conseille 
de jeter le voile le plus épais ; les Français ont un 
si grand besoin de se demander Foubli de deurs torts 
mutuels! et à peine six mois sont écdùlés depuis le 
retour d'une dynastie inc&ntestée, qu'on s'empresse 
de sÎCTaler, d'orner d'une pompe funèbre les lieux té- 
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», 
moins de nos discordes ! Est-ce bien }e moyiESi d'as- 
soupir les haines civiles , de réconcilier des frères ? 
Tibère lui-même , s'opposant à l'érection d'un autel 
à la Vengeance , déclarait ( Annal, de Tcu:. ,'iiv< 3), 
qu'il fallait pour les victoires étrangères. des i^pnu- 
mens , et^pôur Icfs malheurs domestiques la dcfuleur 
et'le silence. Voltaire écrivait le 24 août 1 772 , anni- 
versaire , noi^-seulement annuel mais séculaire ^ du* 
massacre de la Saint-Barthélemi. 

s • 

' Tu reviens aprè^ deax cents aps> 
Jour affreux , jour fatal au monde. 
Que rabimé éternel du temps 
Te couvre de sa nuit profonde ! / 

. Tombe à jÀnats enseyelî 
Dans le grand fleuve de l'oubli ,. 
Ce jour 4e notre antique histoire*! 
Mortels» à souffrit condamnés. 
Ce ù-;,t q.e des jo.« fortuné, 
Qu'iL faut conserver l£^ mémoire !* 

Mais , poiir conquérir la faveur de. ce parti qui 
l'emporte à la cour , le maréchal Soult adopte les ^ « 
idées Içs plus exagérées : #'il n'ambitionnait que la. 
considération , .sa réputaticm militaire devrait -^lui 
Sembler 'un assez beau titre aux suffrages* de \\ 
France. Mais de quoi n'est pas capable l'ambkîon . 
d'un soldat devenu grand seigneur? 

Le maréchal Soult est nommé ministre de la guerre^ 3 déeamb. 
en remplacement du général Pupont , ' dont l'adim — 
nistration fut encore plus nuisible aux intéréta 4e la 
France que la capitulation deB*aylen ( 22 juillet 1 808 ) 
ne fut défavorable à sa, réputs^tioii jcomme- homme de 
guerre:* Lç comte Beugnot succède à la marine au 
baron Malouet,' décéd^. * 

Le publie s-étomie 4^ la pf'omotion, siBdultàaée de 

TOME VIH. 6^ 
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deux hopimes qui ont si *peu d'analogie : Von (M.Beur 
/ gnot ) a été jusqu ail 1 8 brumaire an IX ( 9 DOveHibre 
1799) l'un des plus zélés partisans de la liberté et de 
l'égalité démocratiq[ues ; il a été, depuis ra¥énement 
de Bonaparte au consulat et à l'empire jusques à la 
fin de 1813, Tun des plus dévoués sei:?iievurs de la 
gloire et du despotisme de Napoléon : l'autre (le ms^ 
péchai- Soult) pcofesse la doctrine du pouvoir absolu, 
dont il a fait un si long usage en Espagne; et, pour 
., gagner le cœur de certains royalistes , il n'a eu besoin 
que de changer dans le sien le nom duinaitre dont 
il voudrait appesantir le sceptre ! 

5 dëceoib. Voici la loi relative aux biens non vendus des émi- 
grés : Tous droits acquis avant la publication de la 
charte constitutionnelle , sortiront leur plein et entier 
effet. Tous les biens immeubles qui n'ont pas été 
vendus et font actuellement partie des <lomaines de 
l'état, seront rendus en nature ( le projet de loi portait: . 
restitués) , ainsi que les rentes purement foncières, 
les rentes cofistituées et les titres de créances dues 
^r des particuliers et dont la régie des domaines s^ 
rait actuellement en possession. Il n'y aura lieu à 
aucune remise des fruits perçus. Sont exceptés de la ' 
remise les biens afiectés à. un service public dont^ | 
par des lois ou actes d'administration « il a été . défi*^ | 
nitivement disposé en faveur des hospices, maisons 
de charité et autres établissemens de bienfaisance, ^j 
en remplacement de leu^ biens aUénés ou donnée ïéfl^HM 
.payement des sommes dues par l'étajt* Mais lor^uf^ ^ | 
par des mesures législatives ces établissemens auront 
reçu un accroissement de dotation égal à la videur des 

* biens qui n'ont été que provisoirement affectés 9 il j( 

aura lieu, à la remise de oe^s demies biens cya fayeur 
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des anciens propriétaires , leurs "héritiers on ayant- 
causie. Il en sera de même des biens possédés par la 
caisse d'amortissement , lorsqu'il aura été pourvu à 
leur remplacement. Il sera sursis jusqu'au 1".^ janVier 
1816 à toutes poursuites de la part des créanciers desi 
émigrés sur les biens remis par la .présente loi; les- 
clîts créanciers pourront néanpioihs faire tous actes 
conservatoires de leurs créances. 
' Cette loi est adoptée à la chambre dés* députés par 
cent soixante-huit votaiis sur cent quatre-vingt-douze. 
L'opinion générale , sanctionne sans réserve l'évidente 
justice de ces dispositions. Pourquoi le gouvernement' 
ne s'est-il pas contenté d'un résultat qui* n'est désap- 
prouvé par personne ? Pourquoi un ininistre d'état , 
au moins très-imprudent ( FeVrand , auteur d'un ou-r 
vrage où il pose une théorie des révolutions politiques 
de la même maniëre qu'un "physicien bâtirait un sys- 
^ tème des volcans), a-t-il alarmé profondément la 
nation par son discours à la chambre des députés le 
*13 septembre , en y apportant le projet de loi ? 

« Il est bien reconnu * dit-il , que les règnicoles 

» comme les émigrés afppelaient de tous leurs vœux 
» un heureux changement, lors même qu'ils n osaient 
» encore l'espérer» A forcfe de malheurs et d'agitations, 
» tous se retrouvaient donc au même point ^ tous y 
*»T étaient arrivés : les uns en suivant une ligne droite, 
«•sans jamais en dévier i les autres, après avoir par- 

N couru plus ou moins les phases révolutionaires aii " 
'^'flmieu desquelles ils se sont trouvés. » Comment 
\ ^ caractériser Fingénuité de teWaveux ? Il «st du moins 
"plus qu'imprudent de traiter en rebelles vingt-cincj 
millions d'hommes qui se sont élevés contre cent 
mille autres. Les vingt-cinqf millions font une si pro- 
digieuse majorité q^ ce sont les cent mille qui pour- ^ 

. 6 ' ' 
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raienf se considérer' colnme • rebelles , 6*il s. agissait 
seulement de compter les individus" de- IW et de > 
Tautre côté. 

Le maréchal Macdonald vient défaire à la chambre 
deç pairs la proposition de consacrer annuellement 
dix millions à indemniser les émigrés et les militaires 
dotés , de la perte de leurs biens et de leurs dotations. 
Cette proposition noble' et éminemment loyale , qui 
honore à la fois le cœur et l'esprit de l'illustre maré- 
chal ; cette proposition qui fait ouvertement un appel 
à la justice et à la générosité de la natipn, qui pré- 
vient toute récrimination de la part des ancien^ pos- 
sesseurs , et garantit une entière sécurité aux posses- 
seurs actuel^, reçoit l'assentiment universel. Mais de 
nouveaux orages , tout prêts à fondre sur la France, 
vont détruire un moyen susceptible d'expulser à ja- 
mais hors de la masse ns^tionale , ce ferment de dis- 
cordes . le plus actif de tous ceux qui peuvent agiter 
i# état. - 

Voici le rapport de Ik commission , fait le 17 octo- 
bre , à la chambre des députés : « Plus nous nous em- 
pressons de i'endre un respectueux hommage aux in- 
tentions du roi, plus nous apprécions la sagesse qui 
^ègne dans la rédaction du •projet' de loi, particuliè- 
rement dans son préambule^, plus nous avons été affli- 
gés , comme vous , du contraste que présente l'expo^ 
que nous a fait M. le ministre d'état Ferrand des mo 
tifs de ce projet de loi. ^ 

r> Ce contraiste est tel , et dans les 
les expressions du rédacteur, que 
• la loi par lexposé , l'examen de ses dispositions et dte 
ses termes mêmes pourrait en prendre une fausse. di- 
rection. Ce n'est pas sans' éprouver un sentiment pé- 
. nible que là commissioii s'est vu6 obligée de fixer un 
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moment fl^tentibn de la ohaiâbre sur le ^8cours de 
^ M. Fecraûd* • 

n Toutefois', en vous soumettant quelrjues réflexioDS 
sur l'exposé fait par M. Ferrand , là commission , plus 
piïidente que lui , n'entrera pas dans la discussion 
aussi inutile qu elle pourrait dereijir funeste j sur les 
torts des diSiérens pattis pendant notre longue çt 
violente révolution. Elle ne s'engagera paé dans Tim-. 
prudente recherche des erreurs, et des sacrifices réci-* 
proqu^es, des infortunes et des. fautes communes. Que 
pourrait-il Servir de reconnaître les liaisons qui exjisteiit 
entre les éven^meQS les plus orpposés en apparence , 
et de découvrir, par. exemple, que les plus grands at-« 
tentats n'ont peut-être été que les suites nécessair,e^ 
des premières et imprudentes résistances rll y a , mes- 
sieur%4|iés époques de crise dans les nations et de 
changement dans l'esprit Aë^ siècles , où la balance du < 
bien et du mal ne saurait être tenue par la main in- 
certaine des hommes. Il eslij^lus sage v il est plus hi^ 
main , il est plus sûr de confondre tous les débats du 
passé dans un oubli ' profond ^ sincère, et de s'aban- 
donner sans réserve et sans regret à une réconciliation 
générale. 

» Mais nous demanderons à M. Ferrand .si ceux qui 
ont versé l^ur sang en servant leur pays; si les ho- 
norables victimes ,de leur amour pour la patrie ou 
pour leur roi ; si ceux qâi ont eu le courage de bra- 
ver le danger , et dont les généreux, efiprts avaient 
poUr but de détourner l'orage ou d'arrêter les progrès 
"du mal ; si ces fov^ctionnaires ^és , ces magistrats in- 
tègres , défendant , au prix de leur liberté et de leut* 
vie, les principes de justice elM'une saine morale , si 
des. milliers de citoyens recommandables par leurs ta- * 
lens et leui's vertus , traînés dans les cachots* ou con- 
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dttits à t'écliafaud', ont suivi une ligfte mmns df^te 
que ceux qui se soi\t séparés de la patrie , n^me pont* 
de justes motifs. Nous lui demanderons si ceux'-ci au- 
raient seuls des droits à Tafiection ^paternelle du mo- 
narqiie , tandis que les autres ne pourraient imjJorer 

que ^a 'Souveraine justice ou sa royale indulgence 

Le roi n'a et ne peut avoir au fond de soii cœur que la 
ferme volonté de tenir les promesses qu'il a faites. Il 
a déclaré que toutes les propriétés étaient inviolables; 
que les droits acquis à des tiers devaient être main- 
tenus ^ On ne peut donc pas espérer de voir ar- 
river une époque qui permette de diminuer les excep- 
«tions contenues Sans le projet de loi qui nous occupe. 
Pourquoi donner aux uns des espérances qu'on ne 
pourra jamais réaliser ? Pourquoi inspirer aux autres 
• des craintes mal fondées ? * # « 

» Cédant à ses opinions particulières ^ oubliant qu'il 
parlait au nom du roi et aux députés de la nation , 
)|. Férrand n'a vu qu'iHkJBf partie des maux qui ont 
accablé la France; une seule classe de citoyens lui a 
inspiré de l'intérêt ; , mais les émigrés sont-ils les 
seuls qui aient éprouvé des pertes et des malheurs? 
Tous les intérêts n'ont-ils pas été froissés par la révo- 
lution? Non, l'exposé fait par M. Férrand n'est 

point l'expression de la volonté du roi ; disons-le fran- 
chemèçt^ le ministre a substitué' l'aigreur de ses 
. ressentimens particuliers a^ sentimensdu monarque. 
Nous sommes cependant loin de douter de son atta- 
chement et de son entier dévoûment pour la personne 
auguste et sacrée du roi ; mais nous croyons devoir 
lui rappeler que l'infortuné Louis XVI, dans son 

1 Article 9 de la Charte, ordonnance du 21 août, article 1er. du 
projet de Im. { 
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•TesC^aoïent , doiid ce moniineiit de 66s yertus et de.^a 
bonté , a également pardômié à ses ennemis et à 49e^x 
qui , par un faut zèle, 011 par un zèle mal entendu, 
lui avaient fait beaucoup de mal. 

» Mais si ie discours de M. Feirand a inspiré d#'la 
méfiance , s'il a fait nattre des inquiétudes dans les 
esprits, s'il a pu faire croire à d'arrière-penBée« , 
le$*inieBtioûs éa roi ^ ses promeëses , lors de isa dé- 
claration du 2 mai , et lors de la. séance royale dans 
laquelle t1 a donné à la France cette Giiarte , fruit de 
sa sagesse et de ses profondes nàédi talions , .qui fi^it 
maintenant la loi ' fondamentale de letat ; ses poo- 
messes réitérées dans l'ordonnance du 21 août- et dans 
le préambule* 'du projet de loi qui fait l'objet de 
mon rapport, doivent nous rassurer. 
• » Père de tous ses sujets , le roi ne veut pas , il ue 
voudra jamais , établir entre eux des distinctions inju- 
rieuses , ni^iine ligàe de démarcation qui serait outrt- 
geante pour l'immense nAjil^rité de la nal^ion. Le t^i 
sait , et nous savons tous , que ce serait^n vain qu'cm 
voudrait* rétrograder, parce qu'il n'est. aucune puis- 
sance humaine qui puisse anéantir le^ effets de la 
révolution , ni réparer tous les maux qu'elle a faits. % 
» Que cette terrible révolution soit pour nou3 et 
pour nos neveux* une leçon écrite. . 

» Après vingt-cinq ans d'agit^ons , de trouMcs et 
de mfilheurs , nous avons tous besoin de repos; msiif 
nous ne pouvons le trouver <jtre dans l'union franche 
et loyale de tous les membres de la grande famille , 
dans l'oubli de nos «disions. Le bonheur de l'état 
exi^e que tous les Français, sans distinction de 
parti et d'opinion, abjurent ^out esprit d^liaine et ' 
de ressentiment .• se ralliéii>t de bonne foi autour dip^ 
trône*. Le vœu le plus cher au oceur du roi est que 
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tous les Français Tivent ^ frères , et que jamais aiieiiii 
souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre 
la charte quil nous a accordée. 

» Mais c'est assez , Messieurs , insister sur le dis- 
cours de M. Ferrand. En vous présentant les ré- 
flexions de votre commissicm , j'ai fail tout ce qui a 
dépendu de moi pour concilier les égards dus au 
caractère du' ministre d'état , avec la volonté forte- 
ment et formellement exprimée par vos bureaux, 
dont quelques-uns voulaient même qu on demandât 
la suppression de <fe discours. » 

Le rapporteur est M. Bedocb. Croira«t-on que 
M. Ferrand ait osé calomnier le roi , au pmat de dire 
assez publiquement qu'il avait sounkis son discours 
à ^ majesté , et qu'elle l'avait approuvé? M. Ferrand 
ira plus loin : il dira que c'est d'ordre du roi qu'iLa 
parlé de la cligne droite, et que l'intention de sa 
majesté est de rendre à la noblesse et au clergé les 

biens dont ils ont été dépouillés ! ! ! Groira- 

t-on que, pour s'excuser , pour conjurer l'animadver- 
si6n publique élevée contre lui , M. Ferrand ait osé 
dire à ses amis , que le roi avait manifesté , dès 1 795, 
^intention de ne faire aucune grâce aux membres de 
la convention qui avaient voté la mort de Louis XVI ? 
M. Ferrand disait : «c Je sais , de science certaine , 
» qulb Gambacérès,*et trois autres de ses collègues, 
^ w ayant offert leurs services à 'Louis XVIII , en 
» mars 1 796 , le roi «vait âaigné leur accorder des 
» lettres de grâce , M'^*^ , faisant les fonctions de 
» garde des sceaux , ayant représenté au 'roi que sa 
» majesté outre-passait les droits de la puissante royale 
» en accdrdant ces Mtres , et qu'il ne oroyait pas 
^» pouToir y apposer le grand sceau , le Voi lui avait 
» dit : « Scellez toujours j quand je serai monté sur 
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^> mon tr^A26^ a^es parJeaieiis sauront Uen me piouver 
» que j ai outre-pajssé , comme vous le dites, les droits 
» de la puissance royale ; et les gens î^uxquels je fais 
» grâce seront rompus en place de Grève avec mes 
» lettres de grâce au cou. » Assurément Louis XYIII 
n'a jamais proféré de telles paroles , n'a jamais eu 
de pareils sentimenai : sa royale clénience envers les 
régicides a éclaté , au contraire , dans tout son jour ! 
Mi. Ferrand prétait ses propres inspirations au roi; 
ce publiciste d'étrange sotjrte n'a-t-il pas eu , dans son 
ouvrage sur les révolutions , l'inconcevable délire 
d'avancer que les fauteurs de la révolution devaient 
être. rangés en xatég^nries ; que les plus coupables 
(les régicides ) devaient être écartelés. Venaient en-* 
suite les coupables à rompre , à pendre , à envoyer aux 
galères , àexpropâer, selon la nature de leur parti- 
cipation aux forfaiis ou aux délits de la révolution ; il 
n'est pas jusqu'aux institutionnels, «^ux modérés, 
eontre lesquds il ne.déc^^ât une pqine âi^ictive et 
infamante ! Telle était à cette époque l'opinion de 
certaines personnes? ! ! L'ex-paiiementaire ne faisait j 

grâce qu'aux individus ps^isans de ses doctrines po- 
litiques. Que de maux n'a pas entraînés pour la France 
Je discours de M.. Ferrand , ministre de Louis XVIII ! 'v 

jc succès obtenu, en 1815 , par Bonaparte s'évadant- 
dé ttle d'Ëlbne, en fut, en très-grande partie, le 
résultat. lU le «même M. Ferrand sollicitera , au^ 
20 mars 181 5 , la clépotéluGe de Bonaparte ; il se reti- 
rera dans les environs d'Orléans , et , n'obtenant pas 
l'autorisation de rester en France, il se rendra \ Gand, ** 
oubliaij^t cette fois-ci de suivre la ligne droite ! % 

Par une loi relative aux^ dettes contractes en pays ai d«ceini>. 
étranger, par le roi et les princes dç la famille royal^ 
lés fiomnies dont, le roi se.recojpnait personnellement 
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débiteur aivers divers particulier^ , soat reoMimieS 
dettes de l'éUit , jusqu'à la concurence-de trente 
lions. . 



74ii«cenii; . Un tt*aité est signé à Gand, entre la Grande-Bre- 
tagne et rUnion américaine. Ces états soAt ^ depuis 
plus de deux ans (V. 18 juin 1813) , en guerre ouTerte 
sur mer et sur le continent transatlantique. Après 
^ . plusieurs actions sanglantes , livrées près des frontiè- 
1res du Canada et clans la Louisiane , les opérations se 
sont terminées à Tavantagç des Américains; quoique^ 
dans cette troisième compagne , leurs adversaires aient 
une grande supériorité de £or^s ^ au moyen des ren«- 
iorlÉ retirés d'Europe. Poursuivant les hostilités avec 
fiureur , avec acharnement , les Anglais ont excité les 
sauvages à porter le ravage dan^ les états du Sud : 
afin d'humilier ces républicains enorgu^Uis de leurs 
progrès dans les arts , et qui déjà se glorifient des rao- 
!numens de leur naissante architecture , i'enneDÛ livre 
aux flammes les édifices publics de Washington! Mais 
de semblables succès , obtenus par les armes -biilpn^ 
niques dans .cette capitale de la confédération 'fwnt 
aussi honteux que les revers qu eUes essuient à Balti- 
more et à la Nouvelle-Orléans. En faisant commette 
d'inutiles dévastatioos , le cabinet de Londres se com- 
plaît à satisfaire son orgueil et sa vengeance ; il vou- 
drait amener les Américains, qu'il regarde enccrte 
comme des sujets opiniâtres dans la rébellion , à se 
soumettre a son code maritime. Loin de céder, les 
Américains ont alironté le pavillon britannique avec 
• plus d'audace et obtenu dans des eombats de wisseaù 
à vaisseau^ f une supériorité si marquée, q^ yàmi- 
laaté de Londres a prescrit aux commandans de ses 
bâtimens de guerrç d'éviter l'engagement , Wsqu'Us 
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ne seraient pas supérieurs en force. Les préteB4^ons 
Iiautaines et les fréquens outrais des dominatears 
de la mer viennent dfe créer une' puissance, dont les 
arméniens, joints aux forces navales de l'Europe ^ 
pourront , avant un demi-siècle , contenir et refouler 
ce torrent d'usurpation : avant la fin dû di;x-neuvièn* 
siècle , le monde verra les escadres américaines fermer 
la Tamise et dicter dés lois à l'Angleterre sur ses pro- 
pres rivages ! Oui, ce résultat est^iiftvitaWe ; et l'uni- 
vers- applaudira aux victoires des Américains! ! car, 
si jamais l'Angleterre est ramenée au droit commun 
maritime , l'urfllvers devra cfet avantage aux habiles , 
aux énergiques efiôrts de J;* Amérique du nord ! ! ! Fai- 
sons des vœux pour que les États-Unis dictent bientôt * 
des lois à la Grande-Bretagne. 

Le cabinet de Saint-James, n'ayant donc acquis aucun 
avantage dans- cette lutte , n- e^n reçoit aucun du pré- 
sent traité , qui né fait , pour ainsi dire , que ratifier 
le traité de 1783 , garant de l'indépendance des treize- 
colonies. La paix de Gand doit se regarder seulement 
comiïte une trêve , puisque , 4es points en litige n'âyaùt 
point été réglés , les hostilités pourraient renaître i|U 
premier dissentiment entre les çompiissaires respectifc 
chargés de fixer les limites qui sépareraient des Elals- 
Unis le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse > 
provinces angjaises que^ia -contiguïté et des Fapports 
inévitables destinant à- se fondre dans la grande répu- 
blique de l'autre continent. 

Les chambres législatives sont ajournées au 1**'. n^ai Sodécemb. 
18 W.^ . * it V 

. La cliambre tles députes offre un bien petit nombre 
4e per^nne$ dignes d'attention : nulle de nos assezo*- 
blées , à Texception des conseils qui furent le résultat 
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nécQfsaire du 18 fructidor (V. 16-18 juin 1799), nV 
vait été, à ce" point ,^épourrue de talens ou de mérite. 
Depuis les ipodifîcations apportées à la constitution 
de Fan YIII, la représentation nationale se formait 
suivant un. mode comj^iqué et au profit du despo- 
tisme ; le maître , tel qu'un joueur de gobelets , agitait 
à son gré les chétifs objets de ses combinaisons fugi- 
tires. Le sénat prenait les législateurs dans les candi- 
dats présentés parles collèges électoraux , auxquels le 4 
gouvernement avait dicté ses choix. On rejetait avec 
soin Thomme d'un mérite reconnu , l'homme dont le 
caractère prononcé aurait fait ombrage au sultan des 
Tuileries. On leur préférait ces ignobles parasites'de 
places qui se présentent à toutes les avenues du pou-, 
voir, à chaque saison , et quelque temps qu'il fassej)r ^^ 
ou bien les' très-obscurs cliens de quelques sécateurs 
dont Tinfluence dominait les votes de leurs collè- 
gues. De petits propriétaires, presque jM'olétaires, bri- 
guaient les £siveurs de «cette occasion solennelle , les 
indulgences de ce jubilé quinquennal , afin d'aboutir à 
Paris , centre des fortunes et des intrigues : là , par 
Iwrs sourdes menées , leur chétif manège , leur entre- 
gent subtil et délié , ils obtenaient de petits emplois 
pour leurs petits parens ; avec dix mille francs de trai- 
tement , ils nageaient àajis le Pactole ; ils jouissaiei|t ^ 
de cette importance qui s'attaehait à leur médaille p^i^r 
vilégiée , à leur habit brodé dWgent. D'ailleurs , il lie 
fallait ni les moindres frais d'érudition , ni le mçsBj^^. 
etÊort d'esprit pour exercer d'insignifiantes fon^tiras 
sôus un souverain excessivement jaloux de faire à lui 
seul toutes choses. Pour do;nner une idée du dévoue- 
ment que les députés portaient à Napoléon , nous ci- 
terons M. Charles de Beaumont, ancien page de la 
reine Marie-Ântoipette (aujourd'hui , 1824; , copunsm- 
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dant de l'Ecole militaire) ; à Tëpoqùe 'de bqà grands 
désastres, à la fin de 1813 , M. deBeaumont, âépnté 
dfii département dlndre«et-Loire, fit la motioi^ de 
prêter de nouveau •serment de fidélité à FemperéUr, 
afin qu'on ne put élever aucun douté surledévouemient 
des membres du corps Ijégislatif à la dynastie de Napo- 
léon. Le lendemain de l'abdication de Napoléon, le 
I 42 avril 1814, M. de Beaumont se promenait, dans 
I Paris , avec une. énorme cocarde blancbe à son cha- 
peau (V. les journaux du temps ). 

Tranquillement assis sur lés*bancs , ces législateurs 
tout débonnaires écoutaient en silence les orateurs du 
gouvernement , et ne se dérangeaient un peu que pour 
4époser une boule daiïs l'urne législative. Ni Q&té 
! droit, ni côté gauche*, dans cettç salle d'un aspect iné- 
vitablement uniforme; tout y était obséquieux et ta- 
citurne. Le seul président éUiit débàillonné à certains 
intervalles. Et quels présidens avait eu le corps légis- 
latif consulaire et impérial ? Nous mentionnerons 
M. Marcprelle,. président à l'époque de l'acceptation 
du conèordat (V. août 1802). Le protégé de Camba- 
. cérèi^ était de la plus complète nullité, mais aussi du 
plus entier dénouement à,. Bonaparte; il exerça pen- 
^ dant nombre d'années les fonctions de questeur. Ce 
l<k^ateur, anobli %t décoré du titre de baron par 
.I^^léon , attachait le plus grand prix à sa noblesse , 
à é^'cj^ùalité (quoiqUi^ e^ellent roturier avant 1 789) , 
[.;■ au i l fiâ^t remonter jusqu'à l'empejeur Mâré-Aurèle ; 
r -Ti âvOTi|wR trtli*^^ l^ai^é^Tomaine pour ar- 

moirie , et l'on' voyait; dans son salon le portrait de scm 
père , bourgeois de la petite ville de Fronton ( Haute- 
Garonne ) , en regard du portrait de l'empereur Marc-*. 
Aurèle, dont il disait, avec la plus naïve assurance, 
que sa famille était issue , etc. Certes , M. Marcorelle, 
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de Fronton , serait le plus ancien noble do Fmnce, de 
i'Eatope , si ses prétentions étaient fqndées : les Moâ- 
tesquiou - Fézensac se sont modestement arrêtés à 
Clôvis!!! 

Pendant quatorze années , le président ( quel qu'il 
fut) du c^rps législatif de Napoléon avait, seul, le 
droit de parler. Aussi, à chaque occurrence qui derait 
attirer un bienfait sur sa personne , ce président exe%- 
çait-il avec une véhémente ardeur son exclusive pré* 
rogative, célébrant, d'une voix extatique, l'auguste 
liiunificence du grand monarque , dont la main épan- 
chait de riches émolumens sur le premier représentant 
de la grande nation. Sans doute, les recueils destinés 
à transmettre les détails de quelque importance, con- 
serveront à la postérité les ingénieux éloges du pd 
dent Fontanes*, ainsi que les complaisaAtes haran^ 
de son successeur, le chambellan Montesquiou, car 
lueurs discours doivent servir à caractériser cette époque 
législative. Vingt-cinq à. trente séances, pendant deux 
ou trois mois , chaque année , suffisaient à tout ce qu'on 
démandait ^de nos dociles mandataires. De retotM* dans 
leurs départemens , ils ne négligeaient pas d'y re|k>rter 
un peu de cette dignité dont ils venaient^e conten^pler 
avec une respectueuse résignation les subKmes hau- 
teurs!* Après s'être inclinés devant un Cambacà 
un Fouché , princes et ducs dont l'etaltation fut 
honorable que celle des dignitaires de Henry I* 
de Hàïty (V. 2 juin 1811), ces légiskteuy[^ s^ 
vaîent pour recevoir les hommages desa< 
et des employés de leyrs départemens , ayant soin de 
leur indiquer 1 art de cette déférence dont ils venaient 
de faire à Paris le très-utile , le très-profitable apprend- 
tissage. Yoilà, pourtant, ce que les Français ont vu 
pendant quatorze années ! * 
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En considérant le mode d'élection en usage (hepuis 
dix ans, ne doit-on pas s étonner que rassemblée 
de 1 81 4 ) qui est toute entière celle de 1 8 1 3 et de 1 81 2^ 
ait possédé quelques hommes dont les bonnes quali- 
tés , dont les sentimens estimables méritent d'être di- 
'stingués; quelle ait recelé quelques parcelles du feu 
sacré de la patrie étoufle paj une si forte et si durable 
cqjnpression ? Il serait donc infiniment itijuste de ne 
pas retracer des noms dignes d'éloge , de respect et de 
reconnaissance : Becquey , Bédoch , Flaugergues , 
Gallois , Laine , £ajnouard , plusieurs autres députés, 
ont montré que, quoiqu'ils eussent fléchi sous la verge 
impériale , ils ji'aYaient attendu que l'apparition d'un 
gouvernement qui tolérerait les saines doctrines , pour 
%d r^edresser et se remettre dans les voies de la justice^ 
^ la liberté et de l'honneur. Hommage à ces Fran- 
çais , puisque les excès de la licence pendant douze an- 
née3 , l'action étouffante du despotisme pendant dquze 
autres années, n'ont pu éteindre dans leurs âmes le 
feu du patriotisme ! Hommage à ces dignes citoyens ^ 
s'ils conservent leur indépendance politique ^ s'ils n'a- 
bandonnent pas la cause de la liberté constitution- 
nelle ! 'Qu'ils «çraient coupables , 's'ila trahissaient 
leurs principes , s^ils abandonnaient les libertés natio- 
naljft aux hommes de l'ancien régime , s'ils livraient la 
au despotisme ministériel ! 
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CHAPITRE II. 



ANN^B I8I6. 



3 janv. Par un traité signé à Vienne entre la France , FAu- 
* triche et l'Angleterre , on convient de s'opposer aux 
vues d'agrandissement de la Prusse en Saxe , de la 
Russie en Pologne , ainsi que de favoriser en Italie la 
rentrée dans leurs anciens états des deux Hranches de 
la maison de Bourbon. 

iS-i9janT. I^es restes de la reine Marie- Antoinette et de 
Louis XVI sont exhumés. Des fouilles ont lieu dans 
les terrains indiqués comme ceux où furent creusées 
les fosses qui reçurent les corps des deux augustes 
victimes. On en retire de très-faibles fragmens^ d'osse- 
mens en calcination presque achevée (V. 21 janvier 
1793). Les procès verbaux constatant et appréciant 
ces découvertes, portent les signatures de dix per- 
sonnes , dont hi\it tiennent à la cour ; les deux autres 
témoins sont les propriétaires du terrain. Aucun Âts 
fonctionnaires ordinaires de Tordre municipal et judi- 
ciaire n'ayant été présent aux travaux, n'ayajcU. été J 
appelé pour apprécier l'individualité des parcelles re- 1 
trouvées , il s'est élevé des doutes sur la sincérité de 
ces procès verbaux. La signature du ministre Blacas, 
dont les. agites sont très-défavorablement jugés par l'o- 
pinion , devient un nouveau motif de défiance. Plu- 
sieurs di|pesitions prises à cette occasion semblent , à 
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âes esprits soupçonneux., annoncer le dessein de réta- 

hlir les principes de l'ancienne monarchie. Sans doute, 
on ne saurait, voir dans. le caractère du roi rien qui 
donne lieu ^ d^e semblables appréhensions; mais la 
. cour se montre toujours imbue des maximes quelle 
professait au commencement'jde la révolution , qrfelle ,/ 
conserva dans Texil, cfu'elle a rapportées en France , 
et qu'elle essaie dé faire prévaloir par tous les moyens; . 

de J'intrigue-, au ^nombre desquels elle voudrait f^ire 
entrer jusqu'aux cérémonies e^cclésiastîques. Si les 
amis de la liberté constitutionnelle trouveiit dans les 
menées des' courtisans des raisons assez .plausibles de 
se tenir en aéfiance du gouvernement ,. il est aussi 
beaucoup de personnes que l'esprit de faction excite 
a se servir de toules les apparences susceptibles ' .. ? 

d'auffmenter les mécoatentemens : et c'est à ceci 
que les dépositaires du pouvoir négligent de faire at- 
tention, . • 

Joachim Murât , *oi de Naples , recôniyi par le grand 26 Urnw* 
riombre des puissances , ayant annoncé le 'dessein d en- . 
voyer une armée contre la France, et fait demander 
passage pap la moyenne et la haute Italie, reçoit des 
'autorités autrichiennes une déclai'ation formelle* que 
l'empereur s'opposera, au passage. Le ministre napo- 
litain au congrus de. Vienne appuyait cette demande 
* sûr les craintes inspirées par le cabitjet des Tuifcries , 
*'qui paraissait avoir-formé le projet d'obliger Mjitat à 
remettre la couronne de Naples au roi Ferdinand^ 
C'est du moins ce qu'annonçait une lettre. du prince 
de BénéVent (Talleyrand) au lord Castleredgh, en 
date du 26 décemljre , dans laquelle le premier ^pro- 
pose un plan d'attaque contre Murât i en insistant • 

pour que « le principe ^e la légitimité triomphe sans ^', 

» restriction, que le roi et le royaume de Saie soient 

TOME vin. • *. . ' ? ^^ . 
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» coBservét^i et que le royaume de Naples soit renduà 

» son légitime souverain (V. 3 janvier). » En liiéme 

i temps 9 la France réunit trois corps d'armée : en Pro*- 

vence , entre Chambéry et Lyon , et à Dqle , a£n de se 
porter contre Murât, malgré le refus de TAutriche 
4'dGcorderps^ssageaux troupes françaises (Y. 28 mars, 
2 n^ai). 
i<r. ibars. ' Napoléou Bouaparte débarq^e au golfe Jouan ^ près 
f de Cannes (Var). Sorti secrètement de Tîle d'Elbe 

(V. 11 avril 1814) avec neuf cents bommes, ses an- 
ciens soldats, il adresse aussitôt, comme empereur, 
une proclamation au peuple français. Après avoir 
' avancé que la trahison seule a livré la F&nce à ses en* 
nemis, il dit : « Les Français ne furent jamais sur le point 
• -j j» » d'élre plus puissans , et l'élite de l'armée ennemie était 

' ■ , » perdue sans ressource; elle* eut trouvé son tonibeau 

» dans ces vastes contrées qu elle avait si impitoyable- 

» meut ravagées Dans ces nouvelles et grandes 

» .circonstances . mon cœur fut déchiré , mon âme resta 
» inébranlable ; je m'exilai sur un rocher au delà dés 
» mers ; ma vie vous était et 8evait encore vous être 

9 utile Elevé au trane par votre choix , tout ce qui 

' » a été fait sans vous est illégitime » 

En se portant sur le territoire français à main ar- 
mée et avec le projet avoué de renverser le gouverne- 
ment* établi; en ^xtitant les citoyens et les 'troupes' 
contre le souverain de fait et de droit ; en prenant le 
ytre d'empereur des Français auquel il a solennelle- 
ment renoncé pour lui et ses successeurs (V. 1 1 avril 
181 4) ;*en exposant la France aux fléaux de la guerre 
cif ile et de la guerre extérieure , Napoléon ne savtait 
être considéré que comme l'ennemi de tout ordre pu- 
^ b1iç. \\ a brisé, par son traité ^et son acte d'abdication ^ 

tous lesfUens qui l'uniss^ent à la France : en se re- 
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connaissant to\it-àrfait étranger à ce pays ] il a reconnu 
qu il ne devait plus être pour ses bàbitans et pour 
TEurope entière que le souverain ijadçpendant de Tîle 
d'EVbe. Cependant il reparaît en maître, reprenaiit 
une couronne dont il se * dit injusteinenf dépossédé. 
S'il se bornait à dire'qiie le gouvernement, établi de-* 
puis le 1 1 avril, n'ayant point rempli l'attente des • 
Français, n'ayant point, dans une foule d'actes parti- • | 

liers , justifié l'espoir qu'ils concevaient de se voir re- ' 

mis dans les .voies d'une sage liberté , il venait leur 
offrir le secours de son influence ; mais dans un parfait 
désintéressement , saïis Vouloir recouvrer son ancien 
pouvoir, pour rentrer, comme Cincinnatus, dans la 
douce obscurité de la vie privée ; peut:étre c^ lau""age ' 
spécieux aurait-il encore abusé les trj^ mobiles ima- ^îÈS^ 
ginati<5ns de beaucoup de Français, Riais en ce moment 
si rapproché des derniers actes de sa fyrannfe les 
blessures qu'elle a faites sont loin d'être cautérisées. 
Les erreurs de conduite , les imprudentes déclarations 
de? ministres de Louis XVni offrent , à la vérité , de 
sipistres indices ; ce sont sans doute des éclairs préciir- 
seurs de nouveaux orages politiques , de commotions 
désastreuses ou de* funestes réactions ; mais la foudre 
. est encore bien éloignée , tandis qu'on touche , pour 
ainsi dire , à ces jours oh le prince législateur donnait 
à tous les cœurs de douces espérances, en présentant 
une constitution libé|^Ie , jointe à un gouvernement 
^ qu'il annonçait devoir être celui d'un père. Les ci- 
toyens éclairés se confient aux paroles royales , paro- 
les que le trône a lui-même tant dïntérêé à ne pas 
laiélëer violer par les ministres : ainsi les Français re- 
doutant peu les téméraires entreprises dans lesquelles 
un zèle faux , inconsidéré, vient jeter deux ou trois mi- fl 

nistres , ne tenant qu'une autorité passagère !.,... Qlic. 

7. ' 
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vient donc faire Napoléon au milieu d'une nation c^ui 
n'est pas encore assez mécontente- pour penser à reje- 
ter le gouvernement actuel ? Ce qu'il veut ! raniiner 
par d artificieux mensonges constitutionnels, par de 
fallacieuses 'promesses de liberté , •cet esprit guerrier 
qui valut à la France dé si beaux et de si nombreux 
•triomphes ; et les ministres du roi le servent efficace- 
ment , en négligeant , en humiliant , en outrageant ces 
braves qui ne connaissent plus d'autre joug que celui 
de la.- discipline militaire , pour qui la* patrie n'est 
qu'au bivouac ou dans la caserne ! C'est dans l'espoir 
bien fondé de les séduire qufe le monarque dépossédé 
descend de son rocher, et vient faire de. la France 
le champ de bataille de toutes les nations dé TËu- 
rope. 
6 «•«. Une ordonnance du roi porte convocation immédiate 
des chambrés* législatives. 

Le roi , par une autre ordonnance , prescrit des me- 
sures de sûreté générale. « Napoléon Bonaparte est 
déclaré traître et rebelle. Il est enjoint à tous les gou^ 
ver&eurs, commandans, etc., et même aux simples 

citoyens de lui courir sus , de l'arrêter;. Seront 

punis des mêmes peines, et comme coupables des 
mêmes crimes , les milit<iires et employés qui auraient, 
accompagné ou suivi ledit Bonaparte dans son inva- 
sion du territoire français , les fauteurs et complices 
de rébellion et d'attentats tendspt à changer la forme 
du gouvernement, et provoquer la guerre civile ; éeux , 
qui par des discours , etc. » * 

Bonaparte justifie son entreprise par l'inexécution 
de plusieurs articles du traité du 1 1 avril 1 814 , auij^iel 
le gouvernement royal accéda le 30 mai. Bonaparte se . 
|>laint de ce qu'on a séquestré et retenu une partie 
de ses propriétés ou de celles de sa famille, et de ce 



• • • », 



, • BOYAL., — ' 1815. * 'Idl 

qu^on a cherché à attenter à sa Vie peMant son séjour 
à l'île d'El^,. 

Les principes du droit des gens autorisent le sou- 
verain de Vile d'pibe à faire la guerre à* la France ; 
mais nop à se jeter à main armée et sans déclaration 
préalable sur le territoire Français, pour remonter 
* par ibrçe • ou par séduction sur un trône qu'il a si 
solennellement abdiqué. Une semblable infraction des I 

lois tenues comme inviolables dans les sociétés hu- 
maines,- ne le soumet -elle pas a la juridiction du- 
.gouvernement, qu'il attaque, et ce gouvernement ne 
semble-t-il pas dès lors investi du droit de le traiter , 
non simplement en ennemi , mais comme un agresseur 
saus caractère avoué , comme un forban ? voilà une 
très-grande question à résoudre^ ' 

Napoléon , aidé par des défections partielles , et 7 «"•"• 
n'éprouvant d'obstacles ni des forces dirigées contre lui , 
ni des habitans ^ parvient à Grenoble , où se troui^e 
un dépôt considérable d'artillerie. Il s'y est rendu 
par Grasse , Digne*, Sisterou , Gap , la Mure,- ayant 
fait en, six jours sqixante-^douze lieues à travers un 
pays d^ montagnes très - difficile. Pa-rtout , sur sbn 
passage , les Ijabitans le saluent de leurs acclamations ; 
'^t , de Grenoble à Paris , sa marche ne sera plus qu'une 
course triomphale. Pap^ aucune histoire, on ne trouve 
d'exemple d'un prince ou chef de gouvernement. qui, • 
dépossédé ^ réduit pour ainsi dirç à la seule puissance • 
• de son* nom, se soit, emparé d'un royaume de trente 
millions d'âmes , sans livrer le plus petit combat , sans 
tii^r un seul coup de fusil, ..et l'arme au bras ^ comme 
on la dit avec la plus grande vérité ! Quelle est donc • 

|a grandeur de ce nom? quel est le génie de Thomme * ^ 

extraordinaire qui conçoit et exécute un . tel envahis^ ^ 

Sèment , une telle conquête ? * .. 
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9man. Ujj^ ordonifence dû roi met en actmté la garde 

nationale. « C'est principalement |)ar l'union que 

» les peuples résistent à la tyrannie ; c'est surtout * 
» dans les gardes nationales qu'il importe de conserver 
ji ^t de resserrer Içs nœuds d'une confiance mutuelle 
» en prenant un seul et même point de ralliement. 
>• Nous l'avons trouvé dans la charte constitutionnelle* 
» que no^s avons promis d'observer et de faire ob- 
» sé;rver à jamais , qui est notre ouvrage libre et per- 
» sonnel , le résultat de notre expérience et le lien 
» çommuii que nous avons voulu donnv aux intérêts 
» et aux opinions qui ont si long -temps divisé la 
» France. » 

10 mars. Napoléon fait son entrée à'Lyon. Il amène huit mille. 

hommes de troupes de ligne et trente pièces de canon. 
' Il est accueilli avec enthousiasme par la grande tnasse 
de la population. En vain Monsieur, comte d'Artois, 
est-il accouru dans cette villp pour s'opposer aux pro- 
grès de l'usurpateur ; en vain ce prince a-t-il fait en- 
tendre les plus touchantes paroles et déployé les plus 
nobles sentimens , il se voit forcé de quitter- Lyon au 
nîoment où Napoléon Bonaparte va entrer dans ses 
murs. Les citoyens ont refiïsé leur appui à l^uguste 
' frère de leur roi , et le préfet du département s'est 

empressé d'aller chercher unece traite dans les monta- 
gnes d'Auvergne. 

11 mars. Une ordonnance du roi, concernant la. convocation 

et là permanence des conseils généraux des d'éparte- 
mens , est publiée. « Us resteront en séance perma- 
)» nente.pour l'exécution des mesures de salut public 
» prescrites par nos ordonnances. Us sont autorisés à 
» prendre toutes autres mesures que les circonstances 

jt ouïes localités pourront leur suggérer » • 

Le roi retire au maréchal Soult le portefeuille d<c 
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la guerrç ; il le remet au général Clarke ( duc de Fel* 
tre) 9 administrateur et militaire sans réputation , mais 
tout dévoué aujourd'hui »i la cause royale , comme il Je 
fut successivement aux comités de la convention , au 
directoire, au gouvernement des consuls, à Tnliforité 
et à la personne de Napoléon , qui se reposait sur* sa 
minutieuse exactitude de l'exécution de beaficoup de 
détails dans la partie militaire. Le nouveau ministre 
déclaré lui-même , avec assurance, à la chambre des 
députés (séance du 13) : «J'ai pris le portefeuille, 
» parce que je suis fidèle au roi, parce que je suis fi- 
9 dèle à la nation , et que , dans toutes les circonstan- 
yt ces de ma Vie , j'ai scrupuleusement rempli tous mes . - 
» engagemens.... Tous ceux qui me connaissent sa- 
» vent que je suis honnête homme, et incapable de 
» sortir de la ligne de mon devoir. Il était indispensa- 
9 ble que je me rendisse à moi-même ce témoignage. . . » 
Et ce Clarke témoignera quelques jours plus tard, son 
regret 8e n'avoir pu trahir Je roi, et il difa à ud géné^ 
r^l des plus recommandables par sa loykuté : « Vous 
» êtes heureux , vous , de pouvoir servir Napoléon ; 
» mais moi, il me ferait pendre, et je suis, forcé d'al- 
9 1er à Trand. » Au reste , tous les ministres à porte- 
feuille, et les ministres secrétaireè-d*état (sans porte- 
feuille ) recevront , avant de partir pour Gand , une 
indemnité de cent mille francs : le général Beurnon- 
ville ( créé depuis maréchal) sera le seul ministre d'état 
qui n'aura pas reçu cette somme à laquelle il avait 
droit. 

Napoléon , parvenu jusqu'à Lyon sans obstacle , la mars, 
sans rencontrer un soldat ennemi ni uii citoyen dés- 
afi'ectionné , se juge déjà maître de la France; il rend 
un décret intitulé : X)éeret d'amnistie en faveur des 
fonctionnaires qUi ont ttamé k renversement du trône 
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impérial et secondé. renaemi , et renvoi de treize indî^' 
vicTùs devant le^ tribunaux. Dans ces treize personnes 
on voit des cliefs de conjuration , des manœuvres sub- 
alternes d'intrigue , des hommes de mérite et des per- 

' sonnagesinsignifians. Les voici : le prince de Béné- 
, vent (Talleyrand-Périgord) , le maréchal Marmont, 

. le duc d*Alberg , laBbé de Montesquiou ( ex-consti- 
tuant) ^ le comte de Jaucourt (ex-législateur) , le gé- 
néral Beumonville (^x-sénateur ) ,- Lynch (ex-maire 
de Bordeaux ) , Vitrolles (ex-inspecteur des bergeries) , 
Alexis de Noailles (officier de terre , inconnu en tout 
pays) , Boùrienfte.( ex-secrétaire du général et du con- 
sul Bonaparte), Bellart (ex -avocat), La Rochejaque- 
lin (parent du chef vendéen de ce nom), Sosthène 
de La Rochefoucauld (particulier ignoré jusqu'à ce 

. jour). Le séquestre sera mis sur les biens de' ces treize 
individus. Napoléon n'a trouvé personne pour signer 
cet acte de proscription, chose honorable pour plu- 
sieurs persoùnes, mais surtout pour le duc de fiassano 
(Maret), homme aussi estimable par la conduite no- 
ble et bienveillante qu'il a tenue avant la restauration, 
que par cejle dont il s'tonoréra constamment après la . 
seconde restauration. • • 

il mart. Lfes huît puissahefts signataires du traité de Paris, réu» 
nies au congrès de Vienne, fon| la déclaration suivante : 
« En rompant ainsi la convention qui l'avait établi à 
» l'île d'Elbe , Bonaparte détruit le seul titre légal au- 
» quel 5on existence se trouvait attachée. En repa- 
j» raissant en France avec des projets de troubles et 
» de bouleversemens , il s!est privé lui-même de la 
» protection des lois^ et a manifesté , à la face de 
» l'univers , qu'il ne saurait y avoir ni paix ni trêve 
» avec lui. Les puissances déclarent en conséquence 
>i*que Napoléon; Bonaparte s'est placé hors des relations 
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r» civiles et spciales , et que y comme ennemi et per- 
» tufbateur du repos du. moinde , il s'est livré à la 
» vindicte publique. Elles déclarent en même temps 
» que , fermement résolues de maintenir •intacts le 
» traité de paix du dO mai '1814 , et les dispositions 
» sanctionnées par ce traite, et ^celles qu'elles ont 
j**. arrêtées ou quelles^ arrêteront encore pour le com- 
p pléter et le consolider, elles emploieront tous les 
.» moyens et réuniront tous leurs efforts pauis que la 

f » paix générale , objet des vœux de l'Europe , et vœu 

i » constant de leurs travaux , ne soit pas troublée de 

*• •«.nouveau « , . 

; Aa sujet de cet acte de proscription , se présente 

xme questipn de' droit public des plus gravesL : savoir 
si un prince souverain (et Napoléon est reconnu tel 
par le traité de Fontainebleau du 11 avril 1814), qui 
se fait chef d'insurrection , perd les droits de sou- 
veraineté ; s'il peut être traité comme un pirate et mft 
k mort sans fo.rine de procès , car, dans. cette déclara- 
tion , Napoléon n'est considéré que comme prisonnier, 
et traité suivant oette qualité. 

Le gouvernement de celui-ci s'efforcera , pendant 
deux mdis entiers-, de persuader au public ,' et à Paris 
* et dans les départemens , que cette déclaration des 
puissances est une pièce supposée (V. 12 mai). Cepen-^ 
dant èon conseil d'état fera un rapport dans lequel il 
avancera que. le traité de Fontainebleau a été violé 
par les puissances alliées et par la maison da Bour- 
bon , particulièrement en *ce qui touche^ l'empereur 
Napoléon et sa famille. Il alléguera plusieurs griefs, 
dont voici les 'moins incertains et les plus faciles à 
vériGer : 1° Le refus constant du gouvernement fran- 
çais d'acqi^tter rengagement de payer annuellement à 
Nupolépn deux, millions, et à sa famille deux mjte^ 
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lions et demi (<nrt. 3 et 6 dil traité) ; 2^. la spoliation 
absolue des duchés de Parme et de Plaisance, doilnés , 
par Fart. 4, en toute propriété à Marie-Louise , pour 
elle 9 son §Is et ses descendans ( Y. 9 juin } ; 3^. FiDexé- 
cution de 1 art. 8 , concemanrt le prince Eugène ; 
4"". la violation de toutes les dispositions de l'art. 9. 

Si , moins déyoré d'impatience , ce chef de parti eût 
attendu la fin* dû congrès de Vienne et la dispersion 
des puissans» régulateurs de l'Europe , il se serait 
donné de meilleures chances d'un succès définitif. 
Mais son àmie, profondément atteinte du besoin de 
dominer , ne saurait admettre' que ses loBgs attentats* 
contre les libertés nationales aient animé les peuples 
d'une haine profonde , que son insatiable ambition ait 
réuni les. souverains dans une alliance moins fragile 
que les précédentes coalitions ! Il paraît néanmoins 
que 1(1 discorde pénétrait dans les conseils des alliés , 
qu'achevant les sgoHations de territoire et le trafic 
des âmes qu'ils se cédaient mutuellement , les cabi* 
nets se. disposaient à reprendre , avec leurs anciennes 
inimitiés , leurs systèmes de politique particulière. 
L'Autriche, la France, et l'Angleterre s'étaient liées, 
par une convention particulière , contre la Russie et 
la Prusse ; les divisions s'annonçaient , se pronon- 
çaient même au congrès de Vienne. Quelques rabis 
encore, quelques mois seulement, Napoléon n'avait 
pas à combattre une confédération ; sa tentative n'é- 
prouv<\it que les difficultés de l'intérieur, difficultés 
faciles à surmonter. * 

JNTapoléon , ne doutant pas de ses progrès ultérieurs, 
depuis que plusieurs milJiers de ses anciens -soldats 
ont accouru, tout baletans d'enthoiisiasm.e , sous ses 
drapeaux ; sûr de devenir pçomptenient 1^ maître de 
là France entière , en voyant s'avancer la population 
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jdans Jes provinces déjà franchies , rend les décrets sui- 

vans. « La chaiïibre des pairs est dissoutç. La cham- 

» bre des commune^ est dissoute^ Les collèges élec- 

» toraux des départemens seront réunis à Paris dans 

» Ip , courant du mois de mai prochain , en assemblée 

» extraordinaire du champ de mai ; afin de pi^endre les 

» fnesures convenables .pour corriger, modifier nos 

» constitutions sèloQ Tintérét et la volonté de la na- 

^ p tion , et en même temps pour assister au couronne- 

^ » ment de Timpératrice notre biçn-aimée épouSe, à 

' » celui de notre bien-aimé fils, — Tous les émigrés 

H » qui n'ont pas été rayés, amnistiée ou éliminés par 

» nous ou par les gouverneméns qtii nous ont pré- 

» cédé, et qui sont rentrés .en France depuis le l^^'.jan- 

» vier 1814? sortiront sur-le-champ du territoire de' 

^ » rempire. Les émigrés qui, quinze jpurs après la J)U- 

» blication du présent décret, se trouveront- sur le 

» territoire de Pempire , seront arrêtés et jugés confor- 

» mément aux lois décrétées par nos assemblées natiô- 

» nales....:. Le séquestre sera mis sur leurs l^ens, 

» meuble! et immeubles — La noblesse est abo- 

» lie ,||^ lès lois de rassemblée constituante seront 
I» mises ea vigueur. Les titres féodaux isont supprl-' 
9 mes; les lois de nos assemblées seront mises en vi- 
)^ *gueur. Le*s individus quiiont obtenu de nous des ti- 
'» très nationaux , comme récompense nationale , et 
» dont les lettres patentes ont été vérifiées au conseil 
» du sceau -des titres\ continueront à les porter. Nous 
ï» nous réservons de donner des titres aux descendans 
H des hommçs qui ont illustré le nom français dans les 

» difierens «iècles — Tous les généraux et officiers 

» de. terrent de mer , dans quelque gradé que^ce soit , 
j» qui ont été introduits dans nos armées depuis le 
» • l*'* avril 1814,.... cesseront sur-le-champ leurs fonc- 
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» tioos, cjaitteroDt les marques de leur grade ^ et 
V se rendront au lieu de leur domicile.../ — Tous Ie« 
» chsmgemens arbitraires opérés dans nos cours et 
» tribunaux inférieurs, sont nuls -et non avenus.... » 
< — Par d'autres décrets , Napoléon ordonne que le 
séquestre soit apposé sur les biens de 1^ famille des 
Bourbons ; que tous les biens des émigrés qu^apparte- 
{laient à la légion-d'bonneur , aux bbspi(?es , aux conï- 
munes , à la caisse d'amortissement , ou aux domaines , 
seront rendus à ces divers établissemens ; que la dé--- 

• coration du lys 9 les ordres de Saint-Louis, du Saint- 
Esprit , de Saint-Michel seront abolis ; que la maison 
du roi et le* Suisses seront licenciés, et qu'aucun 
corps étranger ne pourra étrç oâmis à la garde du soik- 

' veraiu,* 

De toutes ces dispositions , la seule qu*approuvei^ 
les am^s d'une véritable liberté , ceux qui rie veulent 
ni proscription ni pouvoir absolu, est le renvoi de* 
gardes suisses ; encore , ^ésirait-on que ce renvoi com- 
prît toutes les troupes de cettl& nation. Louis XI , de 
tyrannique mémoire, appela le premier %n France 
ces troupes mercenaires , empressées dès lors|||^ tràfi- 
.quer de leur sang , et depuis , toujours promptes à 
obéir au despote qui le^ soudoie , leur dojmât-il Tordre 
de répandre le sang des citoyens ; qu il appelle "'siihv 
plement du nom de sujets , et qu'il aime à traiter 
comme des esclaves : bientôt cet instrument de l'arbi- 
traire devint le faste du trône ; les résidences royales 
se remplirent de soldats étrangers , comme si le mo- 
narque devait se constituer ou paraître en état 0f 

. guerre avec son peuple. Les décrets'de Lyon prouVentr 
évidemnjent que les leçons du malheur n'pnt ni in- 
,ëtruit, ni' corrigé Napoléon, et que le despote appel- 
lera bientôt et les mêmes institutions , et les mên^e^ 
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hommes, qui ont çDnsoUdé sa tyrannie. Il déclare que 
les lois de lassembléeccmsti tuante seront .remises en 
vigueur^ c'est-à-dire que la noblesse sera abolie^ et , 
parla plus insolente, de toutes les contradictions, il 
consacre et la noblesse et les titres féodaux qu'il avait 
créés ! Il promet la liberté constitutionh'elle , et an- 
nonce la tyrannie impériale ! ! Il mepabe , il eitile , il 
proscrit , il confisque , avant même d avoir ressaisi le 
pouvoir qu il. avait si solennelljement abdiqué. 

Mais, aujourd'hui , bien peu de personnes approu- 
vent les mesures arbitraires de proscription ou d'ex- ' 
clusiçn, le rétablissement d'une liste d'émigrés; la^* 
conservation d^ la noblesse impériale; mesures qui 
remplissent les décrets de Lyon.' Napoléon né fait pas 
attention que les Français ont eu dix mois d'éducation 
constitutionnelle; ciest-à-dire assez de temps pour 
reconnaître ou pour apprécier .convenablemept les 
vices de son caractère , les injustices de son gouverne- 
ment, les crimes de sa politique, et qu*on s^est expli- 
qué sansVèt^nue là-dessus, pendant son séjour à Porto- 
Ferrajo. Si Ton en excepte une trentaine dé générant ; 
un nombre assez considérable d'officiers enthousiastes 
du nom de Napolçon , ou qui placent au-dessus de 
toutes les considérations nationales', les intérêts de 
leur fortune, de leur vanité; et la majorité des sol- 
da^^^ dont l'obéissance est sans borne envers le chef., 
qui les conduisit sur des champs de victoire , et qui 
sut engager leur affection; soldats qui , en tout pays , 
par e«prit de discipline , servent les tyranè et fusillent 
Içs proscrits : en ^ceptant de pliis un certain nom- 
llie.de fonctionnaires et d'employés qu'avaient froissés 
sa chute et l'insigne inalàdresse des ministres Blaèas , 
I)am]i)1ï*ay) Montesquiou ; il ij'esf pas un Français tant 
soit peu instruit , un homme susceptible- de réflexion , 
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^ui croie qcie leBktural de Napoléon* soit chapj^^et 
qui ne sente bien qu'en revenant de Tile d'Elbe, il 
ajourne des taiesures d'oppressibn et de tyrannie jus- 
qu'à 1'*époqu£ où la fortune , le X^isant trionf phef' des 
armes étranj^ères , lui rendra le pouvoir absolu dans 
rintérieur! Gbacun voit la griffe. du lion cachée sons 
le velours de sa pate ; chacun aperçoit son impatience 
de se soustraire à cet esprit général de liberté et à la 
dictature dé l'opinion pubhque. Napoléon a iormé , il 
exécutera Tentreprise Isl pl\is audacieuse qu'un mortel 
. ait jaipais tentée ; mais ce ne sera pas pour rendre 
aux Français les libertés constitutionnelles dont il les 
. avait si violemment privés : ce sera pour reconstituer 
son despotisme. A pçine aux portes de. son ancienne 
capitale, il agira en monarque absolu^; il reproduira 
tous les vices de son ancien gouYcrnement et annon- 
cera , avant de s'être investi du pouvqir souverain , 
que ce pouvoir ne sera ni plus national , ni plus con- 
stitutionnel que ne l'a été le* régime impérial. Une 
telle in^prudence et , l'on peut ajouter, une telle im- 
péritie despotique sont à peine croyables ! Qui peut 
prévoir les résultats qu'eut produits une conduite op«* 
posée ? Si Napoléon , dépesaivt la pourpré impériale., 
eut Tait un franc appel à la liberté ; s'il eût eu assez 
. de grandeur d^àme pour avouer ses fautes et abdiqua 
de bonne foi le pouvoir souverain : en un mot , s'il eut 
replat:é ]a nation française au mois de juillet }789, 
toutes les puissances de l'Europe auraient vu leurs 
eQbrts échpuer contre Tesprit national de la Fsance. 
Napoléon sera emporté par son dinbition et son or- 
gueil ;%1 échouera dans ses nouveaux desseins , et \e$ 
Bourbons nous seront rendus. * * • 

i6n)ars. Daus un& séaucc royale des, chambres légisTartives 
réunies, lie rpi dit :^« ........ Celui qui vient allumer 
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» p^rmi neas les toiHshes de la guerre cbfûe^ y ap- 
j» porte aussi le fléau de la giieïré éttatxgère ; il 
» vient remettre 3Qofre patrie sous sou joug de ftr ; il 
» ^ieat enfia détruira cette charte .constitutionnelle 
)> .que je vous ai donnée ; cette charte , mon plus beau 
» titre aux yeux de' la postérité ; cette charte que 
» tous les f^rançais chérissent, et que je jure ici de 
» ni^aintenir. Rallions-nous donc autour (1 elle. Quelle 

* soit notre étendard sacré ! » Monsieur (frère 

dtt roi) prend la • parole ;j il dit, avec une touchante 
efiàsion , ces mots -qiie recueillera l'histoire, ©es mots 
qui annoncent .la sincérité et garantissent la perpé- 
tuité de son afiection aux institutions représentatives 
et à l'égalité poH tique des Français : « Sire, permettes 
» que j'unisse^ma^ voix et celle de votre faihille aux 
n^sentimcns que vous*venez d'exprimer. Oui-, éire , 
» c'est au nom de l'honneur que nous jurons tous fidé- 
9 lité à votre majesté et a la charte constitutionnelle , 
» qui 'assure le bonheur des Français. » Les princes 
présens , le duc de Berry , le duc d'Otléans , le prince 
de Condié , s'écrient : Nous le jurons. — Ce serment 
solennel que prêtent au milieu de la tempête , à l'heure 
du danger , le souverain et l'héritier présomptif de 
la couronne, peut bien rassurer la Çrîtnce sur leurs 
mtentions, dissiper les alartties excitées par les propos 
inconsidérés des courtisane, et lés insolentes provo* 
cations .de quelques personnes de l'ancien régime; 
mais ce serment tardif ne saurait réparer le mal qu'ont 
fait aux Bourbons et à leut cause , et le» fausses çie- 
sures et la marche oblique des intimes dépositaires 
Au pouvoir royal, et les provocations contre-ré voliw 
tionnaires des hommes de l'ancieniie cour ! ! . 
' Lrà séance de la chambre des députés' étant conti-; 
nuée , le président Latné pronoJice un discours dont 
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plusieurs passages sont très-remarquables ;. « Ce u'est' 
» pas le moQieDt de recbercber les fautes , de déçou- 
» vrir les causes de cette agitation inattendue. La 
» Fr^^nce obtiendra' bientôt , par ses réprésentans ^ 

» justice et. réparation Ce n est. plus de. la cour 

» que peuvent venir les inquiétudes suf la liberté et 

» Kîs droits reconnus.. Dès que la France sera 

» délivrée, ncus.aurops toutes les garanties, qui as- 
» surent à jamais la sage liberté' des peuplés. Non- 
» seulement le roi y mais les princes qiii sont sur les 
» marches du trône , oi^t fait des promesses solennelles. 
» Ils n auront janjais ni la vcdpnté, nji le pouvoir de 
» Jes violer*:... Des j.ours brillaiis se lèveront sur un 
» peuple réconcilié avec son gouverneoient. » L'adresse 
ail* roi de cette niéme chambre contient* des paroles 
de blâme 'contre les ministres qtii ont violé oli feint de 
méconnaître les dispositions delà cba^e : <(•...... Vos 

]» fidèlbs sujets sont convaincus que le gouvernement 
i> concourra au bien public en se confiant à de^ hom- 
» ,mes énergiques à- la foi*s et modérés; , dont les noms 
» soient une garantie pour tous, les intérêts ^ 'une 
» réponse à toutes les inquiétudes ; à des hommes 
» qui , ayant été à diverses époques les . défenseurs 
» des principes de justice et de liberté d^nt.*le cœur 
* de V. M. est pénétré, et qui forment le patrimoine 
» 'de la nation, sont tous également solidaires de la 
« stabilité du trône et des prin^pes , que lennemi 
» public veut anéantir. » Cette session sera close le 19. 

17 mars. Par uue proclamation , le pi^ince d'Orange se 

constitue roi des Pays-Bas, non. çn vertu daij -titre 

liéréditaire et légitime ,^ q^'il ^^ possède pas, mais 

en conformité d'une résolution dti congrès ^e Vfèiane, 

' source d'un tout autre droii quft le droit divin. 



« 
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La Hollande , ainsi que toutes les contrées envahies 
par la république française , la Hollande essuya de 
grands malheurs ; elle se vit tourmentée par l'essai 
de plusieurs constitutions , et enfin annexée au grand 
empire. Mais le caractère national , composé de pa- 
tience , de réflexion et de douceur , fit tolérer ces 
difiérens régimes quoique contraires aux vœux des- 
peuples. Là , nul crime populaire , nulle proscrip- 
tion , nul soulèvement armé , nulle spoliation des for^ 
tunes privées n'ensanglantèrent ni ne souillèrent les 
changemens politiques : la nation attendait son salut 
du temps , de la conjoncture prévue où une force 
auxiliaire contre-bal ancerait la force qui retenait ces 
pays sous le jôug! La maison d'Orange a suivi la 
même marche et moniré la même sagesse : ^ussi la 
Hollande doit iftie éternelle reconnaissance au stathou- 
der et à ses adhérens , qui , jugeant bien cette si- 
tuation pénible , ne l'aggravèrent point par des 
conspirations de théâtre, par des mouvemens sans 
bases, p^r des soulèvemens précipités ; ils se gardèrent 
d'imiter les émigrés dé France et les agens des princes 
Bourbons, Après avoir été sages, le stathoiider et ses 
adhérens se montrèrent justes , et ne violèrent pas 
leurs promesses î Les princes de Nassau- Orange sont 
de bons et grands princes. 

Jusqu'à ce jour même , le ministère ne cesse de falsi- ao mai». 
fier aux yeux du public les renseignemens qui lui par- 
viennent, touchant l'invasion du 1 *^ mars, et d'annoncer 
l'immédiate destruction de Napoléon et de. sa bande 
(disent les ministres). Inutile expédient, vaine ressourfc 
que le mensonge , surtout pour des hommes inhabil.es ! 
Après une foule de petites ruses, de détours officiels, 
de stratagèmes de basse police , après mille ignobles 

TOME vni. 8 ' 
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' subterfuges,il devient impossible de dissimulée que Na-» 
pdléon est aux portes de Paris ; il faut fuir en toute kâte« 

A minuit un quart , Louis XVIII franchit le seuil 
d'un palciis qu'il a revu après vingt-trois ans écoulé» 
dans l'infortune ^ adoucis par la résignation ( V. 
21 juin 1791 ). Plus malheureux aujourd'hui d'éprou- 
ver que les intentions qu'il avait annoncées , inten- 
tions qui pouvaient être si facilement suivies , ont été 
sacrifiées à d'incurables désirs de vanité , d'avarice et 
de vengeance ! Parmi les personnages qui l'accompa- 
gneront dans ce second exil, il en est qui doivent se 
considérer comme les causes premières de cette grande 
catastrophe :* ils auraient atténué leur» torts envers 
la nation et Tautorité royale , si leur dévouement à la 
personne du monarque était dégagé d'intérêts per- 
sonnels I mais toute leur conduite poUiique , depuis 
dix mois , a trop hautement annoncé qu'on ne saurait 
les supposer susceptibles d'un aussi noble sentin^ent. 

La résolution prise par le roi de s'éloigner de sa ca- 
pitale , est tenue secrète jusqu'à l'heure même du dé- 
part. On sait assez que ce prince , qui rit aux éclats 
en appreitint le débarquement de Napoléon , et qui , 
pendant plusieurs heures, a refusé de -croire un tel 
événement , ne s'éloigne et n'adopte un parti si peu 
favorable à ses intérêts , qu'en acquérant la conviction 
de l'inefficacité de ses ministres dirigeans qui furent à 
la fois violens, absurdes, pusillanimes. C'est en eux 
qu'il a mis son entière confiance dès le 5 , jour où par- 
vient la nouvelle du débarquement .de Bcmaparte : 
leur zèle est ardent ; mais qu'ont-ils conçu pour sau- 
ver le trône et l'état , ces malheureux ministres ? quels 
ordres ont-ils transmis pour arrêter, seulement peu 
de jours , les progrès de l'ennemi ? quelle grande me- 
sure réparatrice , propre à ramener tout à coup l'opi- 
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nioû qui , depuis plusieurs mois , ^e détaclie et s'é- 
loigne du gouvernement , a signalé la sagesse de leurs 
déterminations ? car, si Bonaparte n'est pas aidé , du 
moins toléré par l'opinion nationale , si le gouverne- 
ment ne $'est pas entièrement aliéné raffection du 
peuple , que pourra ce millier d'hommes amenés de l'Ile 
d'Elbe? Les ministres Blacas , ^Dambray, Beugnot , 
Montesquiou , Soult , q^i ont si profondément blessé 
les partisans du régime eonstitutionnel , ne se bâtent 
pas de s'éloigner ; le seul marécbàl Soult dépose ses 
fonctions, mais tard, le 11, et pour. les laisser aux 
inhabiles nvains- d'un successeur qui n'obtint jamais le 
suffrage dé ràrin^e,. et qui a perdu toute considération 
dans l'opinion ptiblique , tant sa conduite , en mars 
1814 , fut peu conforme à ses devoirs ! Les opérations 
Viilitaires qui doivent être immenses , rapides , ainsi 
que l^s mopjrens employés contre un vdste incendie , se 
réduisent à disséminer sur plusieurs points des chefs 
renommés , mais qu'on laisse sans instructions , aux- 
quels on enjoint formellement de n'agir que suivant 
les ordres (|u'ils recevront , et qu'ils ne reçoivent pas , 
ou qrfils reçoivent tard , ou qui s6 trouvent insuffisans. 
On restf^À peu près, dans l'inaction , pendant ce peu 
de journiies -qu à tout prix il faitdrait employer. On 
dirige sans discernement des troupes contre leur an- 
cien général, contre celui-là même qui les menait à la 
victoire. Plus on expédie de bataillons vers le Rhône et 
la Saôn% plus on grossit l'escorte de Napoléon. Toutes 
les troupes qui Taperçoivent mettent à l'instant la eo- 
carde tricolore : chaque soldat avait secrètement con- 
serve ce signe dont tous les soldats étaient revêtus 
aux jours de leurs triomphes , et qu ils regardaient 
comme un talisman par hyq[uel on opérait lotis les mi- 
racles de la victoire. Sans la proscription inconsidérée 

8 





m6 i^duvernement ^ 

qu'avaient fait faire de cette couleur les partisans de 
rancien régime , elle ne deviendrait pas aujourd'hui le 
mobile et lemblème de la défection. Eh toutes cliosies, 
l'inhabileté de la direction supérieure est ce qui pro- 
page le plus efficacement la désertion de la cause royale. 
Par exemple , pourquoi ne pas envoyer en poste , de 
Paris sur Lyon, les troupes dont on pouvait se croire 
assuré, les régimens suisses avec des hommes d'élite 
pris dans la maison militaire? Napoléon , lui, désire 
vivement ne p^s voir un sabre hors du fourreau ; il 
craint qu'un engagement ne compromette le succès de 
son entreprise, par. cela seul qu'elle éprouverait de 
Topposition : un premier choc faisant éclater deux 
partis , ce signal de guerre civile efiaderait {^prestige 
de cette marche audacieuse , tandis que les fausses 
mesures du conseil royal appuieront merveilleusement, 
au contraire, son système d'avancer l'armé^ au bras. 
Malheureusement , Louis XVIII était un homme d'es- 
prit, et n'était pas un homme d'état; plus malheu- 
reusement encore , ses ministres étaient des hommes 
de la plus complète médiocrité politique. La chambre 
des pairs , d'une si fr^e contexture , ne se voit fortifiée 
d'aucun de ces hommes qui se sont signalés par une 
noble persévérance ifens les véritables routes de la li- 
berté , quoique leur nomination doive offrir, à l'instant 
même , une des plus solides garanties des vues du 
gouvernement royal. La. chambre des députés est lais- 
sée incomplète. Nul moyen décisif n'est essayé pour 
agir sur l'esprit public. On semble redouter l'inter- 
vention de la nation , le réveil d'un généreux patrio- 
tisme; et les citoyens découragés, ou pleins de dé- 
fiance , .ou froissés par les. actes arbitraires que les 
ministres ont commis, se conduisent comme ils se con-' 
duisir.ent dans plusieurs de ces frimeuses journées qui 
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-Tirent la chute de différens pouvoirs .jusqu'à celui de 
JJ^apôléon j ils ne s'appellent, ni ne s'excitent, ni ne 
se meuvent t les liens qui les attachent au gouverne- 
ment actuel se sont trop relâchés poiir qu'ils volent 
à Son secours par un élan d'enth6ttsiasme*; ils se reti- 
rent , «t le gouvernement tombe, touis XVIII ne voit 
plus de ressources que dans un départ précipité. Fu- 
neste départ! Inévitable résultat de Tesprit émigré, 
de l'esprit de cour ! oceàsmn directe et "déterminante 
de toutes les calamités €fui abîmeront la France sous 
les bannières de l'étranger !* ^ 

Le roi partit si subitement , qu'il n'eut pas Je tem]^s 
d'enlever ses papiers personnels. On trouva dans sa 
table à écr^reeon portefeuille de famille : il renfermait 
un très-gràttd nombre de lettres. « Napoléon en ;Pjfrcou- 
^ rut plusieiirs et mé remit (M. Fleury de Chaboulbn, 
n secrétaire du cabinet) le portefeuille , en m'ordon^ 
» nant de te faire conserver religieusement. Napoléon 
» voulait qu'on eût du respect pour la majesté royale 
» et pour tput ce qui appartenait à la personne des 
» rois. Le roi se servait habituellement d'une petite 
yt tab|e qu il avait rapportée d'Hartwell. Napoléon prit 
» plaisir à y travailler pendant quelques heures ; il la, 
» fît retirée ensuite , et prescrivit qu'on en eût le plus 
» grand soin. Le fauteuil mécar^-ue du roi ne pou- 
m vant convenir à Napoléon , dont le corps et la santé 
M étaient pleins de force et de vigueur, fut * relégué 
m dans Tarrière-cabinet, Quelqu'un s'y trouvait assis 
» dans un moment où Vempereur passa sans -être at- 
»* tendu : il lui lança un coup d'oeil courroucé , et le fàu- 
» teuil fut enlevé. Un de §es valets da chambre, comp- 
n tant lui' faire la cour, osa placer sur sa cheminée des- 
» caricatures injurieuses aux Bourbons, il les* j'eta dé- 
ïi daigneusement au fèu, et lui ordonna sévèrement 
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)»4^ ne plus se permettre 7 à l'avenir, de semblables 
» impertix»ences. » {Mémoires pour servir- à PHis-- 
taire, etc., de Napoléon, en ^6\i\^ par M. Fleury de 
Cbaboulon , Londres , 1 820 ; tom. t ". , p. 262 , 283. ) 
« Les favoris d'Apollon ne manquèrent point d'oSrir 
» leur encens banal au dieu du jour. Nous reçûmes 
».de madame la comtesse^de^Genlis d&fort jolis vers 
)» en l'honneur de la F^icdette ; use autre femme , plus 
» célèbre encore, madame la baronne de Staël , profita 
» de quelques mots flatteurs d4ts pour elle à M. B. C. , 
» pour écrire à l'empereur une épitre qu'il serait eu* 
» rieux de faire imprimer en tête de son dernier ou- 
» vrage*. » {Idem, p^303.) 

Il dépendait de Napoléon xle s'emparer de la per^- 
sonne du roi et des membres de la famille royale ; il 
les laissa sortir de France , et donna les ordres les plus 
précis pour que leur retraité ne fut pas inquiétée. Il: est 
juste de tenir compte à l'ex-empereur de cette modé- 
ration de conduite, quels que fussent d'ailleurs ses 
motifs pour agir de la sorte; car il était naturel de 
craindre que le meurtrier du duc d'Elngbien ne cber- 
chât à retenir des otages aussi précieux. Tous les bons 
Français se réjouissent de voir ces augustes têtes 
échapper aux dangers qui auraient pu fondre sur elles; 
ils espèrent que les' jours de l'infortune ne seront pas 
de longue durée , et que la Providence ramènera bien- 
tôt les Bourbons- dans le sein de la France, 
90 mars. L'irruptiou du conquérant a-Iieu à neuf heures dtt 
soir. Paris reste ipuet d'étonnement : la réalité s'offre 
à sept cent mille spectateurs comme une illusion théâ* 
traie , commé^^ ui^e optique Inensongère. Leur imagi- 
nation se refuse k la vraisemblance d'une aussi rapide 
succession de faits merveilleux ; ils ne saunaient ad- 
mettre cet étrange dénoûmenl; d'un roman dont ils» 
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Be conçoireat aucune scène. Ils prennent pour un 
fantôme ce guerrier qui leur apparaît tjriompbant, 
porté sur le pavois* par d'autres guerriers, et se pré- 
cipitant à travers les obibres tout à coup éclairées de 
la nuit , vers cette antique demeurç ^ veuve de son roi 
depuis si peu d'instans. Cbacun le voit , et chacun de- 
mande si c'est lui, lui-luéme. On s'agite, on s'inter- 
roge ^ns cesse , afin ^de recoiifiaître ces vétérans de la 
victoire, pour distinguer ces couleurs revenant de 
l'exil , et qui devaient n^ repar^kre que dans l'histoire 
d'une république et d'un empire détruits. 
. Lorsqu'enfin , retirés de leur extase , sortant de leur 
profond engourdissement, ces flots de spectateurs 
reprennent Tusage de la pensée, qu'ils retrouvent 
l'ordre de lei|^ sensations, ressaisissent la chaîne des 
événement, et recueillent leurs idées, ils se disent : 
Napoléon ne reparaîtrait pas- aujourd'hui, si l'on 
n'avait offert à ses partisans un argument spécieux: 
lorsque les ministjres de- Louis XYIII ont négligé de 
faire consacrer le retour à la royauté par la nation 
elle-nléme ; lorsqu'ils le représentent , non comme ve- 
nant occuper un trôi:^e constitutionnel, m^is seulement 
r^^ppdié à l'autorité de ses pères ,. c'est-à-dire, à l'exer^ 
cice d'un pouvoir qui ne serait tempéré que par sa 
volonté , les ministres de Louis XYIII n'ont-ils pas 
jdécélé l'intention de détruire la Charte aussitôt que 
les circonstapces le leur permettront ? Voilà l'erreur , 
l'abime dans lequel les ministres de 1814 ont entraîné 
l'opinion nationale et plongé le monarque. Malheu- 
reux , et à jamais ipalheûreux le monarque ( et sa race) 
qui abolirait la Charte ! le roi , que de^erfi'des cour- 
tisans,, que de méchans conseillers pousseraient vers 
4'abîme du pourvoir absolu, vers cet ancien régime, 
si généifalement, si universellement j ugé et condamné L! 



Ce 
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La France a des rois depuis quatoriie sièdes ; mais la 
dyns^tie actuelle n'a' pas acquis la couronne par le 
droit de.conquéte ; l'inTisible fit passive divinité ne la 
conféra pas davantage aux Capétiens gu aux Carlo- 
vingiens , malgré le dire de quelques prêtres ett l'in- 
tervention de la sainte ampoule. La couronne a été 
donnée par la nation , qui sentait l'utilité de se des* 
saisir du pouvoir souverain, et d'en remettre les at«> 
tributions à des héros dignes de sa confiance, à Pépin, 
à Gharlemagne ,. ensuite à Eudes , Raoul , Hugues Ga* 
pet (Y. l'introduction, tdme 1*'. , ainsi que le discours 
de Cazalès). Voudrait-on aujourd'hui répudier l'as-* 
sentiment des sujets., en ne faisant "Valoir que les 
droits du monarque?. Afin d'énerver le principe de la 
souveraineté du peuple , principe exclusivement admis 
pendant de nombreuses années, on prêche le dogme 
de la légitimité héréditaire. On pouvait , ce semble , 
concilier les partisans de Tune et de l'autre doctrine, 
pourvu qu'on rejetât l'absurde théorie des Juife sur le 
droit divin; théorie que certains prêtres, sans lu- 
mières ou sans vertus évangéliques , s'efibrceiit de faire 
dominer eux-mêmes. La différence de la souveraineté 
du peuple ou d'un autocrate à la souveraineté ôonstî- 
tiiée des gouvernemens ^ libres , c'est qile le peuple 
agissant en masse , et comme un seul homme, et l'au- 
tocrate armé du droit divin, sont de» volontés indi- 
viduelles , taudis que l'action complexe* de la société 
elle-même n'offre que dçs droits réels., des intérêts 
positifs. En admettant la manifestation du vœu na- 
tional exprimé dans des* assemblées primaires, qui au- 
raient confîrftié l'ancien principe de l'obéissance à 
rautbrité tutélâire d'une dynastie incontestée, qui 
l'auraient fait aimer davantage, par cela même que 
l'obéissance aur«ait été reconnue libre ^ la royauté se 
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donnait des garaiities pîas foFtes 'et mieux. dét^iiiî^ 
nées dans .ropinicm publique: Une déclaration du roi, 
Aa 7 juin 1814, avait prescrit d'envojetrordonnance 
<H)ncemant 1^ Charte constitutionnelle à toutes les 
municipalités du royaume pour y être lue -et ejire- 
gistrée ; c'était indubitablement dans l'intèation d'ap- 
peler- le vote dti peuple comme pour les constitutions 
précédentes. Car, supposer une autre intention à Tbr^ 
donnance, ce serait calonmieWaloyauté de Louis XVIII ! 
Par Quelle fsrtalité , ou plutôt par quelle sourde com- 
binaison cette déclaration , sortie des presses de Hui- 
primerie royale , est*elle restée ensevelie dans les caf- 
tons du ministère de l'intérieur ? Si le ministre-^bbé 
de Môntesquiou a pu croire que la nation se cpnfiait 
pour la défense de ses libertés à soïji roi et au^patrio- 
tisme des deux chambres , il aura sans doute bien 
raisonné cette fois-ci : néanmoins , il valait mieux ne 
pas supprimer cettç formalité , qui aurait donné par- 
tout une idée favorable du goûvernemeul , et prévenu 
quelque^ tentatives indiscrètes des partisans de Tfln- 
cien régime^; l'impression qu'elle aurait laissée , encore 
toute fraîche * retiendrait aujourd'hui beaucoup d'hom- 
mes simples , empressés d'accourir au-devant de leur 
ancieh empereur comme au-devant d'un libérateur , 
parce que certaines apparences les induisent à croire 
qu'on veut les remettre sous le joug si abhorré dç 
l'ancien régime. 

D'ailleurs, le despotisme impérial avait si bien 
comprimé les discussions métaphysiques sur la sou- 
veraineté des peuples*, qu'il devenait avi moins inutile 
de .ressusciter les arguties scolastiqueis sur le* droit cé- 
leste des couronnes , sur l'obéissance passive* des su- 
jets qui , dans' ce ^as , ne seraient qu'un troupeau 
d'esclaves. L'exercice des droits constitutionnels^ d-atw 
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le gouvememenb représentatif , rectifie, mieux que 
les théories, les idées de ces Haates matières. Il ar- 
rive une époque; où Ton seiit pleinem^oit et le danger 
et l'impossibilité^ de résoudre des questions Wssi dé- 
licates et sur lei^uelles les nations ne diisputèreilt avec 
acharnement, qu'alors qu'elle» se dégageaient d'une 
longue oppression* Les Anglais , satisfaits , depuis 
plusieurs générations, de lei^s loi^ constitutives , lais^ 
sent à Técart toutes ces •itjnestions dq métaphysique 
politique , parce que ^ dans la théorie , elles âhnênent 
une importune agitation de l'esprit , et qae , dans Tap- 
plication , elles menaceraient le repos de la société. Si 
les gouvernés ne doivent pas recourir à l'insurrection, 
les gouvernans ne djDLveij^t pas rechercher les prétextes 
de l'arbitraire. ^Montesquieu déclare expressément : 
« Ce n'est pas pour la famille régnante que l'ordre 
» de succession est établi | mai» parce qu'il est dé 
» l'intérêt de l'état qu'il y ait une famille régnante. 
Y» La loi qui* règle la succession des particuliers' est 
» jttne loi civile qui a pour objet* le bien et la conserva- 
>»>tion de l'état. » l^c gouvernement légitime, a dit 
Bossuet , est opposé ^ de sa nature , au gouvernement 
arbitraire qui est barbare et odieux. Il en résulte que 
celui qui dégénère- «n despotisme cesse* d'étrç lé^time 
et qu'il doit être réformé. Le bonheur du« peuple est 
sans contredit le but de tous les gouvernemens. Que leur 
nature soit monarchique, aristocratique ou démocra- 
tique, «dès qu'ils rendent les peuples heureux , ils sont 
également légitimes. Et certes , quel autre dépositaire 
du pouvoir., avant, ou après Louis XIV, osa dire.: 
L'état, c'est moi ? Napoléon^;, lui-même ^ n'aurait 
pas risqué ce langage. Mais le.s\imprudens conseil- 
lers de la royauté réintégrée ne sureM. pas voir que, 
le &it de la succession a^^ht été malheureusement 
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interrompu pendant vingt- trois vans , la fainille 
royale ne pouvaîfe^ qu'affermir et consolîdet* ses droite 
d'hérédité, au mojen de Jki reconnaissance expresse 
qu'en feï^it unei^tiontoucjiee de ladouôeur des Bourr 
bons , se rappelant encore les bienfaits 4e Louis XTI , 
le nomgije* Henri IV, et 'pénétrée* des intentions, an* 
noncéesp^r Louis XVIII* lui-rû^ême. Les défiirs des 
. Français ^ constatés par u|i ydte^solennel , n'en eussent 
pas été moins vifs , moins unianimes ; et leurs suffrage^ 
n'eussent pu s'assimiler à ces acclamations populai- 
res , à ces adresses improvisées , quelque nombreuses^ 
universelles qu'aient été les unes ou les autres ; car les 
unes et les autres pouvaient bien n ^tre considérée^ 
que commo le renouvellemeqii^'de ces témoignages de 
servilité qu'obtiprent toujours ceux (Jui parvenaient 
a l'autorité suprême. O.n s^'aperçoit enfin dé la, faute 
cominise, mais lorsqu'elle est irr^p^rabfè. L'ordon- 
nance du 1 1 mars convoque les conseils des départe- 
mens. Puisqu'on recourt à la teprçsentartipn munici- 
pale, afin de secourir la royauté en 1815, pourquoi 
ne s'y êtrC pa» adressé en '1 8 1 4 , .quaiid il convenait 
de sceller Iç contraet entre le souverain et les sujets? 
Cette déférence libre et spontanée devait faire sur l'im- 
^ mense minorité une impression bien autrement durable 
que Fétonnement excité par l'apparition du gouverne- 
ment royal. Lq^is XVIII fut reçu avec*entbousia«me à 
Paris ; mais, l'enthousiasme fut-il jamais en France'âu- 
tre chose qu'une vapeur légère ? tes mouchoirs blancs 
agités aux fenêtres, ou promenés dans les rues de 
Paris, Iç 31 mars 1814, serai ent-iis devenus des ga- 
ges irréfragables de l'éternelle alliance de l'ancienne 
ïnàispn régnante avec la jaouvelte nation softie du 
creuset de la J|éirolutîôn? Dails sa décl^ratioi^, datée 
àfi Gand) le 24 avril , le xoî dit y e^ parlant de 1 u*ur- 
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pation de Bonaparte et de la convocation de rassem- 
blée du Cbahipde Mai (Y. 1«'. juin ) : « Sans doute, 
.» s'il était possible que les élections fussent^^pationa- 
» les, les scrùtate^rs fidèles , les voix libi^es , lenou- 
» veau Cbamp de Mai ferait disparaître Tillégalité 
ï» de son principe ^ans la loyauté de son vœu. » C'est 
reconnaître sans ambiguïté que la souveraineté émane 
des suii'rages libres et universels , et que le contrat ori- 
ginel n'a rien de préjudiciable à l'autorité du prince. 
Quand on dit que les rois tiennent leur. puissance de 
ï)ieu , Ton devrait ajouter queles peuples aussi tien- 
nent de Dieu leurs droits. Si le sceptr^n'a pas été re- 
mis par la natiop^ il ne peut qu'avoir été pris par vio- 
'lence ou par fraude. Les sectateurs du pouvoir héré- 
ditaire absolu doivent pboiâir : en disant qnfil .est 
éternel , incréé , ils se déclarent absurdes ; en conve- 
nant qu'il eut un cominencement , ils feraient da sôu- 
viçrain un usurpateur s'ils le désavouaient comme ma- 
gistrat originairement délégué. Le principe de la 
souveraineté <J6 la nation n'exclut pas l'hérédité de la 
cburonne , mais* il s'oppose à cette sorte de légitimité 
dpnt'la maxime est que la souveraineté réside de 
droit , à perpétuité , dans une famille , et dès là forr 
mation de la société.* Madame de Staël à judicieuse- 
ment dit : que l'hérédité du trône est une excellente 
garantie de repos et de bonheur; mais que, les Turcs 
jouissant àu«si de cet avantage, il y a lieu de penser 
qu'il .faut encore quelques conditions pour assurer le 
bien d'un état. Cette opinion qui rapporte primitive- 
ment tous les pouvoirs à la nation , n'appartient pas 
exclusivement aux publicistes qui écrivirent soiis l'in- 
fluence de gouvernêmens républicains ou mixtes.; elle 
est aussi l'opinion de Va tel y àe Puflfendorff, et, de 
nos.joul's , celle de Mallek-l^p£in et d'un* orateur iné- 
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Lranlablé dans ses affections pour la royauté, de Ca- 
zal#s lui-jnêirie. ( V. 28 ipars 1 79 1 . ) 

Napoléon ne r,eparaîtnàit pas aujourd'hui ,. disait- 
on encore , si des gazettes ^umises à la censure, «t 
dont les li^es indiscrètes , ou les insinuations maC-' 
faisantes, révélant ïes secfttes intentions des ministres, 
n'avaient outragé ,;dif Famé tous les individus morts ou 
vivans.qui, les premiers, avaient proclamé les prin- 
ïîipes mêmes de la Charte ; si. des pamphlétaires trop 
nombreux' et trop violens pour n'être j)as stipendiés-, 
ne s'étaient attachés à noircir cet immense tableau de , 
victoires nationales , où chaque Français croit vjertr 
son portrait. Les mêmes exploits ^ui ravirent l'admi- 
ration de TEurope sont en butte au dédain , à Kn^ 
suite; on va jusqu'à faire, l'éloge des Cosaques.^. Qui * 
sont-ils ces détracteurs ? de quels' lauriers ceignirent- 
ils leurs fronts , dès qu'ils cessèrent d'appartenir à la 
nation ? Quels noms l'Europe a-t-elle redits , a-l-^ll'e 
répétés , pendant ^ingt campagnes? étaiçnt-ils anciens 
ou nouveaux ? Le^échos des Alpes et du Rhin reten- 
ti$sentrils des noms de Montmorency, ,àc Rohan ,.de 
la Trimouille , ou des noms de Masséna , de Lannes , 
dç Gpuvion , etc.? 

1 Groira-t-on que,- même long- temps après (1817), tQus les offi- 
ciers et souS-officiers à demi-solde oij çn retraite à Villefranche ( dé- 
partement du Rhône) , ayant été arrêtés comme piévenus d^dpiniôns 
suspectes,. Tun d'eux , le capitaine Vêla, subit l'interrogatoire sui- 
vant : « Pî'avez-vous pas appelé votre cheval Cosaque ? — Cela peut 
» être , mais je n'en ai nul souvenir.— Comment avez-vous pu don-^ 
» ner à votre cheval un nom cher à. tous les bons 'Français ? — Je l'ai 
» acheté d'un officier russe, et je l'ai appelé Gosaque, comme je l'aurais 
» appelé Normand ,, s'if eût été normand.*— "Ç^ous avez outragé un 
9 peuple au courage duquel la France doit en partie le rétablisse- 

» ment de rautorité*légltime.s i».Le capitaine "¥élu allait être 

traduit-â la Cour pr^vôtalcj lorsqu'atteint du mal des prisons, il 
succomba !..« * 
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On écarte ranciennè garde , ce modèle de toutes les 
vertus guerrières, comme si la fidélité de$ temps pas- 
sés né garantissait pas laUdëlité de l'avenir. Sa haute 
bravoure est un sujet d'ammadversioù. On prodigue 
Iftisulte aux plus vaillant guerriers de TJ^rope mor 
deme. Les victoires de Jem^apes , d'A^cole , de Zu- 
rie, d'Héliopolis , de Hobenlinden, de Marengo, 
d'Austerlitz , de Jéna , de Wagram : tous cçs exproits 
SQUt souillés dans leur source , si l'on croit cette foule 
d'inutiles et cupideâL défenseurs de Fautel et du trône 
<];uin apquirént pas un trophée, pas une mention dans 
ilds fastes militaires ! Quel contraste! quelle dérision ! 
Ces hommes de l'ancienne cour^ ces grands seigneurs 
qui ont vécu , pendant vingt-cinq ans , en pays enne- 
mi , 4u produit de leurs intrigués ou de Taumone de 
letraiîger; ces officiers de terre ou de mer de lan- 
cienne monarchie, qui presque tous ont' rampé. dans 
les antichanibres des fonctionnaires de Napoléon ; tous 
ces.hoinmes de la gentilhommerie *de l'émigration se 
réveillent en 1814, pleins de zèle et' d'amour pour la 
cause de la légitimité, après avoir prêté serment sur 
serment à l'usurpation ; ils réclament leur ancienneté 
dé service, de grade : sortis de France, sou^-lieute- 
*nans ou capitaines , ils sont nommés colonels , maré- 
chaux de camp, lieutenans généraux; il en est un 
grand nomhre qui n'ont jamais entendu tirer un coup 
de fusil, ils nign f^éclament pas moins IWanceinent 
de leurs brillans services, ils sollicitent le grade de 
général ,, et ils l'obtiennent; des adole§cens , 4es offi- 
ciers imberbes sont mis à la tête des régimens , et on 
expulse des guerriers qui ont versé leur sang sur vingt 
champs.de bataille ; ceUx-ci sont outragés , diffamés , 
leur gloire -militaire leur est nàême imputée à crime; 
ceux-là séparent insolemment à leurs yeux des in- 
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signes et des distinctions de Thonneur militaire. On 
ne Voit que des officiers, des généraux qui n'ont ja- 
mais servi ; des officiers de marine et des capitaines de 
Vaisseau qui depuis yingt-cii^ ans* ont abandonné 
le service âayal! et c'est pour ces anciens privilégiéi, 
qui se disent ttuis émigrés et victimes dé leur dévoue - 
ment à Louis XVI et aux princes français , quoique 
la plupart aient trahi Louis XVI et abandonné ses 
atigusteS frères en pays étranger; .qui se disent tous 
gentilsboinmes de race, et ruinés à cause de leur invio* 
labte attachement à la maison de Bourbon, quoique la 
plupart soient très-bons roturiers, n'aient rien perdu 
à la révolution, et aient passé les quatorze année&dk 
consulat et de l'empire au sertice de l'usurpateur; du 
meurtrier du duc d'Engbien, dont ilsont sollicité à ge- 
noux des grâces et des emplois : ce sont ^es bommes si 
fidèles, si purs, qui ont bumilié, proscrit, dépossédé 
de leurs fonctions et de leurs grades les ineilleurs <;i» 
toyens , les plus. bravés guerriers, les bommes les plus 
rpcoiAmasdabres de France !!! Que l'on s'étonne après 
cela de voir Napoléon rentrer aux Tuileries aussi faci- 
lement que s'il arrivait d'un voyage ! 

Des guerriers à cicatrices (disons-le encore) se 
voient remplacés par des adolescens inexpérimentés , 
par des vieillards débiles, par des bommes sanç* ser- 
vices. La maison fastueuse de Favant-dernier roi , de 
ce roi dont on ne devrait même pas reproduire le nom, 
reparait brillante d'or et d'argent ; et cent mille sol- 
dats endurcis autivoiiac sont rejetés! cette ai^mée 
d'autant plue héroïque , qu'elle reste impassible , est 
l'objet des défiances; on l'abreuvée d'humiliations; on 
en décompose les rangs ;d obscures casernes retiennent 
ces vétérans de la victoire, loin du roi qu'ils aime- 
raient à connaître, àservir; des. soldats étrangers sont 
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appelés,^ traités avec faveur; le titrie de colonel géisé« 
ri^ des Suisses décore de préférence Thériti^r de la 
couronne. Une telle accumulation de fausses mesures , 
dont Ja plupart sont dues au général Dupont , le ca-^ 
piitûlé de Baylen (Y. 19 juilkt 1808 ) , amène la dés- 
^ectiop des militaires. Aussitôt elle se propage dans 
les classés moyennes dont ils sortent tous ; la confiance 
Sk'est plus entre la nation et les dépositaires du pou-r 
voir; et ce lien si doux. et si fort d'un peuple à son 
gouvernement , s<e détend , s'éloigne et fuit. 

Sans doute ^ à l'apparition de Fex-empereur, Tim- 
mense majorité des Français se serait levée contre 
lui , s'il n'avait été question que d§ prendre la défense 
du roi et de fe Charte* 'Elle se serait ralliée sans hési- 
tation à la cause royale, si les ministres avaient loya- 
lement mis en .œuvre le régime constitutionnel; mais 
ils Kont en quelque sorte proscrit , malgré leurs pro- 
testations de le respecter. La. nation qui vit , ou crut 
voir à^ }a sincérité dans les promesses , attendait de 
bonnes garanties , mais ne désirait pas le retour de 
Bonaparte. Personne nje le ramène ; on le laisse pas- 
ser ; ce n'est le complot d'aucun Français. S'il y avait 
complot , ce serait Fœùyre de Vimmense majorité des 
Français , dont la non-opposition pourrait se regarder 
comme un signe de connivence ! qui n'est pas contre 
moi, est pour' moi, disait César. Mais des hommes 
dont les prétentions surannées ne peuvent cependant 
n^ûurir, n'ont vu dans le retour du roi que leur propre 
triomphe; dans la Charte, qu'une vaine théorie qui 
serait aussi- facilement renversée que la constitution 
de l'an VIII l'avait été par les sénatus'-consultes orga- 
niques. Ces hommes attendaient un plein succès de 
leurs intrigues de cour, et des ordonnances ministé- 
rielles ; la nation les observe , les méprise , les craint, 



et se détache de cètfce cause dont ils "semblent devcrir 
seuls recueillir les avantages. , * ' , 

Napoléon n^aurait pa^ hasardé la plus auc(aciease 
des entreprises que signale l'histoire, si l'on n'avait 
pas laji^s.é se répandre les insinuations ^ les injures , 
ies men£||;es contre les détenteurs de ces propriétés 
que Fartrcle 9 de. la t>harte garantit expressément. Des 
prétires allaient semant les alarmes dans les conscien- 
ces : semblables aux fanatiques apôtres de 1^ sainte 
ligue, ils agitaient les torches de la discorde : les 
uns, ^HDs l'espoir de retrouver leur opulence; les 
autres, leur domination; tt tous afiec tant <le confondre: 
la religion et le sacerdoce. Lés paysan», qui*à:peine 
«ncore avaient entendu parler de la charte et dès 

.intentions réelles du roi , j^ouvaient^ils ne pas craindre 
le retour des dîmes, des corvées, des redevances féo- 
dales, en voyant leurs àncieiïs seigneurs reproduire 
de gothiques prétentions? en entendait quelques 
jjrétreis exaltés prêcher l'obligation dé payer les dîmes 

* et d'abandonner les bien$ dont avai^t joui les ecclé- 
siastiq^ies ? La. crainte seule. que le gouvernement 
n'approuve les motifs de^s prédications , produit le 
même efièt que s'il, leur (lonnàit son approbation , et 
détacfie de la cause du roi un assez grand nombre de 
petits cultivateurs. Déjà, le lOji^in, six joafs après 
l'émission de la charte qui consacre , non la tolérance 
religieuse ; mais l'indépendance de tous les cultes , 
parait uu^e ordonnance pour la'tenture du devant des 
maisons aux jours des processions. 'Cette ordonnance, 
en opposition aux lois sur la pohcedes cultes, semble 
reconnaître que la religion catholique n'est pas seule- 
ment la religion de l'état mais une religion dominante , 
et que chacun n'a pas un droit égal à la manifestation 
de son cuJ^te. Le rçfûs de quelques prêtres d'inhum^iT 
TOM£ y m, 9 
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une actrice du théâtre Français devient l'occasian A'vlû 
grand scandale et d'une ^émeute' très - pr^nonpée .aux 
portes même des Tuileries. Cette émeute effraie 
Louis XVIII , il donne Tordre d'inhumer l'dctrice ; les 
prêtres obéissent , parce que le roi s'est fortemait pro- 
noncé dans cette circonstance. Ea ordonnant à Tin-* 
stant même que les cérémonies ecclésiastiques aient 
lieu , la sagesse du roi dissipe ces témoignages d'ani-> 
madversion contre le clergé , mais ne saurait prévenir 
le mauvais effet que .produit cet événement et à Paris 
et dans toute la France. Les ennemis de la religion 
s'en réjouissent ; les amis delà décedce et de la tran- 
quillité se pl^ijgnent de voir les prêtres essayant de 
reprendre leur finctenne domination. Un directeur- 
général de la police ( Beugnot ) , faisant fonctions de 
ministre , a promulgué , relativement à l'observation 
religieuse du dimanche , un arrêté ou ordonnance qui 
eicci te autant de surprise que de mécontentement. Cet 
individu, après avoir été pendant quatorze aimées 
l'un des plus serviles admirateurs^ l'un des plus dévoués 
fonctionnaires çie Napoléon, cfst devenu tout à coup 
zélé partisan de la maison d^Bourbon ; il.veut' signaler 
son heureux retour à ]a4égiiimité , il commet fautes 
sur fautes ,. et se voit promu au ministère de Ki ma- 
rine , mffnistère où il ne saura pas même .ordouner les 
dispe)sitions nécessaires pour surveiller Napoléon à 
l'île d'Elbe , pour prévenir son débarquement sur les 
côtes de France. A quels médiocres ou ineptes admi- 
nistrateurs Louis X'YIII avait-il dSnc* confié les rênes 
de l'état ! 

Le gouvernement impérial avait flatté l'avarice des 
gens, de guerre : la .plupart des agens , du gouverne- 
ment royal ont flatté Tavarice de la noblesse d'autre 
fois. A-t-on vu une meuta' altérée se précipiter dans 



un« eau vive , fet j feoirc-à longs traits ? voilà fitnage 
des Bduveàûx .débarqués et de c6ux qui les attendaieiit, , 
et qui se jettent «ensemble dans les' caisses de Tétât , 
assiègent la liste civile*, tédament les plus faaiut$ gra- 
des, les premiers emplois, des pensiotis, d^s honneurs,* 
des dign^és , des ^récompenses de toute sorte. Un ^mi- 
gré , *à la fois militaire , diplomate et prêtre, sollicite 
et obtient unfi triple pension de retraite ! Le domaine 
extraordinaire, créé par Napctléon , est envahi ,' dila- 
pidé, et bientôt il ne reste plus, de cette immense- 
dotation *qu un souvenir confus. Son domaine privé , 
dont on ne se permettra pas de fixer le montant , mais 
dans les caisses duquel la commission spéciale établie 
à Hambourg pour la strfcte exécution des mesures 
relative3au blocus continental et à la non-introduction 
des marchandises anglaises , avait fait entrer une 
sommé de quatre-vingts millions , ce domaiùe priVé a 
totalement disparu ; il n est pas resté une seule trace 
de son existtàKQ. Les fininces dé l'état sont mises au 
pillage, ei dévorées |Ar-le.s gens de Tancien i^gime ; 
de hauts fonctionnaires' de cet ancien régime , absens 
de France depuis vingt*cinq années^ réclament les 
appointemens des places , des' foncli^s civiles ou 
militaires qu'ils remplissaient en 178^^»et touchent 
vingt-cinq années d'appointemens pour ces mêmes 
places et fonctions qu'ils nignt pas exercées l Jamais 
on ne vit et dé si grandes dilapidations et^es récla- 
mationâ plus injustes , et des prétentions plus déhon- 
téeâ et un plus vil trioiifphe de cupidité et de fraude ! 
Les titres d'honneur, les emploie, les* faveur»* vien- 
nent chercifer dans, leurs foyers et sur le théâtre de 
' leurs violences .^ ces hommes si ^déplorâblement coi^nus 
sous l'ignoble nom da Chouans. Un monument (V:'30 
novembre 1814) constatera solenqelleftient à la nation 

9. 
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qu elle B,e cessa pendant TÎpgt'^iiK} ans d'être ttne 
réunion de factieux et unetfoupede réToltés. Ëst-ce 
par de semblables moyens qu'on réconciliera trente 
millions d-bommes à la royauté ? 
* Des journaux saiimis à la censure demandent la viola- 
tion de ces articles de la cbarte , dont le repos public ré- 
clame la stricte exéci|tion. Deux légistes, nommés Dard, ' 
Fàlcfinet, Osent avancer qu'il faut déposséder six mil- 
lions de propriétaires ; les ministres tolèi^ent leurs pro-;' 
positions , .et Ion dijt pubuquement qu'ils les ont exci- 
tées» La loi- restrictive de la presse , loi si cOntii^re à 
l'esprit e^au texte de la' cbarte^ levidente mauvaise foi 
du ministère en souteôaBt les mauvaises dispositions 
de cette loi ; les étranges déclarations du ministre d'é- 
tat ^ rapporteur de la loi du 5 décembre ; une foule de 
ihesures ministérielles ou de police^ comme. uiae infi* 
nité d'actes de moyenne administrâtiesi portent depuis 
neuf mens des atteintes directes au régime constitu* 
tionpel. Dans les' quatre*viii|^t»quatre départemens, 
il se ijlanifeste de vives inquié&des «parmi les'pfotes- 
tans , parmi les acquéreurs des . biens natitOnârux , et 
dans les'ptc^fssions auxquelles la liberté -de la presse 
est nécessï^iog^euf mcriss^.sont écoulés sans amener 
la confëctioirau^aé seule des lois organiques et sup- 
plémentaires de la charte^ lois sans lesquelles tous les 
avanti^es qu elle apport^ s'évanouissent , et tous ceux 
qu'elle annonça restent^ en suspens; sans, lesquelles 
la« cbàrte ressemble k toutes «e^ promesses que, font 
les gouv^rnémftts aux .peuples quai^d ils veulenties 
gagner et quils ont besoin de l^eur concours. 

«'La cbarte (représentait la chambre des députés 
M dans son adresse du & juin 1B1 4} ouvre aux accens de 
)r la vérité toutes les voies pour arriver au trône , puis- 
» qu'elle consiacre la liberté de*la presse etle droit de 
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» pétition; Entre ies*gara£itiesc[u elLe donne, U France • 
» -remarquera^Ia responsabilité des ministres xpj^ tra^ 
x> Liraient la confiance de votre majesté. en violant les 
« droits publics et prii^és que consacre la cbàrte con-^ 
Institutionnelle. En vertu, d» cette oharte, la nobiesaa 
» ne se présentera désormaisà la vénération du peu- 
» pie ,* qu^entounie'de ténioignagnes d'honneur et d< 
» gloire , que ne pourront plus altérer les souvenirs 
u d^ la féodalité. Les prinâpes.de la 'liberté civile se 
» trouvent établis sur lmdép«[idî»Qce du pouvoir judi-' 
» ciaire^et la conservation du jurj,* précieuse garantie 
» de tous les droits..««. »• Inutiles* a^riilsemeitô sidre»* 
ses |»ar la «sbamibre à ces * trois ministres Dambi^y , 
Montesquiou , Bhicas, et au directeur général de la 
police, Beilgnot, qui, réchaufiânt des' idées de l'an- 
cien ré^me, les montrait ou les déguisent plus ou 
moins astucieusement. En vain les intentions 4^ 
Louis XVni sont*elles déclarées solennellement; Tes* 
prit de la cpntte-révdlnlion s' efforçant de tcrut envahir, 
et pénétrant à plein j4E|Lrdaas le palais du iSouverahi(du 
nionarque qui a salué du nom àVntrom'able y la cham- 
bre des députés de t81 4) , cet esprit, de 1 7-88 prépare 
aussitôt ouvertement, eÂ entonnant l'hymne de la con- 
tre-révolution , tous ses* moyens (f agression contre la 
nation entière , véritable et seul élémen), de la puis- 
simce royale. La charte eUe-mém^ ne parait a des 
*€»prits ombrageux qu'un piège habilement tissu *.^ Pour* 
q.uoi , dit-on , les princes' ne fopt-ils sérmtnt à cçtte 
charte qu'alors que Bonaparte «st éï^ pleine marche' 
sur Paris*, et à une faible distance de ses murs (V. 
le 16),^ • ' . 

La désafi'ectioh est. partout. En un mot , la défiance 
générale fait le succès'de l'audacieux exrempereur ; et 
cette défiance ( on nç saurait trop le «épéter ) è&t ame^ 
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ttée-pâr h^ conduite ou le langage mcensidéré dés mi-» 
nistrtts Ûambray, Blacas, Montes^iovi, Dupont et 
Beugnot , miûistre de la manne , qui n'a même pas su 
faire (il faut. le redire) observer, par deux ou trois fré-. 
gaies , les cotes de Tile d'Elbe ! Ces cinq ministres « 
sOnt les grands conducteurs d^ la foudre partie de File 
d'Elbe. Napoléon fevieDt.préoisément àce moment où 
togi est disposé pour son retour \\X 

Cependant nombrie de personnes pensèrent qufuoe 
tr^me, ourdie de longue main, lui fraja la rpuite. 
Mais si cefte conspiration , dont on a tant fait bruit , 
eut existé , ses fauteurs auv^ient , aprà» le*20 mars y 
énunfiéré leurs services ^ mais plus taurd on «a 'ràt re- 
trouTé de ^dbles yestiges ! Le seul complot réel fut 
la. tentative .de quelques généraux , au *meis de fén 
v-rier , dans le département de l'Aisne , tentative 
anéantie^aussitdt que produite. La plupart -des gép.é-. 
raux apprirent avec surprise , mémeavfrc inquiétude , 
le débarquement de leur anciea «bef , soit parce qu'ils 
se* voyaient menacés de perdre'* le repos auquel ils 
commençaient k s'attacber ; 3oit que y dévoués à la 
patrie, pour laquelle ils avaient si long-demps com- 
battu y ir prévissent les incertitudes de ravenir. Na-> 
poléon observe de^son rocbi^r les dispositions des 
esprits; son audaee fera le reste! Il voit que d'im- 
prudentes mains ^ont qouvert la France de matières 
infil^mipables ; il ita l'embraser. Peut-on révoquer eh 
doute, ^ faudra-; t41 redire sans cesse , qu^ao^ pre^ 
Wers. jours, 4:es quatre ou cinq ministres, emporté» 
par leur attachement aux traditions et aux Maximes 
de l'antique monarchie , commirent dès fautes graves 
et des erreurs sans nombre ; que lés propos mena 
çans, Içs" insinuations indiscrètes des royalistes d'au 
trefois ^t des ]^é4res ^ ont excité dés alarmes toucb^i^fe 






J 



ROYAL. — 1815. l35 

• 

plusieurs* objets de premier* intérêt , ont mécontt;nte 
TopinioB publique, et produfti une défiance extrême, 
envers- le -gouyernement , et même envers ie monar^ 
«pie ,^ dont malheureusement la parole n'obtient plu9 
la eonfiance. nationale ? Cette opposition , tbute inerte 
qu'elle était , aperçue de toute FEurope, pouvait-elle 
ne pafS Fêtre de Bonaparte ?A-fc»-il besoin de quelque 
autre incitation pour venir fomenter ces levains de 
discorde ? Les chances d'une cénspiration et du secrçt 
qu'elle aurait' demandé , pouvant faire, échouer ses 
combinaisons , il lui semble bien plu^sùr de profiter 
de là stupeur que doit causer une, entreprise aûda-« 
cieuse autant qu'inattendue dan^ des- têtes françaises ; 
il jugf* que la surprise commencera, et que l'ên- 
tratnement achèvera le succès. Eût-il • pénétré par 
les frontières de l'est ,' du nord ou de l'ouest, il eût 
également attiré iine très-grande portfîon de la.pQgu- . 
lation active. Les efibrts plus oû moins généreux de 
quelques maréchaux erichaî/ieront-ils le torrent? Et 
ces âxitres ntaréchaux , entrainé3 par ces va'gUes in- . 
domptables , ne regardent»-ils pas, .le rivage d'un œil 
consterné ? De tous ces maréctiâup qui paraissent ré- 
solus'à servir le roi , il n'y en aura que trois , Berlhîér, 
Victor, Marmotit , qui se retireront au delà des fr'on^- ! 

tièreè. Aucun des autres ( si Ton excepte Ma'cdonald", 
atteint d'une violente maladie ), ne rejettei^ h cocarde 
tricolore , ne refusera son acte de soumission au maître 
actuel de la France, à Napoléon; Pourraient-ils lutter 
contre l'opinion qui repousse les ennemis des institu- 
tions constitutionnelles? A' quelques exceptlcras près, 
les officiers géhérâux et supérieurs furent enveloppés 
dans la défet5tîon plus qu'ils ne s'y portèrent.* Il faut 
bien le redire : 'l'armée copiptant à peine quelques ofB- - 
ciers élevés dans -l'obéissaftice envers: des princes 
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absens depuis tant d auiiées , devait voir fe'ar retour 
avec iocjuiélude. La conduite' des Stuait^ après la 
r£Stauratipn , se représentait à tous. les esprits. JjSk 
charte , qui devait prouver la modération éclairée de 
Louià XYIII , avait dissipé les anxiétés de la nation f 
mais la non-exécutioh de ceUe charte , le . ^épris 
avec lequel en parlaient les émigrés et les eourtisans^ 
né tardèrent pas à réveiller les craiptes , les d46ances 
extrêmes , et i|»al heureusement Bona](larteparujt comme 
\iu libérateur ! Ënco^ une fois, les vrais conjurés furent 
ces hommes -qu,e. divers motifs^ tous également peu 
généreux^, réunirent dans une opposition directe aux 
pronies^es du roi; bes hommes qui, méconnaissant 
Tesprit de la nation , la tendance du siècle*,. J'effet 
d'unç révolution générale d'un quart de ce siècle , la 
magie des souvenirs militaire^; qui, calculant mal 
le nombre, et méprisant la force des nouveaux pro- 
priétaires , se'^compkirent dans .la, poursiâte de leurs 
desseins gpthiques , féodaux ,* ultramontains. En tête 
de ces hommes^si étrangement abusés , de ces myopes 
politiques , ùd. doit placer, le sieur Bkicas d'Aulps , 
ministre de lâ maison du roi , personiutge dépourvu 
d'expérience administrative , étranger à la France , 
qu il avait quittée adolescent , étourdi de son élévation 
subite .au faite des honneurs. A peine se voit-il 
possesseur d'une immense fortune et d'une grande 
influence , qu'il est tout empressé de révéler l'ailti* 
cj uité- de sa race aux Français ,' qui viennent d'appren** 
dre son nom»! Il expose au Louvre l'image d'un de 
ses ancêtres, ou supposé tel : Blacas d'Aulp^, trouba** 
dour^ armé par Huguette dcSabran , et partant pour 
la Terre-Sainte.. Gomme on l'a déjà remarqué plu- 
sieurs fois , les trois ou qiiqtre grands . coopérateurs 
de Blacas' dans les actes«incon$i4prés qui produisent 
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]e niécoat^]]|itemfiiBt,.l!irritatio&'et Tex^spératii^n des 
Français , sofij^ : :\e ebancelier. Dambray , magistrat 
en 1789, resté aans fonctions depuis le renyoi des 
parlçmejDS , adversaire opiniâtre du système de la, 
nouvelle lé^slati'on ; Tabbé de Montesijuioù , bel-es- 
prit de société , jaloux de reproduire les prérogativ^es 
abusives du 'clergé , en expiation peut-être de sa 
proposition de la loi qui -proscrivit les voeux nipna3tf- 
ques (V. 13 février^ 1790) ; Ferrand j qui ne parle 
que de supplices ; de confiscations et de pouvoir ab- 
solu ; et Beugnot q^i , apcès avoir fatigué de ses 
adulations la liberté , l'égalité , et le. régi|^e impérial 
qui détruit Tune et 1 autres, se laissait aller dpucereuse- 
ment, en débitant quelques bons, mots, quelquesi 
lazzis, à toutes les mesures que l'ancien régime devrait 
ou ordoniiait ; car ce parvenu de la révolution est 
aujourd'hui grand seigneur, et veut à toute force 
devenir pair d^ France! Certes , pour faire face à 
de semblables adversaires , on n'avait pas besoin de 
côhspirer; lé gouvernenient cons|Érai\ Xtop^ bien^ 
contre lui-mévQie. Bonaparte n'avait qu'à s'embarquer- 
à Porto-Fert?ajo , . poiïr que le courant à^ l'opinion 
l'amenât jusqu'au^ Tuileries.^, . , 

S^ns doute cetex-e^lpereur cpn/servait des iptelli- 
gei|ces en France. Il serait absui*de de supposer que, 
après, avoir été quatorze ans revét^ d!un pouvoir ^ans 
bonnes , toutes les Communications se fussent soudaine- 
ment fermées entre lui e(^ la foule .des personnes qu'il 
avait eues dans sa dépendance, ou qu'il combla de 
bienfaits ; mais dçs correspondances , dans lesquelles 
des expressions Vlo regret se ipélAieiit appaiiomment 
aux souvenirs de la gloire ou delà reconnaissance, ne 
constituent pas une conspiration effîsctive. On peut 
être mécontent san^étre mal intentionné ^ et encore , 
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mal iDteîittoiiné sans être coupable. Il est impossible 
de ne pas convetiir qu'une très-grande partie de la po- 
pulation ne lui fut encore attacbée; il débarque et 
court comme en poste vers la capitale, non-seulenceiit 
sanjs armée ^ mais dépourvu de moyens de défense, et 
de la Aiéme manière qu'un propriéjtaire se rend dans 
ses domaines. Divers projets d'assassinat sont formés 
contre sa pérsonnç , aucun ne reçoit soii exécution : la 
postérité counaitfa ces projets , et le nopi des person- 
nages qui auront aiguisé les poignaVds en seront à 
jamais flétrie ! îfâpoléon traverse en vingt jours un es- 
pace jle deux cent vingt lieues ; malgré; les proclama- 
tions , les ordres , les proscriptions, les promesses de 
récompense, pas un seul homme ne s^ présente pour 
le frapper : que cela soit dérivé de telle'ou telle causen 
toujours est<«il évident que Bonaparte n'avait 'pas be^ 
soin d'être^ amené par une cx)njuration. 

En un mot , on regrettait assez- gêné jfclemeîit ie roi, 
mais oii maudissait ces courtisans*^, étendus comme un- 
épais ridéau^poA* dérober !ç sentiment et le vœu âe 
la nation, personnages qui niirent ufie si grande 
ostentation dans leurs paroles hi^ monieiit du retour, 
et un si grand empressement à les désavouer. Des 
prétentions aussi contraires ne pouvaient se concilier. 
Un homme dépouillé de sa puissance ou de sa lottuHe ,. 
restera toujoups l'ennemi de celui qui l'aura supplanté; 
mais si un changement dé cette nature dévient pres- 
que général- dans, un paysî si, éous le nom d'épura- 
tion , une sorte de proscription' s'établit^ et surtout si 
les motifs de. cette proscription sont tels que chaque 
individu, la -voie s'avancer vers lui Sous des prête» tes 
d'économies, ou de classifications nouvelles : si l'in- 
quiétude et le3 peine^ viennent fi:apper aussi les mili- 
taires au milieu d'une nation qui arpassé toute entière 



dans les camps ; où le chef du çouverneiofiént qui com^ 
met de tels acies trouVera-t-il des^.appuis? Tdutes ses 
protestationà de bonne foi ne sauraient lui servir. d'é-' 
gidé , et , quelque sacrés que soient ses droits , ils ?e- 
roiït niéct)nnus s'^ils se montrent opposés aux intérêt^ 
positifs de la partie active de la nation. Quand Bona«- 
parte lîe serait pas débarqué en Proveiicé , le systèriie 
adopté par le ministère avait déjà trop fortement com- 
promis la royauté, pouf qû^^inè catjistropbe politique 
n'éclatât pas bientôtc On avail; enchaîné la liberté de 
la pressa? , «ilarmé lers propriétaires , indispose et' ou-^ 
tragë l'armée ,* inisulté et menacé* les innombrabïés 
partisans des institutions constitutionnelles. Long- 
temps avant l'arrivée de Bonaparte , alors qu'on he la 
pr#réyait pas, -un mécontentement réel s'insinuait 
dan»le$ classes moyetines : des courtisans sacrilèges, et 
qui s'intitulaient exclusivement royaliste^, osaient' ac-r 
cuser, et' tout haut, le monarque de duplicité; ils 
disaient qiie la chafte n'avait été qVuA laissez-pas-' 
$er/\m permis d'entrer; quelte roi avait eu tort de ne 
pas rétablir parement et «implemâit l'ancien régime ; 
mais qu'au surplus il serait bientôt en vigueur, dé 
manière ou d'autre ; et par une contradiction qui serait 
inexplicable si , dépuis 1789 j'usquà ce jour, les hom- 
me^s-dcFanden régime n^a^Sient pas aussi sottement 
raisonné q\ie sottement agi , ces hommes disaient'que 
le rbi (auquel ils refuisaieiit le droit dÇ' concéder la 
charte constitutionnelle) avait donné cette charte avec ' 
la ferme intention de. la révoquer, çtjïs accusaient le 
roi d'être franchenàeilt constitutionnel , bien plus , 
d'êtte jacobii^ ! ! ! Il n'y avait pas un coturtisân d'autre- 
fois, un grand seigneur ayant fui de Versailles. ou de 
Paris , un gentilhoiQme échappé de l'œil-de-bœuf , un 
porte-manteau ou un ancien valet de pied , qui nè'dé- 
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clamât contre jLoliiis XVIII ^ qui ne Tacçusàt de ttiau- 
vaisç foi. Goounent lé^euple n'en aurait-îl pas cru 
quelque chose , surtout en lisant le discours prononcé 
à bi /tribune des députés, le 13 septen^bre 1814 , par 
un mini strc^d état nommé Ferrand (V. 5 décembre 
1^14) ? Cependant il existe encore aujourd'hui ( t824) 
un parti , *celui des mauvais )'0}^âlistes <fe la cour, qui 
s'obstinè à redire que Bonaparte, avait en France., à 
Paris ménf e ; . des intelligences suivies et relatives à 
son retour : ces hornmeSf eo reproduisant de telles allé- 
gations; ne font qu'imiter niaisement la tactique du 
comité de salut public et jiu directoire qui ,Me 1793 
à 1799, pe cessaient de dire que le gouv^nement an- 
glais , que Pitt et Cobourg excitaient toutes les* con-' 
spirationls , soudoyaient chaque conspirateur contrôla 
liberté ; des milliers de victimes périrent d'après cela. 
Le royalisme de la basse féodalité ne cessé ^^nsulter 
la nation et le monarque ; et à ce jout encore*, le roya- 
lisme contré^évôlutionnaire soutient que Napoléon 
n'âiirait pas quktÀl'ilç d'Elbe 'si une grande conspira* 
t'ion n'eût pas été #stmé0 en, sa faveur. Les insensés ! 
les aveugles ! ces royalistes à privilège^ exclusifs ont 
été les conspirateurs , les conducteurs de Napqlé&n à 
Paris ; \eutsr menaces., lei^rs insolentes prétentions , 
les outrages prodigués à la gloire nationale , les inten- 
tions hautement annoncées de détruire la liberté con- 
stitutionnelle , voilà l'expUcation du 20 mars. 
. L arrivée de Napoléon aux Tuileries renouvelle un 
phénomèj^e apôr.çu déjà quatre ou cinq fois. Toute la 
France, depuis vingt-cinq ans, suit l'impulsion de 
Paris , et Içs habitans de Paos obéissent à tout indi- 
vidu qui se ^it maître d^s Tuileries , dont l'occupa- 
tion décide tout , comme si, le pouvoir tenait à cette ré- 
sidenfte. A la vérité , Louis XVI y séjourna pendant 
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les tirois Années r de son règne constiliitionnel ; itiais 
on sait bren quil y vivmt soUK là surveillance de- ses 
dominateurs de lasse^nblée , et qu assis à la tablé de 
son conseil il pouvait entendre lés applaudissemens 
donujés par les tribunes aux orateurs qui le dénon*^ 
raient connoe.le plu^ dangereux ennemi de la nation 
(la salle du Manège était une dépendance des Tuile- 
ries). Dans le corpsmèn^e du (Gâteau siégèrent la con- 
vention et le conseil des Anciens ; là^ s'installa scdennel- 
lement le premier consul , et se fixa Tempereur; là , ' 
se hâte d'entrejcie conquérant sur Les tracer du roi qui 
vient d'en sortir. Les F)rançais sont habitués à cç que 
les ordres du souverain partent de cette enceinte : 
c'en est assez. Aussi, tbus les principaux fonctionnaires 
se^oumettent à' ce jour au nouvel habitant des Tuile- 
ries ; on peut dâre tous , puî&que les refusans sont en 
très-faible dtombre v^t^qUe la plupart d'entre eux se 
croient assurés^ de ne pas rentrer en grâc^ auprès de 
Napoléon : que de i^auts fùm^tionnarres d'aujourd'hui \ 
que de royalistes purs de 1824, qui ont'été présenter 
leur fidélité à Loui^ XVIII à Gand, parce que Na- 
poléon «n'a pas voulu de leur fidélité à Paris ! Nous 
pourrions citer d'éminens , et très^^éminens personna- 
ges qui ont colporté leur fidélité royale dans lès Pays- 
Bas, parce que l'ex-empéreur a rejeté leurs oQres de 
service; nous avons lu les lettres de ces royalistes 
purs , et nous pourrions le^ cil^r. 

A peine Napoléon est ént|ré.-aux T&ilçries ; aussitôt 
les journaux changent de ton ^ 4e style, de langage 
pôli^quje , de principes de .gouvernement : les méta- 
morphoses de Protée n'étaient guère plus soudaines. 
Dans la matinée du 20, rangés soûs< la. bannière des 
lys, ils insultent outrageusement la personne dé Na- 
poléon, ils inculpent avec violence les. actes de» sa 
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précédente domiiuitioja , et prédisent son entière dé-^ 
fiuite pour le lendemaim. Dans' la soirée da 20 , ces 
içémes joùrcaux rappellent avec enthousiasme ses 
bienfaits passés, annoncent avec une confiante esaU 
tation tous eaux quil destinera à. la France ! ! Quel- 
ques heures ont suifi pour opérèT une révolution com- 
plète dans leurs idées. Ainsi : cette feuille publiée 
pendant Je régime consulaire soiis le titre de Journal 
des Débats^ qui- stibstitua le 18. mai 1804 le titre de 
. Journal de l'Ernpire , qui , le 3 avril 1814^ reprit son 
anciennevlénominatioii, .l'abjure aujourd'hui de nou- 
veau», pour s'^en déporer néanmoins , le 8 juillet sui- 
vant^, • . 

• Lorsqu'il y a changement d!u i^iinistre dominant , ks 
hisloriqgrapbes ministériels à la ligne ne changent que 
de principes, ce qui leur parait et plus commode et plus 
convenable que de changer de 4itre. Les4i»uvri<*rs qui 
placent les caractères, et les ouvriers^ qui font jouer 
tes presses pour répandre chaque* matin ces légères 
archives^du nteasonge plus encore que de Terreur , pe 
sont pas moins insoucians sur la nature ^des événe^ 
mes qu'ils font éclore sans les connaître , que l^s écri-* 
vains de certains journau^i se prétendant exclusive- 
ment royalistes, monairchiques , religieux ; écrivains 
qui arrangent à leur guise la contexture de ces 
événemens ! Il ne faut à ceux-ci comme aux proprié- 
taires de lentreprise qys des souscripteurs , et à dé- 
faut de souscripteurs y le . salaire des ministres ! en 
cela , véritable? imagfs de nos fonctionnaires , depuis 
A jusqu'à Z, qui n'aspirent ^ux emplois que pour joilir 

^ A cejtte époque, les journaux changèrent de rédacteurs. M. I»er- 
tixL laine, rédactent ^ chef du Journal des Débats, accompagna le 
roi à Gand, et coopéra, avec M. de Chateaubriand, av Atbnitcai 
RQ]^al qui fut imprimé dans cette ^ille. 
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àes émo\um&à$. Car,' en Frai;icé\ peu , très^-peu 'de 
personnes savent subsîsit^er%idépei:i<lante6 en se eon^ 
tentant d^iine douce -et honorable médiocrité, ou en 
appliquant leurs facultés^ à augmenter leur aisance ; 
ah!. qu'ils spnt rares les* hommes jftloùx d'entretenir 
leïieiîgie de leur âme par des travaux exempts de .ser»- 
vilitél'Cinq ou six écrivains eonstitutionncls , dignçs 
du titre*d'homçies de lettres , professent encore '(1824) 
avec* autant <i^e cburage.que de talent les doctrines de 
]â charte ; ils défendent les droit» sacrés du tirô^e , les 
libertés publiques*, la religion, la morale>:les princi- 
pes conservateurs de l'ordre social :. honneur et recon- 
naissance à ces véritables amis du trône et du peu- 
ple! Mais, d'un autre èôté, que de pampfalét;»ir/3s 
salades, que d'écrivains ou, poi|r parl^^us correc- 
tement ) que de journaKstiés vendus à l'arbitraire ! Ces 
gens dont le eourage consiste à braver l'opinion publi-* 
que, 8e mettent aux gages du gouvernement, quel 
qu'il soit ; ih veulent apparaître, sur un théâtre quel- 
conqiie; leur cpnsciencc et leur plume 'sont dès. ef- 
fets dexommerce , toujours en circulation ; ils parlent, 
ils mentent , ils calomniât par ordre ; ils jofueilt à la 
hausse ou à Is^ baisse de la charte c(mstitutionnelle , 
suivant l'ordre reçu dans l'antichambre où ils recoi- 
vent leurs in^iratiôns ; c'est bienà C€fs journalistes que 
l'on peut appliquer ce que, Rivarol disait des journa- 
listes de son temps t « Seule plaie^ dont Moïse otLblia 
^9 de frapper rEgyJ)te ! » Mais aussi , le gouvernement 
consulaire et impérial' a fomenté toutes les sortes 
d'ambitions ,• dé tupidités ;• depjiis ce 'régime, nul ae 
saurait être satisfait de sa <^estiné6 ; le suffrage- inesti- 
mable de sa coQScieiSce est comité pofir %i peu de 
ëhose V chè2 le Français, fjt voilà ce "qui rend, si 
prompte sa déférence , si aveugle sa soumission, à ceux 
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^ue.rmtrigiie amène au pouVôirvCçl méprise Un mi^ 
nistre y qui rampe à S(tô piedH pour en obtenir une ùi* 
▼eur qui trop souvent .est le résultat d'un aeie injuste y 
Inmteux. . ^ '^ 

Napoléon nomnie sçs ministres. Gambacérès devient 
chefde la justice ; Çarpot , de ^intérieur. L'un ^t I au- 
tre se firent connaître à la* convention : le premîeir, 
par sa motion a . VdBTet d'accélérer lexécutîon 'de 
Louis XVr ( V. 1 9 , 20 janvier 1 793 J et pnr-deux rap- 
ports très-remarquahles sur la formation du tribunal 
révolirtionnaire (V. 10 mars 1793 )', pour la misé. hors 
de la loi des' émigrés (V/'l^mar« 1793) ; le seoond, par 
la roideur de ses principes républicains , et par ses 
hautes connaissances dans. Tàrt militaire. Le départe- 
ment de It §|ierre ^st remis au maréchal Davoust, 
«^néralement connu par un«ëk in&tigable, une bra- 
voure opiniâtre ; mais aussi par une excessive sévérité 
et une grande dureté de manières. L^s ministres des 
finances et dii trésor pendant le régime impérial, 
Gaudin ( duc de (jaête) ; MoUien sont rappelés. Fou- 
dié, qui débuta dans l'apostolat du terrorisme; qui 
changea de caractère et de principes avec la fortune 
des divers gouvememens auxquels il .s'attacha, et qlii 
les trahit tous l'un appès l'autre; qui connaît les pré- 
tentions de tons les partis , leur tactique et leurs res- 
sc^i^cs , Fouché rentre sous le nom de duc d'Otrante, 
dans les hoâteusies attributions de ^a police. Le général 
Caplaincourt (duc de Yicence } se voit malgré lui reporté, 
au-timçnd^s'affiiires : en le présentant àl'Eurppe;, Na- 
poléon oroit donner un gage de ses intentions lojales 
et pacifiques. Décret est r^mis en scène ; c'est ce ma- 
rin sans réputation 'comme homme de mer , qui fit un 
si grand tort à la marine pendant un ministère de prés 
de douze années^. 
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Ën'fiiX', un homiE^ .d'état toujoars dévoue k Napoléoh 
malgré ses revers , et dont la conduite a toujours été 
honorable ^ Maret (dyc de Bassano ) ,' devient ministre 
secimaire-d'état : Mar^t joUit , ^ juste titre, de l'es- 
time nâtionaje. Syi jamais M. le duc de Bassano publie 
ses mémoires, Ton sera étonné de la profondeitr , db 
retendue de ses eonnaissances , et Ton reconni^îtra 
quiiaucun ministre de Napoléon ne doit lui être com- 
paré , comme homme d'état. 

Au congrès de Vienne, la déclaration des puissances 
sur les affaèires de la confédération helvétique est ren- 
due. L'intégrité des dix-neuf cantons , tels quils exis- 
taient en cocps politique , à l'époque de la cjonventioa 
du 21 décembre 1813, est reconnue. "Le Yalais-,' le 
territoire dé Genève, la pHncipauté de .Neufchâtel , 
formeront trois nouveaux cantons. L'évêché de Bâle 
est annexé , en grande partie , au canton de Bâle ; le . 
reste est joint* aux cjantcfns de Berne et de Neuf- 
châtel. 

A la bourie de Paris , le cinq pour ceAt est cOté à ai man. 
soixante-treize francs cinquante centimes. Le lundi 20 
il n'y a point de bourse ; le samedi 1 8 , les cinq pour 
cent étaient à soixante-huit freines dix centimes : ainsi , 
l'arrivée de Napoléon a fait hausser lès efi'ets publics 
d'une manière considérable. Qu'on prétende donc ju- 
ger de la prospérité d'un état par l'élévation dcç fonds 
publics; que les ministres (d après îin tel* exemple) 
célèbrent cette prospérité et leurs talens politiques en 
montrant la cote de la bourse ! 

Louis XVllI s'est retiré à Lîlle , avec 1^ dessein de 23 
s'y renfermer. Ce séjour ne. lui offrant plus de sûreté, 
dès l'instant que la garnison , qui avait été éloignée , 
y rentre, il se retire en Belgique. Toutes les places 
de Flandre arborent le drapeau' tricolore. En par- 
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t{int , ce prince rend uiae ordonnance qui^licencie 

1» ' . • . . 

«armée. , . 

a5 mars. "[Jn traité est signé a Vienne entre TAitltriche -, la 
Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie^ confîr^itatif 
des principes consacrés par le traité de Chaumont du 
l*^ m^irs 1814. Il tend à préseryer de touj£ atteipte* 
Tordre des choses rétabli en Europe par le traité du 
30 raai 1814, «insi qive les, stipulations ^rrétéeâ «et 
signées au congrès de Vienne , dans le but de com- 
pléter les 4^spgsitions de ce dernier traité, et de tes 
garantir particulièrement contre les desseins de Napo-' 
léoii Bonaparte. A cet effet, les parties contractantes 
s'engagent à diriger^ dans le sens de la déclaration d^ 
13 mars, tous leurs efforts réunis contre lui et les 
siens , afin de le forcer à se désister de se^ projets ^ et 
de le mettre bprs d'état de troubler^ à l'avenir, la tran- 
quillité et \a^ paix générales, sous- la protection de* la- 
quelle les droits , la liberté et Tindépendaiice des na- 
tions viennent d'être placés et assurés. Lès puissances 
contractantes s'engagent à mettre d'abord sur pied 
cbacun/ecent cinquante mille hommes , dont un dixième 
au moins de cavalerie (non compris jles garnisons des 
places fortes ) . Elles s'engagçnt à ne poser les armes 
que de concert , et seulement après avoir cempti le but 
. de cet armement . Le roi de France sera spécialement 
invita à donner son {idhésion au présent traité. G^te 
adhésidla a lieu. . ' . 

, La Suède et le Portugal refusent seuls de fournir 
leur contingent. On calcule qu'un million d'hommes 
sera réuni, à la fin de juillet^ sur les frontières fran- 
çaises. . . 

27 mars Une déclara tioîi du conseil .d^état , institué par Bo- 
naparte, relève l'ex-emper.eur de sa déchéance, et 
annule son abdication. Ainsi , les mémçs hommes 
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auxquels il Tient daccordar ^ confiance ptétendent 
être, en sa -ftfyeiir^ lesr ôrganeâ de la nation. 

Voici le Jteiste de fî^tè déclaration : il méritç d'être 
consélhré, parce qu'ilvcjaraictérise Fépoquê. * 

« Le cénseil d'état , en .reprenant ses fonctions , 
croit devoir faire connaître les prinèipes qui font la 
règle de ses opinions et de sa conduite. La souverain 
net4^é^de aans le peuple ; il est» la seule ^ource^ihi 
pouvoir. En 1789 , la pation reconquit ses dfoibs , d^e- 
puis long*temps usurpés ou niéconnuii^L'asâenûLblée 
nationale Aolit la monarchie féodale ^ établit une mo*> 
parchie canstitutionnelle et lé géhyernement repré- 
sentatif. La résistance des Bourbons aux vœu± du- 
peuple amena leur cbute et leur bannissement du ter-r 
ritoire français. Deux fois le peuple consacra par ses 
acte^ la^mmvelle forme de gi»uyernement établie par' , 
ses reprAentans. 

» En Tan VIII , Bonaparte , déjà couronné par la vie- * 
toire , se troUva porté au goiivemement par Tassenti* 
ment national ; une constitiflion' créa la magistrature 
consulaire. Le sénatus-consulte du 28 ftoréal an XI [ 
conféra à Napoléon la dignité impériale, et la rendit 
héréditaire dans sa famille* Ces trois *actes solennels 
furent soumis à l'acceptation du peuple, qui les con- 
sacra par p«ès de quatre millions de votes. . 

«.«Ainsi ,^ pendant vingt - deux ans , les Bourbons 
avaient cessé de régner en France , ils y étaient oubliés 
par leurs contemporains , étrangers à nos lois*^ à' nos 
institutions, à nos mœurs, à notre gloire : la généra- 
tion actuelle' ne les connaissait quepar.le souvenir de 
la guerre étrangère qu'ils avaient suscitée contre la 
patrie, et dès dissensions intestines qu'ils y avaient 
allumées. ' \ ^ ' 

» En 181^', -la France fut envahie par les années 
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enoemie^, etlâ capitale occupée^ L'^iranger créa un 
prétendu gouyernenlent furovisoire > i^ assembla la mi- 
norité des sénateurs , et l^s força*, contré leur mission 
et contre* leur yolbnté, à détruire les cQnstitutions 
èifiistanteS) à renverser le trône ini]^érial, et à rap- 
peler la famiHe des Bourbons. Le sénat , qui n'avait 
été institué que pour conserve;^' les constîtutioiis de 
l'empire., reconnut Juinméme qu'il n'avait point tej^u- 
voijp de.les changer. Il décréta que le projet de consti- 
tution qu'il a^nt préparé- serait soumis à lacceptaticn 
du peuple , -et que LoUis-Stanislas^Xavieix^rait pro- 
clamé roi des Français aussitôt qu'il aurait accepté lit 
constitution , et juré de l'observer et de Ja faire ol^ 
server. L'abdication de l'empereiir Napméon ne fut 
que le résultat de la situation malheureuse où la France 
et l'empereur avaient ét4 réduits par tes «vénenaens 
de la guerre, par la trahison, et parroccu^tion^e 
la capitale v l'abdication n'eut pour objet que d'éviter 
la guerre -civile et Teffusioii du sang français. Non 
coj^sacré par le vœu du peuple , cet acte ne pouvait 
détruire le contrat solennel qui s'était formé entre lui 
et l'empereur » et quand Napoléon aurait pi} al)diquef 
personnellement la couronne , il n'aurait pu sacrifier 
le3 droits de son fils , appelé à régner après lui^ Ge^ 
pendant, net Bourbon fut nommé Jieutenant-gédéral 
du royaume, et prit les rênes du gbufememi^nt. 
LoUis-Stanislàs-Xavier arriva en France; if fit son 
entrée daias la capitale ; il s'empara du trône d'après 
l'ordre établi dans l'ancienne monarchie féodale. II 
n'avait point accepté la constitution . décrétée par le 
sénat ; il n'avait point juré de l'observer et de la faire 
observer; elle n'avait point été envoyée à l'accepta- 
tion du peuple : Iç peuple, subjugué pai* la présence, 
des armées étrangères, ne poi^yait |)às même exprinoer 
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Hbrement ni Ta^Iemeçit soja vceu. Sous leur protec- 
tion, ajprèsi avoir remercié, uti prince étranger de Ta-^ 
voir fait remonter sar Te trône v^ouis-Stanislas^Xavier» 

B m 

data le premier acte de son ^autorité de la dix-^neuvièm^: 
année dç son . règne : *d'éclarant ainsi que les actes 
émanés de la v©lopté du peuple n'ét^ent que le pro^ 
duilÉi^une longue révolte : il accQrda volontairement , 
et par le libre exercice de^son autorité royale, une 
Ghhrte constitutionnelle ; appelle ordicyinance de ré- 
f#rmation:| et , pour toute sanction, il la fit lire en 
présence .d un nouveau corps quii venait de, créer, et 
d,'ùne réunion ier députés^ui n^était pas libre', qui 
néraccepta^oïtot, dont* aucun nWait caractère pour 
co&sentir à»ce changement , et dÏQnt les deux cinquièmes. 
n'avaieAt ipéme pky^ de caractère de représentans. 

» Toi^ces açte^ sont ctonc illégaux. Faits en pré-^ 
sence des armées ennemies et 30Ùs la domination 
étrangère , ils ne soùt que Fouvrage de )a yintence ; 
ils sont essentiellement auIs et attentatoires là llion- 
neuT , à la liberté et aux droits du peuplé. fiCs ^dbé^- 
sians dénnées 'par des individus et par des fonctionnai- 
res sans mission , n'ont pu ni anéantir , ni suppléer 
le consentement du peuple, exprimé J)af' des votes 
solennellement provoqués et légalement émis. ' Si ces*^ 
adhésions *, aibsi que les âernxens ^ avaient jahiais pu 
étrf^ méfne obligatoires pour ceniC .qui les ont faits , 
ils auraient cessé de l'être dès que le gouvernement qui 
les a reçus a cessé d'exister. Là conduite des citoyens 
qui, sous ce gouvernemicBft , ont servi .l'état, ne peut 
être blâmée. Ils éont même dignes d'éloges , cefux qui 
n'ont profité de leur position que. pour. défendre les 
intéféts nationaux , et s'opposer à l'esprit de réactioi\ 
«t de ôontre-révolution qui désolait la France. 

iK Les Bourbons eùx-mémes avaient c'onatamment 
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yioTé leurs promesses 4 ils favorisèreml les prétentions 
V.:, ^ cle la noblesse féodale ; ils ébranler Jnt les vetoites des 
"^fViiens nationaux de toutes les origines ; ils prépare- 
' 7f:"iîentle rétablissement des droits fjêodaui: et des dîmes; 
*ils menacèrent toutes les existences nouvelles ; ils 
déclarèrent la jpierre à toutes les opmions libérales; 
ils attaquèrent toutes les institutions ^e la F^pnce 
ayait acquises au {^rix ,d^ son sang , armant mieux 
humilier la nation qu& de s'unir à sa gloire ; ils dé- 
pouillèrent la' Légion-d'Honneur de sa dotj^tion et ^e 
ses droits politiques ; ils en prodiguèrent la décoration 
pour l'avilir ; ils enlevèrent à Tannée , aux brades , 
leurs grades, leur solde et leurs bonneitrs pourries 
donner à (les émigrés , à des chefs de l^volte.; ^Is 
voulurent enfin régner et opprimer le'peiiple par 
l'émigration. Profondément afi'ectée de son nufniliation 
et de ses malheurs, la France appelaijt de tous ses 
vœux son gouvernement national , la dynastie liée à 
ses nouveaux intérêts • à ses. nouvelles institutions. 
> » Lorsque l'empereur approchait de .la capitale j 
les Bourbons ont en vain voulu réparer, par des lois 
improvisées et des *sermens - tardifs à leur charte 
conslitutiounelle , les outragea faits à fa natioa et à 
ji'armée. Le temps des illusions était passé, la con- 
fiance était aliénée -pour jamais. Aucui^ bras ne s'est 
arnié pour leur défense ; la nation et larmée ont 
volé au-devant de leur Hbéràteur. L'empereur, en re- 
montant sur le.lrône où le peuple l'avait élevé , réta- 
blit donc lé peuple dans.^et droits les plus sacrés. 
Il ne fait que rappeler à leur exécution les décrets des 
assemblées législatives , sanctionnés par la nation ; 
il revient régner par 1© seul principe de légitimitéique 
la France ait reconnu et consacré depuis vingt-^cinq 
ans , et auquel toutes les autorités s'étaient liées par 
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d€s sei*mens ^Upit la volbnté#du peuple aurait |iu 
seule les'déga^t*. L'empereur est appelé à» garantir 
detoouTeau, par dps institutions (et il a, en pris ren- 
gagement dans ses proclamations à la hation et à 
larméd) , tous les principes libéraux , la liberté indi- 
viduelle et Fégalité de» droite , la liberté de la presse 
^t j|abolition de là censure , la liberté des ciiltes, le 
vote des contributians et des lois, par les représen- 
tans de la nation légalement élu», les* propriétés na- 
tionales de toute origine, l'indépendance et l'inamo- 
vibilité des tribunaux , la responsabilité des ministres 
•A de tous les agens. du pouvoir. 

# Pour mieux consacrer les droits pt les obligations 
du peuple et dû monarque , Jes institutions nationales 
doivent être revues dans une gi^ande assemblée de 
représentans^ déjà aimoncée par Fempereur. Jusqu'à 
la réunion de cette .grande assemblée représentative , 
Fempereur doit exercer et faire exercer., conformé- 
miint aux constitutions et aux lois existantes , le pou- 
voir qu'elles lui ont délégué, qui n'a pu lui être enleVé , 
«{d'il lia pu abdiquer Sans l'assentiment de la nation, que 
le vœu et l'intéf ôt général du' 'j>euple français lui font un^ 
. devoir de reprendre. » Suivent quarante-cinq signatu- 
re%^ parmi lesquelles .on distini^e celles de MM. Atk * 
dréossy, La&lCazes, Najac , Merlin (de Douai), Dumas , 
C. D, Lacuée , Saint-Jeaa-d'Angely , etc. , etc. 

• Les troupes napolitaines font, une irruption dans 28 mars, 
les états du pape , et preftnent Terracine. Murât 
attaque les Autrichiens à Césène (V. 26 février). 

Sa couronne lui est garantie par le traité dû 1 1 jan- 
,v«ef 1 81 é avec l'Autriche , ainsi que par des décla- 
rations positives de fAngleterre et de la Rjissie ; mais , 
à ce jour craignant quelque altération dans la politique ' 
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des cabinets de Péterq^ûrg et de Londres , mécon-r 
tent de cette coiQplaisance avec laqiièlle au .congrès 
de /Vienne oq reçoit et on écoute ^ protesta tionsic^e 
trois £Our.& vivement animées contre lui : -la France • 
l'Espagne et la Sardaigne ; instruit des'^eQbrts.que le 
ministre de France (Talleyrand) au congrès devienne, 
ne cesse dç faire pour qu!ii soit dépouillé de là çour 
ronne de 'Naples \ Mur^t appréheçidant que ce mot , 
légit\mit4^y qui, degjuis quelques sem^nes, retentit 
daiis \^ profondeur des vieux cabinets , ne l'emporte 
sur 1^ foi des transactions diplomatiques , et que l'Au- 
triche dont l'intérêt semblerait exiger l'éloignevieift 
\ies Bourbons de Naples , ne çoit amenée k l'avis ées 
piUssancçs* qui les protègent ; voy^At en bitre à la 
jqie que font éclater les Italiens en apprenant le dé? 
barquement dùi 1"« mars ^ l'attachement qu'ils retien? 
nent pour I^fapoléon ; connaissant leur horreur de la 
domination autrichienne; Murât va se persuadant qu'il 
lui sera facile de soulever la Péninsule , et cepfpir 
daat il negli^^de voir que lés Italiens ne sauraient 
inettre en lui la moindre confiance ! Sa conduite l'a»-, 
née djpr^aière 9 ep abandonnant son^bienlCaiteur et son 
protecte^r, en Combattant le prince Eftgène, avant 
. de rengager à partager sa trahison ; sa conduite en 
révélant au gouvernement autrichien la conjuration 
patriotique dç Milan , a tro.p dégFa4é son caractère à 
leur$ yeuxl . *" 

Il est aussi trèsrpeu capable de raisonner ses dé- 
marches dans cette conjoncture^ au Ueu de se concerter 
avec Napoléon dont il a seorètement Héchi. le cour- 
roux ) ]VIurat fond .h l'improvlste sur les Autrichiens 
à la tête de cinquante mille Napolitains , «soldats mai 
disciplinés , d'une 'bravoure équivoque , et mal com-t 
mandés , en'invihint les peuples italiens au noni de 
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la paine-. conuniine , à 9e Qt>iif|dérer pcMur l'afiranckis-^ 
septeiit du jou^ étr^Bger. Elevé , ftoF le .hasard })ien 
p^ que par don mérite , d'jin état obstur jusqu'au 
trôae , loiii d'être satisfait de sa fortfife, il prétend 
sqbjugueula presqu'île entière. Psi^èe que sa l^Voure 
Iç fit distingufsr dans. les rangs français, il se croit 
apjpel4 à mettre dans la balance de TEurope. un poids 
asse^Jbrtpoiir entraîner ses destinées. Sa présomption 
lui suggère q|i'il« possède en luigménxe les moyens de 
se placer au n^ombre des grands conquérans. Il se . , 
déclare dpnc souverain des pays que travetaej^t^ ses 
4ro|}pe5 {V. .$ftyril; S^mai). , 

LjB dlbQ de Bourbon , prince français, envoyé pour i*t. •▼«!. 
se miettre à là tête de là Vendée , è'embarque à Paim- 
boeuf sur* un bâtiment anglais ; toutes les tentatives 
pour soulever les rustiques babitans de ces pays» ont * 
écl^oué : ^1 s'est yu en quelque soVt^ prisonnier, s«b 
jmirs ont été à la disposition de. Napoléon qui a Fe-*- 
pandu le sang du duowcL'Enghien ! rei|f#taiperei)r rectt-r 
^era deyant un sec9ndf*^riiniB pelijLique, et otdonnera 
de respecter le priiice dont il «a fait égorger le fils ! 
Éclatant debravoure et brillant de modestie , le duc 
de Bourbon sera traité avec les plus grands égards par 
le général colonel dq gendarmerie .Noireau, qui lui 
donnera un passe-port j et veillera respectueusement 
jusqu'au, dernier instant à la ^c^reté du piâiy:e et à son 
embarquement. Ce dénoûment , qui navre l'âme du 
prince , remplit les 4^ârs dje ses entours , qui se sont 
inontrés plus pfessés de fuir que de combattre. 

' La d^cbesse d'Angoulémè , jiièce de Louis XVIII ^ savnt. 
s'çmbarque à Bordeaux.. Elle quittera France, après 
avoir vainem.ent montré beaucoup de rééolution à sou- 
tei^ir la cause l'oyale; Napoléoi^^ iui*méme, ira pu 
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6'eni|>éck^ de reconnaître et d'admirer rhéroïque éner- 
ve fle lape tite^filM de Marie-Thérèse! Mais la popula- 
tion de Bordeaux dejiïeure neutrie , ^i même elle ne se 
déclare pas.eft faveur de* Napoléon ; et Taufhste prin- 
cesse ^réduite à* s'éloigner de la ville*du*12 mars, 
de la cité qui , la première , arbora laiinée ppé<sédent;e 
le ^àpeau des Bourbons : cité qui aura eu Thonnéur 
de voir ( en 1824) plusieurs de ses citoyens élevés à la 
dignité de la pairie , qpi aux fohctiond^niiiistérielles et 
k la plus.hau^e confiance du monarque ( MM. Desèze , 
Laip^ Martignac^ Ravez, Peyronnet, avocats^^nés rotu- 
riers, anoblis par les Bourbons ,*et décorés des tilrèl^ de 
baroQ ou de comte ; MM. Linch , de Montbadon , Por- 
tai, etc.). . ^ 

5 avril. >Une proclamation de Fraifçôis 1**'.; empereur d'Au- 
triche , porte érection et réunion du royaume de Obm- 
^ bardie à la monarchie autrichienne. ' 

# L'Autrichien Bell égai'de feit ifne proclamation daftée 
de Milan , contre l'agression inopinée de JoacbipA 
Murai (V. 28 Atfrs). ♦ . 

6avia. Florence est occupée par les^roupes dé Mirrat. ♦ 

f m ' • . • 

Savrii. Un décret ordonne la mise en jugement et le sé- 
questre des biens des treize individus qui , tous en 
qufiTité de membres du gouvernement provisoire ou 
d agens du parti royal , avaietvt concoure au renver- 
sement dc^^gouvernemAt impérial avant l'abdication 
de, Napoléon # Le prince de Bénévent ( Tàlleyrand) , 
le maréchal Marmont , l'a^é de Hontesquiou s'y trou- 
vent compris'. • • * 

jC avril,' Leduc d'.Angouléme , neveu de Louis XVIII, a 
vainement essayé de soutenir la cause de sa famille , 
sur les bords 4u Rhône. La défection de ses troupes, 
les di^Ositions inAéçise's ou contraires des habiiàttil , 
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.3Q3albabiles et navices dont ce prinok s'est enf ouré*, ces 
4iverses causes/le font isuccoipber. Il se rend prison- , 
nier. Co)^uit à Cette, il recouvre la liberté en senl- 
barquant. Bonaparte n'est pas assez sûr du §l|[^cès dé- 
finitifde son invasion , pour encourir l'indignation de 
l'Europe , pour dédaigner Tafiliction des Français y en 
se souillant d'un second^meurtre dans la même famille 
(Y. 21 mars 1894). Faisant pai^de'de $a clémence , il 
s'écrit : « Je veux pouvoir nie vanter d'^voir,reGonquis 
V» mon trône , sans qu'une goutte de sang ait été ^rsée , 
» Bi sji^r le champ de 4>a taille, ni sur •récbàfaud. » 

Quels que soient au reste les motifs de sa déter- 
minatifln , c'est de lui-même qu'il l'a prise.; il n'est • 

nullement vraisemblabit , ainsi qu'oô l'a prétendu , 
qm^ Tordre de déUvr.eré le prince lui ait été surpris. 
Sa lettre au '.général Grouchy dit : « L'ordonnance du 
» coi ) en date du 6 fnars , et la déclaration signée Je 
1^13 à Vienne par ^es miniatres , po^vaient m'auto- 
I» riser à traiter le dmc d'Augoulém^Spmme cette or- 
o» ^donnance et cQtte^éclaration vpujiaient qu'on me 
»' traitât moi et ma famille ; lÉkis \ constant dans les 
» dispositions qui m avaient porté à ordonner que les 
» membres de la fanSille pu£îsen| sortir librement de 
«France, mon int^ntiop est que vous donniez ^des 
» ordres pour que Je duc d'Angouléme soit conduit à 
» Gette*oyi il sera embarqué»^ et que vo^/à veilliez à 
» sa sûreté et à écsgrter de ^ personne tout mauvais 
.1» traitement. » Dant cett^ circonstance , Napoléon 
Bonaparte tient une conduite honorable. 

En débarquant , lex-empereur avait* déclaré tenir 22 mU 
tout du peuplé; par ses proclamations , il « engageait 
à consolider la liberté de la .nation , ^ lui laisser la 
(Htoposition de ses* destinées ; il se bornerait (â-t-il dit) 
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ii faire exécuter le» lois énê^ par l'assemblée ctes re^ 
pFéâ*entaxi6 librement et ré^K^ment élus. II s'établit :- 
le voile tombe ; celui qui s'est recounù le manday^ire 
de la nation, se crée dictateur! Les personnes revêtues 
des principales fonctions de ce nouveau gouvernement 
auraient voulu pour la plupart le retenir dai^'de cer- 
taines limites; elles désiraient que l'assemblée du 
Champ de Mai ( V» 1 3 mars } fût véritablement consti-. 
tuante, que I^s électeurs eussent la ^faculté, comme 
r^résentftns ^médiats du peupté^de faire, i^u»projet 
qui l^r serait soumis , tous les cbangemens qu'ils ju- 
geraient ccmvenables , et de prendre toutes les mesures^ 
<)emandées par l'intérêt du .pays. L'illusioi^ produite 
parles assurances qu'il avait accréditées d'abord , d'être 
soutenu par l'Autriche et l'ifogleterre,. »'est tilBaiblie 
de jour en jour, et l'on ne doute plus actuellement 
qti'il n'apporte hk guerre étrangère. Il avait donné 
^espérance de la paix ; il ne d<$nne plus que l'espé- 
rance des négociations : forcé de s'expliquer sur cette 
constitution libérale et populairé*qu'il a si pompeuse- 
ment annoncée , il* vient présenttr, non à Texâriien i?é- 
fléçhi , mais à- la soudaine aceeptation des Français , 
une suite ^d'articles supplémentaires, à ce qu'il nomme 
les constitutions de J^'empire ( V. 24 décembre 1799 ; 
2, ^-août 1802; 18 mai 1804J. * 

Néanmoins , l'acte additionnel est plus d'accotd^ 
avec les vrais principe» qu'aucune dès constitutions 
promulguées en France. Les libertés, publiques y ob- 
tiennent toutes les concessions désirables. Le juge- 
ment par jurés des délits de la presse , assure ^la li- 
berté des opinionm, et préserve les écrivains patriotes, 
du ressentiment du prince et de la complaisance Ael ses 
«igens. La liberté ihdividuelle çst g^irantie non-seule- 
ment pàv la eonfirmation des anciennes' Jois et l'ina^ 
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movibilité^es jiiges, mais aussi par d«ux disposi- 
tions nouvelles : la reis^onsabilité des ministres et 
l'abolition de l'inviôlal^ité dont les foiictiodnaires de 
toutes classes ont été inveatis par la constitution de 
Tan yill; inviolabfliCé maintenue par le gouverne- 
ment royal. La liberté individuelle est encore proté- 
gée par kl réduction dans ses limites naturejles de la 
juridiction des commissions militaires , et par la res- 
triction du pouvoir de déclarer en- état de siège ime 
portion quelconque du territoire : pouvt)ir jusqu'alors 
arbitraire^ et au moyen duquçl le cbef de l'état sus- 
pendait , à son gré , T^exercice des lois ordinaires , et 
mettait de fait les citoyens bore, la loi* 

Napoléon sait très-bien que le très-grand nombre 
<les Français réclame la jouissance pleine et entière 
de ces droits de liberté positive , auxquels il avait sub- 
stitué son absolue volonté. Né pouvant reconnaître 
moins que na reconçu Louis XV ÏII, il^fait revivre 
plusieurs articles de la charte royale; ce qui donne 
îieu.de dire dans le rapport fait au roi à Gan<l, par 
1 écrivain CbAteaubrij^nd qui remplit dans cette rési- 
dence d'exil des fonctions de ministre : « La nouvelle 
^ constitution de Bonaparte est un hommage à votre 
» sagçsse. C'est, à quelques différences près, la charte 
» constitutionnelle. Bonaparte » seulement devancé 
' » avec sa pétulance accoutumée , les améliorations et 
y» les complémens que votre prudepce méditait* » Lia- 
veu solennel des principes du gouvernement repré- 
sentatif est , dans sa politique , un moyen d'engager 
les Français à le soutenir de tous leurs efiorts. 3ans 
doute, il se propose de renverser, cet ouvrage de. la 
circonstance , et de rentrei^ dans la plénitude de l'arbi- 
traire ; il ne saurait se résoudre h partager le pouvoir , 
pafi plus qu'à s'accommoder d'un état de paix : je des-* 
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potiâme formé l'essence de^^on caraetère; le sang de 
la .guerre est son éléin«it.*Nfe fut-il pas toujours prêt 
à jouer le bien-être et même fexistence de la nation 
contre la liberté des autres peuples ? et ne se disait-il 
ps^s ; dans ses campagnes de 1 813 , 1814 , qu'en fait de 
puissance et de renommée il ne faut jamais rétrograder? 
L'acte additionnel reconnaît deux cbambreS législa- 
tives : une cbambre de pairs béréditaires, et une cbam* 
bre de représentads *<slu8 par le peuple , suivant deux 
degrés d'élection. Les meilibres de la seconde cbam-> 
bre sont au nombre de six cent-vingt-neuf; ils doivent 
être âgés de vingt-cinq ans. Elle est renouvelée, de 
droit, en entier , tous les cinq ans. Par le dernier ar- 
ticle , le peuple Français se dessaisit du droit de réta- 
blir, dans aucun cas , les prince^ Bourbons , l'ancienne 
noblesse féodale , les prérogatives féodales et seigneu- 
riales , les dîmes et un culte quelconque qui serait 
privilégié et dominant. Toute proposition à cet égard 
est formellement interdite. L'énumération de ces pro- 
hibitions signale ( sauf la proscription de nos anciens 
princes ) les véritables objets qui , durant les dix mois 
précédens, indisposèrent la masse de la nation. On 
voit la preuve de la sagacité de Nkpoléon , dans cette 
afiectation à les désigner : il savait combien il devait 
plaire aux Français. *» 

' En oubliant un moment le caractère de l'homme qui 
présente cet acte, ef en ne considérant que l'acte lui- 
même , on ne saurait disconvenir qu'il est préférable à 
là charte; qu'il apporte des améliorations très-utiles ' 
et généralement les plus conformes aux vœux de la 
nation. Par exemple, l'obligation des ministres de 
donner aux chambres les éclaircissemens demandée ; 
l'initiative directe rendue aux chambres; abus des 
discours écrite supprimé ; les citoyens rentrant dans la 
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plénitude de leurs garanties , en pouvant se passer de 
fautorisation du gouvernement pour légitimer des 
poursuite^ contre les'agefis d exécution ; les seuls^àélits 
militaires étant du ressort des tribunaux militaires; 
les interprétations de*la loi demandées par la cour^dg 
cassation , données en forme dé' loi ; fa censure abolie 
sans réserve , et les délits^ correctionnels provenant 
d'abus de la presse soumis au jugement par jurés ; le 
droit de pétition aux cbambres et au gouvernement 
consacré ; ^'élection libre des administrateurs locaux . 
Mais ce mot additionnel trouble les amis sineères de 
1^ liberté, et cet- acte supplémentaire . est reçu avec 
une -répurgnance très-marquée et prâlque générale, 
parce qu'il suppose la conservation des principales in- 
stitutions créées par le pouvoir absolu. Cet acte ne 
sera agréé sans restriction quQpar un très-faible nom- 
bre de personnes , dont la plupart même regardent leur 
adhésion comme une simple formalité. En voulant 
imposer ces formes de gouvernement et ces conditions 
• de liberté , l'incorrigible despote altère lui-même sa 
• récente popularité : quelle garantie le Français^, qui 
raisonne un peu, doit-il attendre de celui qui , de 1800 
à 1814, renversait ses , propres ^i^stitutions pour gou- 
verner seul et toujours arbitrairement ? 

Si , à cette heure où presque tous les yeux se des- 
sillent , des négociations pouvaient s'ouvrir avec le roi 
ou avec les puissances , la publicatiop de cet acte ad- 
ditionnel conduirait à la déchéance de son auteur : 
niai;s il n'existe aucune autorité susceptible de prendre 
l'initiative à cet égard ; la ï'rance ne présente pas un 
homme de quelque importance personnelle ; les débris 
du sénat sont dispersés ; la chambre des représentans 
n'est pas installée ; parmi ces magistrats des cours su- 
périeures , si zélés sous chaque gouvernement et en 
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chaque conjoncture , danai la recherche çt la poursuite 
des 'conjurations vraies ou prétendues , on li'en trouve 
pa3 u^ seul assez énergiquemenl ami de la patri#^pour 
se faire l'interprète de l'opinion etidonner aum citoyens 
.^]p signal qui pourrait les faire dieclard^", carropinion, 
dans presque tous les départemens comme à Paris , 
s'annonce contre le poavoir dictatorial du nojjiveau 
venu. Mais la France est tellement décomposée par 
* l'effet du système qu'ont suivi les ministres du roi, 
que son autorité n'y a pasiiup seul appui :4|tels que les 
Grecs en ba^-empire , le» Français de la basse monar- 
chie du dix-huitième siècle sont prêta à si^bir le joug 
qu'on loiir appiurtera. 
* 

3o avril, Uu traité confirme l'alliance offensive du 2S mars , 
signéç à Vienne. La GrisMidé-Bretagne,^'engage à four- 
nir à chacune de ces trois puissances, l'Autriche, la' 
Russie, la Prusse, cent millions de francs pxnir une 
année expirant au 16 avril 1816. 



• a-J mai. 



Joftphim Marat, roi de Naples, en pleine marâie 
contre les Autrichiens (Y. 28 mars) , était entré dans 
Bologif e et s'était avancç jusqu'aux portes de Plaisance. 
Il se disposait à .marcher stir Milan, mais n'ayant pas 
un seul fusil à donner au chef des inJlpendaps na- 
liens qui lui en demandait quarante mille , les moyens 
^ insurrectionnels suriiesquels il comptait ne prenant 
aucun développemept ; craignant àe vo^r l'Angleterre 
se déclarer contre lui et faire une diversion sur Naples, 
il a changé de direction ; les Autrichiens ont etl le 
temps d'accourir et de préserver Milan. Sûr ces entre- 
fait^es , un corps iiapoli tain qui avait pénétré en Tos- 
cane et chassé devant lui un corps autrichien, est 
surpris et forcé jde se replier précipitamment sur Flo- 
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reÇce : «é rei^ets , et lcs«tiforta cdnsiâéta|^s pîifvè- * 
I nus aux Impériaux , ont déterminé Mui*ât è «Irôgodèt 
. sur Mncâixe, Ayant préceâ^tneiit^échoué dwis «u^q^ 

* ^tentaliva|BÙrla)Bit«di^lle de FerraTe; fl se troiivi sa^s ♦ 
♦ poiat là appui dSlûs s^ opéFati^^ ; c e^tdaas cette cii^ 

l constance que les .Anglais cessent, da gardef la mu*^ 

^ ttdij^ et" s'allieïlt àJ'Xutriche et aux, Siciliens. J^ftiaCe ^ 

f' pressé de tous c^t&', Murajcoiiceâtrfe- ses forces j ùa§ 

^ action générale a liert à Tolentino.* Êés Napolitains* 

• attaquen^vêipent^^t leuiifeuccès semble s^uVé ; mais * 
f- les autrichiens, r4?ceYâht des trou|>ls ïraîcfieS , ob- * 

tiennent T^vantagè. Wn^âcoi^ afïai?e s'eneagèjai 

^ lendemain :^les sol^p^de Murât «^ souUenrffeiif'^sseÈ 

bravement, quand ifs Tcçbivent orfee de ce^er le com"^ ♦• 

bat et die se.rejiiér; 'cèmouvetnent ei^arriéi;e JetientjH * 

^ bientôt utie dé|#ate (|tii li?re%ux "Àutricjiiens Féntréfe * 

k du royaume de Naples , tandis qu nne dé leilf s coloii- ^ ^ 

* nés y pénètre par la #outc de Florence. Dès Je 2f| ; Ja * 

puissance de Murât sera^détruit^, soû trqjaè renvèi«e ; * * 

il se sauTera en Fftincç de sa personne»,' et saïamille* 

^fa transportée à Trieste sur un bâtimè:nt anglais,. La * 

fortune, qui posa sur sa,têj:e une couronne royale^ '• ,, 

!* se«ible% en Ta-Trachant /lyec violence ) vouloir appf en- *^ * , » 

dfe que^e Jcoura'ge ne ^ffitr.^s potir h conserver; , <* 

qy ilfafjt au s^d^^talens élevés ,*des lainières , un sens - »^ 

droit a^c un cerj^in esprit def justice , dliumanité et • j 

de lOTatj^. Mur«rt a fait , dans^plusieurs circonslpijicés * * 

de sa vie,, partivec^ magnanimité;-, il a manifÀt^,^ . * 

H quelquefois dejs sentimens nobles et irès-honorabliss , 

mail raijîbitioii avait fiai par-^toiififer dans son âifae *. ' 

^ toute inS^)iration généreust * / 

•^ Ùe dénoûment' permets à l'Autrithe de diriger 

Soixante mille homni^es vers le nlidi de la France. 

AinsjvJ le* béan-frère*, l'ancien favori dp, Napoléon J ^ 

TOME VIII. S ♦ ■ 11 „ . ^ 



* 



^ . »* d^i cpÀ^. rannéar* précédente , fut ime ^^ft^^f^taifi^ 
causes (£»jB|a cbutff, ai^rà 4e même cette cSmpagDe-ci 
coBcouru î^ saruine (V. fc'ÎO). . ' j|k . . 

ta mai. ^ Un rapport &it au congrès de Vieibne , pul^iât^ar^ 
sojI ordre ^ apfgrouvé «t signé par toutes les puissap- 
ees , confirme la déclaratidn du f3^ mars. « La lib%q|é 
». d'une nation dexhalliger son systëpiefie gouveme- 
•» ment ,' doit ^Moir ses justes limites ; et sî^es pi^is- 
^ » sauces .é|;rangèf es n'ont ipas le ^roit jple \ak. prescrire 
» Tusag^ qu*ell#fera de cette liberté, elles ontau|pLoins 






^ indubitabléhifnt c^Iui Me protester" co!Rtre Ta 

» qnfeUé' po;irrait to faire ^lety; nréjudice. Pénétrées 

•• Si de ce- princijpe , 'les puislances ne se Croient* pas 

* * * »♦ * aûtprisées à ijnpolei^ tm ffoi^véirnement à la<Prance ; ^ 

* ' * » mais dlestjinc r<BDonc«r«nt jariîais a^ droit d'empé- 

» cher ({ue ^ sou» le ti^rb de ^ojiverrieipenfc -, il nt 

» ^s'établisSe en France un f^y^r'tle dcsordreet de bon* ' 

• *» lêversemept pour lQsautre§ états Cet AomTTte 

• » na d'autre ^rantie à ♦proppser'tiJ'Europeque sa 

'r * » parole,- Apfès la plus cruelle •expérience' de quft^ 

» années ,• qui aurait le courage d'accepter jcette %^ 

^* » rantïe ? Ijja paix ^v«c lîn gouvernement placé en 

. ^ » de telles main# et con\pose^e tels élémens^^e serait 

' * »' ^ quiuh état perpétuel* d^Pcertitude^ â'anxie^ et ^e 

^ «'danger. Aucune puissance ne pouvant efi'ec^vement 

' * ' » déyrmer , les peuples ne jouiraient d'aucvj;i des 

*. " ^V ^antages d'une véritable pacificatinp , rienn^ se- 

* » rait stable dans les relations politiques : un'sonQibre ^ 

.» mécontentemeftt plaçetait l^ur^tous les pays', etf du 

■ » jour au lendemain , l^ufop'e en ^larmes s'attendrait^ 

' ».^ une nouvelle expjosion» La plus grande par- • 

. ,» tie. des ényabissemens et des réunions fwcées dont 
^ ' » îl a successivement formé g^ q^u^l appelait l^nmd 
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% él^ift^ a 'eu^^iei^ pendant ces Çerfidesiii^rvAlIes , 
^ - » de j)4lx ;' plus funes-tes^ rSarôpe que l0s guerres 

f» mê«iesdont if F^ désolée...: Il» . * * ' a 

; Tout esprit wateônîiable doit admetfrfe Févidence 3^ . * aV 
ces^allég'fîtians. Il serait impos^jible d|[ne pas convenir . -^ ^ 

j que dès que Bonaparte^se vit assuré du pouvwr, U t 

I diAfra lè traité d'Amiens (♦¥• 2Çifears 1802 ; fs.mai * 

I 1 803 ; ; et , peu satisfait des vastes , npgnifjques et* so * * ' 

1 .lides ac<yuisitiol|& échues %« la France , il p^^évérà ' * * * 
' dans un^yôtèpae^estructifderihd^pend^hce de toutes * * 

I les notions. Il raUums^ la guèrte , h«n pour^^obtenir^j* ) *" ' ' 

'de 1^ sécurité, -maïs pour^grandirfces^conquéte^* Ses ' 
' ^négoeiations de paix i|'a valent d'ayptre objet que den^ r " 

treteny-^ans une faussé pirsujisionce^ puissances^ dont ^ *, . ' 
; il nVait pas éncore%arqijé ri|6Ù*e^tale , pendant'^* ^ ' 

p. 'qu'il préparait ,. ^mÈîlaaifc et eîcécutait cantr^d autres • '^ 

ëtîits ses projets d^ conquête; et- de spoli«itiori. Ses * *^ • 
traités ii'étaieiït q«e ftea^haltes lûilitaires. *^ • 

^ Mais,, «n reconnaissant que lès quatre grandes puis- If • * j 
sail^es ont des motifs réels^ de dénanc?#t de ressenti- * ^ 
mex^tccontre Na|>olég» ,. il ne /fout pas dbuvilr.d'uM •'- 

, %oile ofiiçitux les'mc^t particuliers qjii sont les plus * " ' 

puissans vél^cules de leWs dé'termïi^tidns. L*Angle-* 'js* 

' t^ô sourit à» la conjoneiure actuéllfe, ep sa qualité * * "* 

^'ennemie invêlérée de la France ; la Prusse,- en rai-{ 
' sonde cet accroissement 'désor(|k)uné qui, la m çt tant ^ ' { 

en contajct avec^îiotre t<*rritoire, lui fait oraîndred etair * ' 

blissejàent en F^anc^ du» système mfli taire capable ^ • * *• 
^ dfi cghiprinier son ambition. La Riissie se réjouit de < * 

*t^te nouvelle occasfôn de s'immiiscer dans les querelles». * * 

^dé rOcçideoi , dévorée qu eljé est du désir d y trouver* 
* une. aiigmeiîtation de pjrépdndérance :*pkis* elle v#it * * 
des guerres s allumer , pl»s, ellé^se montre empressée* 
à lgs**teindre«, car elle ne; vient jîiniais gû'en demies 

• • • . r • , 11.' 
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.^ *^ l]gae,{'e|posant#depoj[ndré6^nglS)rs> 

*les jjlu^ riches débris. 4-'e êDnseil de Vi&ne.,i^ont au- 
^ ^ cun revers ne peut humilier le front, m détournée la 

inàtclie, vc4t^ dans ]a^renaiâ||qce des malheurs dasîa 
France, la fj^tté d'aj5)esantir à jamais son joug* tu- 
. desqvefsuf ritalie : les pUi^helles.coBtré^^ sefanen{ 
par le. souffle de l'A-utri^hie ; les rég* 



^ * * . çisees de la natu/e languissent dafis sés%lpilies et itn- , 
• * * . >^ puissantes mains : n'im|^rte , elle^st saigiie de^^ . 

• ir^yeur qme i^es ^rinoi^es représeqt^lfts ne pmètresl 
'^ ^ dané ses anciens états ,011 domine. uçe gqthiqu^lî^r- 
i ' <^hi^ L'AiUrichtff que gênent la Russie et la^ri^e,' 

t i ^ '^eiipère y^e de njiiivelles hosplités contre H'epii^im 
* •- comi^un lui vaitdrgnt 'des grandi ssemens , ^usçepti- 
^/ï>les de la reportée kfe premi^j» rang auquel eUe ne 
se juge ^as encore .remontée. Ne yj^on pas , à chaque ^ 
génération , cette puissance sacrjfi^ des ;4fen5idé^P 1 
# lions d atïtique orgueil , de^ jîtstif e ,' d'honôeur , . dîe , 

• «. convenj^Ce , et, même ses archi-duchesses ^ à une pê- 
/ ;* htique dexp^eclative? Que risqtierait-t-elle d ailleurs, 

^i Napoléo» se relevait ! ii'aurai||ell€^pas rinterqjsjfton | 
* ; « de Marie-Loui^ ? Quant îiux ;(r|ies des cai)iM|;s secoiir , 

^ ^ • • daires de rAllemàgnc , satellites obligé^ des puissans J 
^ • * nioniirques , dociles (sourtisans du plus fort , en parti»- 

* *cipant|v cette». croisade, ces, cabinets 41e méritent pas 

^ % une plus grande attention ^e la valeur s^cifique de ' 

■* ♦ ' leurs, éta ta,, que. la qualité de leurs troupes, ou le 

^ •* mérite ^ejeui%gén4raux;7nais ces potent ats*^|balter- 

• . . , nç$ sont. ravis di^ pouvoir se venger sans riscrue||^ s\ir 

% / .la France, de ce qu'elle les a Ijifês du néant, et^ 

• prouver ainsi leur existence politiqtiei- .. *'" 

iSnîaÂ» . Des scrulèvçjnen^ éclatant dans la Vandée. Lips prd- 
■ 8»'va« ^ (.]^^ç||jj|;iQpg (Je qtielqijtes' anciens chefs de royitïist'es in- 
i, ■* jimr^^és vienûent d'appeletaux armes les habitans de» 
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• rAnjoujpt 3e la i^eniée. Au«oi» du tocsiâ',iline, masse 
confuse^de pd^^sans s^porte sur Croix-<Je-Vic yipvâk de 

I S^lîïit-Gilles , pour ftivoiriserle^ débarquement d'^ eQ- .. 
^ voî d'armes, de* munitions et d'Srçent 3. expédie^ An- ^ 
gleterre ;*mais tes secours*,' annoocçs domme très-con- ^^ ' ^ 
sidérablés , ^e réduisant à 4eux mille quatre cents Jk- ♦ ■ 
I 'sif^et à plusieurs barils de poudre ( V^îîfi juin]* * 1 . % * 

1^ Une première colonne de troupes russes traverse iÇihai. • ^ 
^ 'Nuremberg, se dirigeant vers le Rhin, ^èrt^ier (prince' • ' • * , 
^ •de Wâ^am et ae^Neûckâtel ) , quj^se trouve àrBam-^ ^** ' * 
beig^ monte* aux croisées «ujérieures de* son bôtel • 
p^ur yojr fléfflep les troupes russes ^des. officiers de. #. , *' 
cë^te ^natioti raperçoivegt , pénètrent «daûs Wiôtel • * ^ . • 
fit jettéKit lef prince par, les fenêîfreS : aiDÉi périt c^. ' ^ 
haut favori d« Jf aj^léon ! Mauvais général , mai^ ex- . ' * 

f ceUcmt cbef d'état-ftiajor , Berthier ne s'est illustré pan§ ' . "* • 
, aucun !^rand fait 9'arma6, ne s'est rendu»recomnii|pda- * ♦ / ^ 
'^i^le par aucune véltu ^civique ; ij a joui , avec toute • , 

^ ^Ting^lenced'^n parvenu, des titrej et des \(!mn*êurs* * * 

qui lui ont «té prodigués outre * mesure ; il a •BCUmuM 1^ 
I *d'j^menses richesses, et a morilrï la plus profonde •" 4 

ingratitude ejivers le bienfaiteur qui l'avait élçve ,*par ^ - ^ 
*sa faveut, par sa coiîfîanc*, au-dessus de tous les*ma- ' ^ * 5» ' * 

réchaux de Tempire. Dans so^ ostentation de grand^sei- ^ 

^ gneur, dans ses mcçurs,dan6*sa conduite, iBerthier a été. , . ^ j 

une espi<|Ei.de^etit riaaréchal de Richelitu*^ saîiiîavoii' ^ "^ , ^ 

' néannfoins l'esprit et la grâce de cet homme de cour. ' '* * j 

Uncf conventipn ésj signée à Zqrich , entre la diète 20 mtii. 

Suisse . et les pléni]jotentiaires de iftutriche , de la ^* * ' . # i 

• Granddi^Bretagn6,^e la Prusse, delà Russie. • * 

• La confédératiQû suisse adhère à l'alliance contrac- » ♦ ' f 

tée par les quatre gipndes puissances contre la Frjyace^ 
(V'. 25^înars ). La con(jpd^ra||jon #eiî^ge ^ tenir coii- 
^ siilmment "en campagne un corps d!^armée suffisant: 1 
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.. J.Mr* » • ^ GOUVERÎHPMEIIT ^ ^ * * 

^ pouBigaraptir ^aVroniièèiB contAi^toute erflreprise- de 

* l-emiei%i comiiHin/Bans le cas %kirgei]fc#, où Fintéfe'^t 
eoihmun .exigerait un passagei momentané de Vouyes 

* alliées., à trav^s qtfeH^ues parties de la Suisse, i>n'sfc- 
* ^ courra ^raittdrisi^Qn de Yk ^te. Depuis Un <i^mi- 
A siècle, la Suisse a Tait jri'Ad brnit de sa* neutralité, 
'^ ^ de son indépjç^dànce politique, sans observer Tuné 
* *. et sans posséder laq^re : cefte faible puissance çst à 
^ „ % ^ *la pierci des événeînQiii , et ne s'appartient plus. * ^ 
*,• * ^ TTnii conventioiMiilitaire e9t*concluc à Çitv^^snzi^ * 
près ^B# Gapoue, entr^ le«f, généraux Aitrichiens ' et 
,» C renvoyé- angTâyM'uu^ part ; le géaéral éh th^ de rar- 
. 4 ' • mee napolitaine du roi Joacbim Murât , d'autr#]^ft^. 
Toutes leaiplace#, dtad^Ues et forts y de même que les' 

• * port& et arsenaux de tous genres, sqfont' livrés aux 

^ ^rmées.des puissances alliées , pour étf e remis aH roi , 

/i • Ferdinand. Qptte campagne , qui *tààiène l'entllte dé- 

"' possessiô'n de Murj^, a commencé le 28 mars: E14 

vaii», réfuo'ié en Provence, essaûira-t-il de- rentrer en 

ffiace a»pr^3 de Jîapoléon. Ses derniefle actes ODt 

r flétri ■on ancienne fenommée etdéffradàsoncarâctèBcj* ^ 

« ^ • 

il atdbt ^erdu ; la vie seule lui reste, mais'toujours 

♦ aussf basardeu^ , il la perdra plut misérablement en-^ ' 
^ cor* qu'il n'a .perdu soli diadènve ( V. 4 3 octobre ). 

aô'avn*^" L'empereur de Russie, le roi de Rrusse, l'empereur 
i^ ^ d' Au tçi^ie ; partent de Vienne et *se i€nde»t près de 
leurs armées, qui sont en pleine marche sut la France. • 
* ^ Ils n'ofl.t voulu recevoir aucune pfoposition.de la part .* 

. - *^deNapoléoi>(V.^e 12). , ^ ^ * 

3iA)s9. • Un traité e^t signé à Vienne , entre^le toi dq^Pays- 4 
^ Bas\' d'une part, l'Atitriche, la Ru^si«% rÀngleteiri i 
^ et la Prusse , d'autre fart. .^ ♦ • 

Ce traité ren^Ut^s dispoiidôas de lafticlg 6 du 

• ttaité de Paris , du 30 mai 1814', relativenafeatià Tae» 



■**; 



■ ^ 





• 


% 


S» 


î% 






4 


é 


* 


• 


• • ' 






* » 




%\ 




• 


* 
* 




f , 


1 


m ■ 




\ « 


^ ♦ 


^ 


• 


» 


1^ ♦* 


m • 



^ 



* > * «l^ . ♦ • " * ^ 






GKoisseioent dé terultourf d^s^vé ^ 1^ Hollande ^ pacé ^- ' - 

s^s la souv^aiAetë cK la maison COrsmge. te traité- «. 
redonnait rérectioji' dfu royaume des Pays-Bas ( Voy<^ * 
l^tnars) ; il sanctionne laête qonstitutionïiel de«Pro- » - 
-Jincft- Unies, rendu, cwnlmim ^u;i|f)i1^vlnce5'%elgeâ«y^^ 
et détermine Id^ limites d^ fo^faume : à le&t par l-Eins^ * 

f jusqu'à Nieuschan^z , et pat les monarchie^ liano¥neBne ^H ^. • 
et prussienne jusqu'il Ltixembourg^au^tsi^} pur les . * ^ 

I %nitières' d^s ^partgmens j^atlçais , de la Mt^ellp , ^ 
^ delà J\l%i^, ttes ArdénnQfi et dui[|ord« ■ ' / , 

L assemblée, d^tô du Ghamp-de-Ma^â^lieu. Les élec- l«^iMû* 
. ^t^mH de 'tous le# départeifienâb devaient? s y rendre, À '* 
* afin^de. prendre^les mesares convenAles pour corrigea 
et modifier^ les constitutions , selon Tinfér^t et la vo- • 
Pointé deja nation (Y. 13 mars); mâiis en j)ubliaati 
«on m^e additiinpel .(T/ 2!^' avril) , Napoléon a jeté 'j^^"* 
une nouvelle am^fçe à la créfhiiité des Français ; il 
^ yient aujourd'hui iîl||tter leur goût pour les spectacles , 

£nvoIes , en réigiîsâant , suj Cham^-de-Mars , dans ce ^ ' * 

même lien, téllaoin de la fédération dii 1 4 juillct'*'1 790, 
un grand nombjre de députés des dépaf tenons , des. 
I^ gardes nàliosales , de Tarmée. Ainsi qu^en 1 790 fd ati-' . ^ 

tel sur lequel h. sellgton doit consacrer le «erm'ent 
^ d^obé^saance e{ dH||fiion , s'élève au milieu de cette en-* ^ 
►^ ceinte, la même foule s'y- rass|!mble, le même en- ^* 




,4* du cNjpÉinent qui ^ mei^ce^ un seconde fois de §on 
^ug ; au lieu de Févéque d'Autun, Charles-Maurice de 
Talleyrand-lîérigord,.on voit l'Archevêque de Tours ^ 
Sarrajif assisté du ta^^Ahal xle-^Bayiuie gui , Txtn et 
autre? â^lûent été .nommas pair^ par Loui^ XVIII ! ' 

* * •' • ' '' ^ ^ ^ 
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Là'^nt ajassi les ma^ohaux^Soidt ;<Nejr5 oe même 
. Cambacérës , lugubre fantôme ^^visi^Ia ^.toutes oi|^ 

grapdes occasions qui doivent étr^fi^pestes à laFramce 

{Y. t9, 20 janvier 1793 ; 4 j 18 mai 1804 J , ce conTén- 
^ tionnel %ui provoqua l'exécution imihédiate du rSi de 

frànce , dans Tintérét d^ la république françuise., ce 
1^^ consiA, puis 'âénateury qui s'Inclina. Iç premie^%)i|)pe 

le plus âi^ufie ^Représentant de |bi grande naliftii , de- 
, vàntVismpereur des Français, se fait «encore aujoâr- ^ 




lement quatre mille 4euif çent^ «ix^ et Cambae«bès 
prononce le premieï* le sernvent d'obéissance «ux con- * 
atitutions , %t de fidélité au chef de la dynastie nupo- ' 
léonienne; l'assemblée répète « nous le juroîfc^» Na-* 
^ poléon jare aussi d'elrë 4^èle à stwDLOttvragfe. Obxend 
à Dieu de sôlennelloi actions de grâces , et ce serment; 
ne tardera p^s à se dissiper, c^me tant ^uitres ^, 
r . sermops^ c^ sera uil parjure ajouté à tous le^paqureii ^ 

- • Ainsi ^nit une jouftiée dont, le vide etf l'inutile sont 
^ssez hciblieftent ^enveloppés de l'apjiareil d'une so- 
if ^ lennÂté religieuse et milita^e; mais celui qui afIeoCe* \ 

oe reproduire ces assemblées diî â|kifhp-de-IVIai si fa- ' 
^ ^ Vorables à» la dignité comme à la li))èrté de latiâtion , ^ 

^ lorsqu'elles étaient t^ues par le héilM ide la seconde 
/lynastie, voit s'accomplir -ses desseins : la mu^il;|)4e , ^ 
séduite par lé prestige de cette cérénv)ni«^ s'enflammje ^\ 
pour la cause de l'ambitieux travesti eu libérateur, 
^ ' 'du tyran déguisé en citoyen ; des milliers de brâs/lont . y | 

• ' s'armer pour sa'défense : dans cette cérémome , Na^. 
poléon s^t envi'ronné de toutes les |>ompes du gou- 
vernement, impérîài : 'il s'est^mo^tré au peupFe avec 
) ^ toutes les dècoratitms théâtrales d|»jat il /ét^ èooiplii 

*. (? • • ; « • 
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à faîrc^^^us^e dans ses grande^ fiolennités ; Ses iPèrés 
#aietiit dauji 3pt yoitufi , ravétus de costumes «<^yi leur 

• donnaient Tair cf acteurs de WldSrames ; Lucien , «réé 
'prmce jpipérial depuis le retour de Tîle dIEIbe,. ^e 

faisait temarquer-par la rîdlessa ^ so& cqpMbne ; ,il ' 
avait .tout-'à-fait re^o^cé a^ foroies et aux moeurs 

^ rég|il:]èrÉlines dont il s'était' si lori^-rtemps projyjalu 
pour ifcire par^e âfi son patriotisme ! f}e grince de 

^ nouvelle fabrique s'établiti^ pendant l^s cent; jours,* / 
a||.ÇaWs-Iloyal , où son hixe révolte tous lés esprits; 

ft ses gens onl; pris l'haibit chocolat , galonné suà toutes 
lesjcou4ures.,; leiirmgîtrç^ coftsôinmé tïfutes les provi- • 
s^ens que le duc' d'Orléans n'a pu enlever avant son d^*' 

• part*d% Paris pour l'Angleterre ; car M. le duc d'Or- 
^ ^ léans , dès la marche de Bonaparte de Lyon su^ Parïs,' 

Veu. ^ ^écaution de faire vendre en toute hâte une 
parti^îîe âon m(4«i|ipr ^. tout ce qui a trouvé ^HchgÈteur.** 
^ • Les gens sensés ont ri ef se spnt moqués ^ublique- 
^^ menl^ Paris , de Jj\;érémonieHiu CLamp-de-Mai. Les 
^ ibons jP^risiens if ont pas manqué , selon leur Ii;ibitude , 
une si bonn#iocoû8ion de satisfaifè leur insati^blti^^ù^ • 
riosité. Le speétacle impérial terminé , «chacun seJ^e- 
i "0 mandé : Que va faiiy Bcnaparte,' car il va avoir toute 
^ rEurope-fijUrl^s^^ppal?. .\ * ^ • ^ 

1^ Ti'efïectif de l'-armée française qui , dansJes'*six der- 
niers mois de l'iÉniM^e précédente ^ a reçu'dlmportanto^ 
' m!^iftcations ordonnées {uir les puissances étrangères, 
^f était, au 1^ mars,, de cent quarante mille hommes, 
dont vingt mille chevaux appartenant à la cavalerie ou 
, ■ . à |}Brtillerie**Au^l". juii, I^rmée fle "ligne est, ^en 

jbommes pi^sens sous les armes et hors dés dép4ts , de ^ 
f deus cent millf, dont 4;re^te* mille .de cavalerie et 
trente- six *jnille ^'artillerie. L^armé^ extraordinaire 
«^pUigré||, à^la §arde des places ^çrtes^ et des côtes, 

♦ m" * • . . ♦ 
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^ oom|)Ose 'ea gardes natioilaiiic d'élite ,• en lÊbméki^ jdL&i 

\ mer, ç§doniiiers( de lannarinë , gardes-f âtes j yétéfens^ 

mililairês retiras et ^formés , mis ^u» les ^Êac^B.y.] 

uoe forcit cent quatre-riçingt niUe liommes', ]^es dé- ^ 

pots renfeqneift env^r^tf oéftt cinquante mille recrues;. 

juin. Ni^léon nomme cent di:(-huit pairs. Ici feparais— 
sent des iSbmme^dônt là condiilie polili^èldl? l'op- 
probre de la France :«FoucftS (deibnifs) , QukiQKe ^ . 

'^ Âoger^filicos , Syeyès. Ici •eviciit Rœderer, ce ^pro- ^ 
cureur -syndic- du départenlent de Paris, qui lippgjft^^ 
liOuis Xyi , comme un utile otage , dan%.les main&<RS à 

. * démagogues de 1792 (V.M0^24"yût;î79:j^); iei sont 
d^ cpurtisans auxquels l'air de toutes les • cdûrs est. , 
salutaire; quelques-uns de £e| £ldmiAistrat€urs«dispo-' 
nibles ppur tous les régimes», .çt (jfiQn pourraif ap— « 
. peler les valets de plèd du pouvoir ; un assfie granft^ 
^•ciombreMe militaires*, «dont quelques-uns possédés 
d^un fanatique enthousiasiiie pour ia<f)ensonne de leur# 
général eu chef, et tous les i^utr^s aiîimés d'uiJ^noble 
patriotisme, désirant avant' tout préserver le territoire 
de» l'invasion , et faisant d^ ce sentiiÈenf le pi:«nuer 
mobile dé leur déterminatioa. C'est aif^rès de ceux-ci 
qa'iF corivie»t de placer Boie^-diAnglas; là victoire ,♦ 
qu*il remporta ]e 1". prairial (^.^(kmai Î796) est un i 
des *pltis* beaux triomphes obtenus* par« le courage'du 
oitQyea* I^e président de la conven^ôn^éfiant les poi- 
gnards des plus vils jacobins , ofTrirait^à la toite im 
sujet tout aussi digne d'un grand pinceau ^fque ce ma- 
gistrat résis.tant au peuple ameuté *pai; les frondeurs, 
et dont le seul aspect calme la sédition/ Le nom^e 

4 Boi5sy*d'Anglas est un de ces itojjjis dont ld';Fr^iy:e Si^ 
consacré L|llu'stration et cgx^ la jDOStéri^é entoureA de . 
respect, quoiqiîe cet homme public , 'estimable sous 
taiit de rapports ,' ait» partagé les dedsf Jbs et s4 s(^i.t as* » 
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• ^ • *"•. ^ ■• 'f ' ' 

^ "^ socié , en î 796 e 1 1 797 , aux ihanœaTres çontrÀirolii- • '^ 
► tidnnaires de 'Pichegru» ••#*»* ] .9 .*' 

'* LoiBiterture d€5 chambres léglMatives est ^ïfb par?]»*»»' 
^ rfapedéon* en personne. Il vaudrait consferV^fiNèa dicta- * 

tare et remettre la convocalîo]! fi. 1 epoc^ueAde son re« 
tour de Tapnpe 4 yij^torieux , il aurait vraisemblable- • , N 

mpit itl^ous Ifi représentation,, s'i^' n'avait pu ria 




Xes éleclims. opt mis à. découvert tous les pî^tis. 
Les royîcilisf^ , q;uitoujours' firf^nt bruit de leur dévoue- 
ment Wa cause de •l'autel et^du tr^e, lî'y ont pas 
^ 'ïisisisté ; se retirer aUioin , voilà toute leur tactique 

• • danf les troubles civils et a Theure dft dansrer ; et cela 

#• ■ •.('41 ' . <-' 

• wpuis ^«e leè députés, de la noblesse de Bretagne 
''hrfusèrcûaiiïesiég^aux états-g|népàux (V. bmA 1789), 

• fommejJour les fiendre indimplets*. et leS frapper de , 
nullité i Une foule de citoyens timides et tout disposés . 

• à se ranger dur parti- trion^pbanj: , s'absentent aussi 
d^fe collèges élçctoratfx. Qaotque ^par Vefl'et de ces 

» défection*» si mal calculées^, on ^t procédé d'une ma- 
'unière irrégulière et jncbmplète dans plusieurs <^£s- 

rliffiix ; qii^ique vingt-^eftf iiépartemeçs naienlTpoint 
*fait de nomination', les choix ne laissent pas^ que 
• de? 'signaler l^bpiiyoA préHomih^nte.* Lés .électeurs • 
, présens, inquiets sur les promesses de Bonaparte,' 
^ qu^afiecfé^d.e se proclamer le vengeur deîs droits et des 
intérêts de la révolution ,«vi9ren;ient éra'us çncore des ten- 
» tatives faites fcus le gouvernement rpyat«pour rétablir 
Târicien régime i c'eât-à-dire le régime des privilèges 
etdfts^bus; les' électeurs ont principal eiVt^t portée 
leurs votes sur ces hommes dont les^ idées populaires, 

• ^a plu|pt déHdémeut^QOdstitutionnellIs ,' donnent les 

♦ . ■'* * # 
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• meilleuj^s gajpitie» contfë rînvasion du despotisme.- 
Bans ^ banmie ît lecoitinfercej^ MM. Benjamin De— ^-» 
lessert', P^ttinguër, Ê'afitte ; dans le barreau, MM. Bé— 
ranger ,« Dupm , Roi; dalis l'armée, les géniaux ^ 
Becker, Grenier, ^|ba»tiani , Sorbier;^ dan^ Jés 

.cki%ses indéterminées ) MM. Badac^ ,. Dupont (de 

• l'Eure) , Fkugergues , Girod ( d^l'Ai^ ) , La Fayette , 

Lambrechts ,• Lanjuiiais . •Voy^ - (JîJ^.rgenèônT'^es 

9 député|, dont ImiluencB doit totraîn^ le sentiment *^ 

^de la grapde majorité, se montrent préis à ^eadre à 
la France toupies services qui, d^ns la ligne 'de la ^ 
liberté, peuvent dépendre d'«ux. Une sâction moin^ 
' nombreuse de l^issemblée S£ compo.se de fdhctièBfr- 
naires de Teihpire , de bonapartistes décidés , #<Jé* 
fanatique! du sy&tème napSléonien ,^et de procu^urs ' 
ou avocats généraux , professant les. doctrines <Hr 
pouvoir aJ>éoltf. L'assepbléé présente de» hommes 
très-instruits , de beaux tSilens ; il i%est personne qui 

. ne se pron^itice avec forcç pour TindépeqjlaQce natio- 
nale, et la liberté dij citoyen. Le président est Lan-* . 
jainais-, célèbre à tout»6 les épdques par sa résistance 
à rinjusticè, et épii inébraâOiable adhésion a\ix prin-> .' 
cip^d'une liberté ^pôsitiv^. Il liante- sur la brècbç, . 
au mfteu dç la confusion ei cUîs ténèj3»es ,#il SQ0ê- ^i 
voue* Mans Tespoîr d'être utile à la France. En le 
nommant , 1 assemblé^e détermine. précisfineiît pai^;e * 
quu déplaît à Bonaparte, dotit il a constamment • 
désapprouvé le despotisme , dont il a mém^ en jmtj;ie • 
rédigé«i'açte der déciiéancç4^V. 2 avril 1814). Le'l^e- 
mier ^e tes Inotifs porte aussi à la vfce-préaideace « 
La FayetJ.e , Dupont- ( de l'Eure 1 , le générai Qrenier. 

^Eaugergues. Ou n'a* pu faire admettre aucun deami- 

nistrçs des coîiseillets d'état , de ces farouches o^^ ' ' 
» J)erfides Omars fie tribun* y si jaloux de Slire e^cuter, • 

y • • • . # ' 









L. * les^tejrriUes volontés du^in^ître ^el de feire^u sabre 
** ^ rembléme dé^Ia loi. Cette premi^^re CTrconstance ca- 
tactei-ise l'esprit de Tî^semblée pour tô\it^la ^ssion. 
• Où seraient le&. ressourça^ de 1^ Fra^ice , si autour 
. d^ Lanjy^inaiS'et .de La Fayette ne s étaient rangés* 
dçs hommes éti^ancjprs à ce lâctc égoïsme qui , à cha- 
que vicissitude , a si^al^ d'une manière flétrissante la 
pr^que universalité ides-Fraoïçais auîMyuèls une Toft 
^ tune oii ifhe éducation* su^prieure imposait le deyo^ 
k i. de savtncei;? Ces hommes *n*e fuient pas;'5s bra- 
\ veront tous, les périls pour servir ]a. pjttrie : leù^ 
^vouemei^ çst d'autant plus digne d'éloges, qu'à 
côté d'eux*^ fiégent plusieurs €x -jacobins , fameux , 

• .Gartiier ( dé Maintes ) , Carreau , . Félix - Cepellé»-/ 
tief^]ilei;lin'(de Douai )^ raf^^rteui* de ^l'exécrable 

• ioijdes'^sutp.ects fV. /f7 septembre 1793), Barrière J 
dont le nOm sô. trouve fécrit sur prejsque toutes les , . 
pages hontetises ou ^an^Ianteà de la révolution. Na- 

^' * 'poléoïi ^dit , aveci cettç plénitBde de fourberie qui * 

semble lui avenir été léguée par Mahomet « Au- * 

♦ * jpurd'hui s'accoijipjit le désir le. plus puissant dé 

t » nlon cœur; ie vieM^ commencer la monarchie »• 

» constitutionnelle J'ambitionne de voiç la France * 

î». jouir de tbut#te libejlé*po's«ible,*. ...... Là liberté de; 

* ** jp la presse est inhérente k la constitution actuelle 

»»» La.caust€^Bainte 4^a'patrie trioiiiphera. » . a • • 

' ' • *tJn acte sii2:né*ii v ienne fixe la constitution fédé- ^"*"' 
jk rative dS l'AUémiagne. Les priûces souverains %t les 

itillcs. libres^ d'Allçmagn€5 en com.prenant l'epipereùr 
, dîJAutriche, les rois die^Prusse, de Danemark et des 

Pays-îfti.t' établissent entre eux une, confédération'' 
' perpétuelle pour l^np^aintien de la sûreté ', de Jl'indé- 

• tendance et de l'inviolabilité des états admis à ft * 

confédération., laquelle se compose, de tous les pays 
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♦ qui, en l7y2^,>^|^rtOTai^t^lîemp^e.*'Qîàs* les 
membres sont égimx eu (|foiis; leur iiombre ^^ de< 
* trente-deU&. Les affaires dfr la «confédération &piit 
confiées*à une diète pji^si^^e par le Représentant de 
l'Autriche. La diète est permanente, bu. ï^e- peut j|[ias i 
. t s'ajourner à plu%de quatre moi(M»ËlIe siège à Fra»c- 
fort-sur-le-Mein. Lorsque In^ guerre est déclarée par 
la confédération , au<fun ciembre n©- peut .Mgocier i 
%vec Fenijerni commun iN^s îe ocnÏJentemÊBtTO^tous. 
Il ne peut noii plus,coiitract«r aucun eogïi^ement 
^. ticulier aè préjudice d'un autre coiafédéré, 
9juin, Xfn acte définitif du congrès de Vienne a pour baPt 
rik ^^ coijapléter le^ transactions du traité de Paris 4r 
• 50 ;mai 1814 > èft y joignant quelque|- dispi^sitions 
jugées utiles au 'repos de l'Ei^rope.j, • .' "^ ^ 

Cette iissenAlée , qui devait être uii^ Â*che d'^ 
. ' saiut p'our,j^o|j^jes état%i, a^étéun gouffre o^pliisién^ 
d'entre eux se sont Vus jetés coidme dS victimes du ^ 
^ ^ sort. En 181^ , les gfa||ds «ouv^^finé 0lf$s «désiraiit*^ 
amener la réunion de tous les peuples contîre la Franqp, 
' avaient hautement promis I^ ré^aH|fion detoiites 1|^' 
injustices commises pa» son chef , .et» la^estituti6n**de ; 
chèque territoire à l'ancien possesseur. Mais dès«que 
la trompette de la victoire a «etenii , ï«uf s çonseilfêrs 
n'ont jdus entendu la voiltde Véquité. Ipiitant celui . 
1 du'ilsTenvVrsèrent , ^kiie sarr^ent dan^.Jfe^cour^^e . 
leurs spoliations qu'au moment^où* Voy^ant I^débar- 
quenjent en Provence de jae t^eme homm^ , et 1 â^^ ^ 
gression du roi d^Naples, Joachîm^ft^liirat , il leur J 
it parait nécessaire* dç rallier à la grande cause toutes 
les opinions.. Ces occurrences , jcri|ïLtes à l'imppssil^ilité 
jd'bbtenir des peuples épuisés les sacrifices que dfe- J 
. mstnderaient deux campagnes , mettint un |erme au» 
^ spoliations, çt aus; disposition^ ^ppres^ives*'de ces ar- 
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ft %iti^ -fi peu 8<|!tii|abfea : On o^l^^t |u se seraient -^ 
f ^îu^t^és'les (JÉn^mbremeii^de terrijfeoife et les injus- 
t tices politiques, sans |es' considérations ^'urgence*: ^ 

rBVôpp allait ^ucçomhfer tout-à-fait sousJ'ambition • • 
•% etJa, tyrannie de plusieurs^ après axoir ét^ toustraite 

à l^mbition et a^de|potisi^e d^ucr seu| l ! ! - * 

Les travail* dutconsfès devaient embrasser une 

- , * ■ *^ 

siasse immense d'intérêts. Deux routes s'ouyraient , 
celle $^e justice pleine ^toiière-, et celle d'amp 
haute' polit|fe[ue. Loin de procéder, au ném d«fi intérêts, 
prédoiiiinans de.l'Etarop^ considérée dans Vbi^ énsem- 
Ue et dans vLn détacliemëBt absolu deç in^r.éts ^rt^^éè ; ' 
plus loin encore d'appliquer à tous les oàs l^s prin- » ^^ 
, c\pes#4re Téquité, les chefs duvcon^i^ ont préféré ' 
de s^engager i^ns des voies obGquofiVdétournées, in*- * 
0ertaine^,^ns des voi|s de dfception ^« fr^ude^ (|e 
raj^ne. E^ se'glorifia0f,^^u«^r]emeQt dWoir dé&it 
îpdvragè ^de^onap^rte ^ ^îelorA Çastlét*eâgh devait 

11^ convenir c[u!îl^^Aav;4*''^^P*^^'i*'^^^^ ! JDes état^assifr- 

^iS^ont redemandé leur indépec^ancç aux représentans • 
L de iîettç ta're clasfîi|tP8'de ]j^ liberté, on leur répoûdf*» 
f qrfil^gard^ont leurs fers , dii^u ils en porteront d'a% , >• 
• tre'sp comme si là sécurité, d^îous devait résulter 4ft^ 
• la ^oufrran<Sl! d^ quelqu,«s 2>elKits ^«lembres de Ja so« 
\ "nAéié européeniiie^ ^puis ^^[^ndi^^es Jiomntle3 sont-ik 
f ionc devgn^s uii obj^ dS traâp , ^iiourseuleme^ licit» 

• n^is reconnu en prinQfte et pratiqtlé suivant des forr 
\ pes déterminées.? Ites C9n2rè& sontrils ^onc "des q^ar^ 
. ffhés ou les péyplçs seronPlivres et. échangés conjme 

des 'troupeaux ? Dans chaque contrée ,>les habitans ont $ 
de la prédilection V pour Jieurs formes d'^istence col- 
^ lective ; tlansférer les^jets dW prince àfun autre .-^ 

# pris^cof^i^orpopi^ des républiques danis un.état»mo«^ 
Aarcfa^ue ,'ç e«t donc r^âcher lesjiens qui unissent le% ' 
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^ ^- p€upfèi5 aiftx niagiif t^l., saper les J^ases de diai|oe^^ 

•veraeinent ^.ruiiier . le priDotoe m^me'' ^l^istèiic^ 60-^ 
^ ciale. Aur^it-ou 4ù mettre ett^ôubli que Findulgence 
n'était <|Uie de la .justice à l'égard 'd« plusi'^iirs élats 
d'uix ordse' inférieur qui , «aielli^sdu grand 'empire , # 
fpïent entraînés daâs. $on^tourb^)on ?'Ij'Aulriche ^ la 
Prusse , la Russie , n^/ayorisèren|Ve]^ pds les usur- 
pations de la Fratice , quaiid vin avantage moq^entaiié 
les y invitait? Et voici la^part qu'elles se fôntwjouf- 
d'hui da]m,]a distribution des dépouilles! ^ ? 

^ * * La.KuflBie daigne se contenter de rac^uismon du 
* du(^4de V^sovie. Opprobre et opprol^re éternel à 

y » tous c^s diplomates corrompus , imprévoyans , qui 
^ livrent aux faafbalres du Nord Id pluâ belle partie 
• de la ' malheur eilë« Pologne ! Son dcqi^tic^ ne don- 
]^^-t-elle paa au cabiéet. deM^aint-Péttg^urg les 
facilités d'i^ttirepet de^^flir, les provitic^ écliu6i»^ 
l'Autricbe où- à la Pfussi&ddns lean^arts^flês a^tériei^s? 
^Ce cabiViet ne voudrai}, pas s'^ri^étej p<mr le iiîiotne0t 
sAixconfins de la Sild^ie et. de la Moi^yie, ai cette 
** ^position ne lui semblait as$^ avautpgéuse pOurjétendre 
ips filets de JBa politique ^r l'Occic^ent ; t^dis 1^'au 
fiftoyen des provinces considérables qu'elle se fait èeder 
au delà du Caucase, ell^ porte. sa dotailhation |^ la 
rive septentrionale ^TÈl^xin! !!' .i^^" *• * '• 

• D»après la doctrine jdq \Sè légitimité .)ie(é(fitaire^ 
proclamée au centrés avec une conaponctioù si édi- 
£iai4<s ^^^ ^^^ politiqui^s (dirétfens de difierentes $ 
coi|M3iunions^ la Priissè Saurait à r^lamer 'que ce y 
t jju elle possédait avant sa ^faite d-Iéna tvencore cette ^ 

puissance •nflf s'est-elle gonflés depuis cent'ans , c'est- 
.^. à-dire depuis qu elle existe, que d'usUrpat^^? Mais / 
ii lui revient onze millions d'âmes^oiir se mettre à * 
« ' cote** des grandes puissances i» elle s emp^e d^nc de 
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\ Hi moitiié.de Isi Saxe : fetrauvant de la Pologne' tout 
I ce xjui ne convient pas a h^ Russie ç de la Westphâlie 
et de la Fran6onie , to# ce qui n'est, pas à la conve- 
nance de l'Autriche, et qui peut être enlevé aux petits 
''^souverains , ou «lux seigneurs féodaux de l'ancien em- 
pice germanique, sans ^ exciter de dangereux ^onouve- 
mens ; la Prusse, en outre, passe le Rhin et s'établit 

^sur la rive gauche , dans une longueur de soixante* 
dik lieues, sur une' largeur moyenne de quinze 
lieues. ' ' . • »'• 

L'Autriche, ignominieusement défaite toutes les 
fois qu'elle s'est aventurée sur un champ de bataille*, 
^perdant des provinces à chaque traité -/rAutriéhe , 
qu'aucun mouvement d'honneur n'entraîiia dans l'al- 
liance de là R^îssie', que l'avarice conduisit encore.dans 
cette cohÎpCfcture . ex|péme ; ^ui fût restée fidèle à 
Nspoléon^ ou du moins neutre , s'il lui eut rétrocédé 
les provincesIByriennes ; l'Autricfce , qui ne fît volte- 
* face qu'après av^r épuisé les artifices de la politique 
expectante ; ^{Autriche enfin ^iii , arrivée la dernière 
sur l'arène', ne s'y «est distingué'e que par la violation 
de la*capitulatjon de Dresde ( V.l'l novembre 1813)-, 
retrouve , parles décisionsdu congrès , ce qu'elle ♦a 
perdu par les traités de LunéVillef 9 février 1 801 ), de 
Presbourg (26défcembre 1805), Se Viétine (14 octo- 
bre 1809). L'Autriche *iréunTt donc tous les 'états 
vénitiens sur les deux rives de l'Adriatique, avec 
Raguse (non compris les Sept-Ilçs) , les vallées de 
la Valteline , d^ Bormio et ue Chiavenna j le royaume 
. d'Italie et cette partie d^'états du saint-père situés^ 
sur la rive gauche du Pô.*A||k, les. spoliations dé la 
France impériale- devienne^ t^s titres de possession 
pour l'empire au|iricbîen ! ! En ti^itre des .acquisitions 
particulier^^ du chef.^de cettfe -maison,* deux Êran- 
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x:h69 collaiéraleft se rétablissent à J^lorénce, à Mo- 
dène. Ce ne sera qu'après, une longue résistance 
qu'elle abandonnera Is^ réversion des états d3e Parme 
(V. 10 juin 1517) j états dont elle finira par s'em- 
^parer ! ! ! • ... • 

Le souyeraÎH du stérile Hanovre a'empare* de Hil- 
desheim , Goslar, de TOost-Frise entière , de Lin- 
gen , d'ui^e partie de Tévéché de Munster , pour se 
faire une consistance territoriale. Ce possesseur * 
d'un million 'deu^ .cent mille têtes humaines arbore 
le (itre de roi , titre qui reste aussi au prince ^auquel 
on.laiss.e , autour de Dresde , un million de têtes sem* 
blables. . • • • . 

Les princes d'Orange , stathouders ^de la Hollande 
en 1 792 , ou simple^ magistrats d'une république 
fédérative,.en y réunissant la Belgique, Tévêché de 
Lfége, le duché de Luxembourg, tOMS pays dont ils 
s'arregeiit la souveraineté , mettront au jour le royaume 
des Bays-Bas , où cinq millions d'habitans seront con- 
traints . d'obéir à un souverain créé - païf la politique 
anglaise. Mais du moins ils obtiendront leur liberté 
constitutionnelle , et le m^onarque auquel ils obéiront 
respectera leurs droits , ne violera pas ses sermens , et 
rendra $es sujets heureux : les peuples des Pays-Bas 
seront les seitls que le congc^ de Vienne n'aura pu 
enchaîner aux pieds du despotisme. 

Les princes de Savoie qui , pour se former un état 
de quelque importance en Italie et pour atteindre la 
royauté, prodiguèrent pendant trois siècles tous les 
artifices d'uye politique. plus- cauteleuse encore que 
celle des papçs ; qui , dejpuis vingt-cipq ans , n'avaient 
su que se mettre à genoux devant le vainqueur, que 
fuir et se réfugier, dans les sa^iyages rochers de la 
Sardaigne , Qu dans des clottres ; ce^s princes , si bien 
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rentrés dans la vie privée pourlafjtielle ils paraissaient 

si bien faits , .reparaissent sut la scène du tnonde et 
viennent fouler une des riches contrées de l'Italie.. Ils 
recoufrent leurs domaines embellis, vivifiés par lïn- 
duslf ie française , élevés en civilisation ^ dégagés de 
dettes, soumis à des formes. régulière^ d'administration, 
épurés de$ assassins* et des empoisonneurs -, et Vbi^iit 
de plus la république de Génies courb.ée sous, leur 
joug. . . . * - 

Les Génois perdent leur indépendance , malgré leà 
assurances solennelles ef réitérées du (Cabinet britim- 
nic[ue pour là restauration de leur république. L' An- 
glais Bentinck afi'ectait, au commeneciment de Tannée 
précédente ,'d'en proclamer la liberté, afin de soulever 
fes habitans contre la domitiatioû' française. Jamans la 
parole de ce cabine;): ne fut plus manifestement enga- 
gée par ses agens^;et plus vainement invoquée par les 
peuples : id , la perfidie britannique a été.' jusqu'au 
dernier scandale. 

' Les. souverains de Municb et de Stuttgard , devenus 
Tois par la grâce de Napoléon < Y. 1"'. janvier t8.06) 
et au prix du sang français , reçoivent , avec la confir- 
mation de leurs titres , des augmentations dé . terri- 
toires et de paysans : le iCongrès^de Vienne leur livre 
quelques mille têtes. - • 

L'ancien marquis de Ba^jle reste ce qu'il a- été fait 
par la France , grand-duc , et ne voit ni augmenter, ni 
réduire son agrégation d'bommes. 

Des deux princes de Hesse y l'un , qui gouverne à 
Gassel ', dispose à son gré de ^ ses feudataires ; il' admi- 
nistre son pays cpmme un cultivateur exploité sa ferine 
pour son plaisir et $on avantage; l'aUtre ,^tabli à 
Darmstadt ,' acquiert quelques* lieuses 'caïrées dont le 
produit est utile à son indigence. . 

12. 
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Les pet3|8 ducs AHdemhoarg , de MecUembourg , 
de Weîmar, prennent ]» titre de grands-ducs. 

Qqartôme autres princes, j compris celui de Lippe- 

Dettmold , oe monairque qui règne sur deux nulle cinq 

. cents habitans à figure humain^, forment, ce <fu'on 

pourrait appeler la basse da^e des souverains aile- 

ntwawt. 

ElnfiD) les puissances prépondérantes au congrès de 
Vienne permettent à quatre des cinquante-une villes 
liWes que comptait jadis l'Allemagne , de reprendre 
letfl' individualité politique ; .Yaais Francfort, Brélbe , 
Hambourg , Lubeck , ne sont plus que des atomes ; et 
cette concession de l'indépendance ne servira qu'à 
flatter la vanité de leurs bourgeois , dont la plupavt 
ont acquis leur fortune en trafiquant des cendres de 
l'Europe , embrasée par une guerrç de vingt-trois an- 
nées. Ces quatre villes^ libres seront mises en. surveil- 
lance , et la Iib.erté de la presse j sera soumise aux 
•règlemens de la diète , et à la volonté du cabinet de 
Vienne! • • 

En résumé 9 on a beaucoup parlé au congrès de jus- 
tice^ d'honneur (et de légitimité, et 4'om.s'y est par- 
tagé les peuples comme de vils troupeaux , d'après des 
contenances mutuelles. N'est-as pas un bonunage dé- 
risoire à la légitimité, que le démembrement de *la 
Sa^e? et n'est-ce pas .aussi un> outrage à la majesté 
royale que l'existence de ce royaume microscopique 
qui finit auprès des murs de Dresde^ auprès des- 
quels il commence ? Le souverain de Berlin et de 
Kœnigsberg" avaj^ trois fois autant île population et 
huit fois plus de territoire, qu'il n'était encore pour 
l'Ekif Qp% comme pour Louis XIV, que le marquis de 
Bca-ndebourgi Mais depuis le premier partage de la 
Pologne , en 1773 , le goût de la convenance n'a plus 
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fait regarder les ^tats qcië comme éeê agi^Tomérationfl 
fortuites , et n'ekista^^^que sour^fe^Qn pipisir de la 
force. A quel but , ncAi pas honorable mais seule** 
ment utile, ¥ase doôc ce congrès , en assemblant , en 
entremélaiit des ^pulations hétérogènes «t r^ralea^ 
le Génois et le Piémontai5.^;le Saxon et le Prussien |. 
le Batave et lé Belge? , • ♦ 

Dans Je congrès de Vienne, les échanges ou plutét 
les abandons, de territoire, sont .proposés sfiâs pu- 
rieur, acceptés sans remords; ontrtifique^ on achète ^ 
on vetid.; on ^xige, on demiande , oii- offre des pm^ 
▼inces sur lesquelles on ^'a aucun droit ; la discusMbn. 
se -réduit à des -calculs de statistique i Après avoir 
examiné Timportance des cessions , on se souqie peu de. 
leur légitimité.* Ce système .il'enyahiSfem^nt , -d^ 
prépondérance , de monarchie universelle , fournit 
à diverses époques des p|*étextes yqnr des coalifeioiis : 
ce fut le grand cri de raUiement , le signal d'alarme ; 
et , du Siein même de ces coalitions, s-'éleyait souvent 
une puissai^ce plus amlfttîeuse que celle dont on dé* 
nonçait l'ambition ! Voltaire observe qiie l'emperenr 
Léopold fut plus près de la monarchie universelle quQ 
Louis XI Y. Aujourd'hui la Russie, TAnglet^te^ 
s'accordant ou séparées , menacent d'une formidable 
prépotence tous les ^tsde rEuTope. . Mais , c'iest 
au nom de l'équilii^re d^s puisâdnces , du repos et 
de la paix.de rEurooe^^ que se^consomme à .Vienne 
UQ système de fraud^de spoliation et de brigandage 
politiques ! ! ! Admkablp justice ! 

L'Angleterre, ^nt l'avidité maritii^e a été <MDm]^lée 
bien au del^ d^s vastes' espérances^quelle avait pu 
conc^toir, ne devait point se «})résenter au yârtage 
du continent ; Wis quelle destinée auraient ^Nkk; tous 
ses princes? Ne rest^raienl*ils pas d'obscure P^^- 
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ciensdans leur lie, si Fan d'eux ne)portâit une cou- 
, ronne FpyâSe en Àlïems^gne , âàiqs cette terre classique 
des ' rois âubaltemes? Peti satisfaite néanmoins - de 
cet honneur, l'Angleterre réclame i]D{)érieu9ement 
l'intérêt âes^soqimes quelle a prêtées pour exciter 
çt Bourrir des guerres qui lui ont valu le pionopole 
de 1 univers. Sous le mpdeste titre» de protectrice de 
la république des îles ioniennes ^ ell^ jette l'ancre à 
l'issue* de l'Adriatique et à l'entré.e de là mer E^éç.; 
elle prend poste ^r la terre* des . anciens Épirotee, 
«Us Albaïiais , -qui, descendent aussi dçs compî^nons 
de' Sca»derberg. C'est dans ces peupjâdes militaires 
que r Angleterre pourra recruter ses. troupes ^ lors- 
qu'il j aura disette d'honi^mes dans les marchés dee 
princes iillesiands ! U^e escadre sortie de Gorfou.peut 
arriver en quelques jours aux Dardanelles , et une ar- 
mée anglaise parvenir aussi promptement aux èom- 
mets de l'Hémus. La protection de; l'AngleteFJre peut 
balancer l'influence de la Russie aux yeux deç Grecs ; 
quelques bateaux armés peuvent détruire. Je com- 
merce du Jittoral autrichien^ Par la connivence , la 
corruption <8t la perfidie dq» congrès de Vienne , 
l'Aûgleteijre retiendra sur les jtners tous les points 
dout l'occupation» suffit pour arrêter les tentatives de 
toutes les iinarine^. Son gouvernement , n'ayant cessé 
de jbiiidre aux déceptions commerciales les plus sub-, 
tilemfent amenées ^ des surprises maritimes , ou plutôt 
des pirateries atroces , obtient à. la fois le sticçès qui 
dérive de la forcb. , le prodiijt que va,ut Targent , et 
la puissance prédominante acquise par dés intrigues 
soutenues dans i^ système; invariable, d^ diplomatie . 
punique. . . .^ 

L'Angleteriie ne cessera de procl^rifer que c'est, à 
elle Sf^ule que l'Europe doit sa délivrance, die qui 



*ijlf .^_ 



S Mt 



BOYAL. ■1815. 



i83 



«n épuise Ids reespurces pour <sDmposer sa fortone 
publique ! Elle prônera ^ justice y son hufnianité ; et ^ 
si Napoléon n'eût point existé, les ac4es de' violence, 
de tyrannie , de rapacité coiÀmis par elle , n'auraient 
certainement trouvé ^ aucun' objet de coiïiparaison 
dans les annales modernes. Les usur'patians de rami- 
rauté britannique -serai en t^^elles moins odieuses que 
les spoliations exercées en terre-ferme pai* le cabittet 
impérial des Tuileries? Le cabinet britannique a fo- 
menté les troubles en France, dès les premiers mois 
de 1 789 ; il y a soufflé le feu des guerres civiles , 
soldé Içs assassinats ^ saUirié les conjurations contre ' 
l'autorité dé Louis XVI, contre le trône des Bourbons ; 
il a tour à tour secondé et aliandonné les i^oyalistes , . 
qui levaient dans la* Vendée et enCfetagne réténdat-d 
de la royauté;; il a détri^t la puissance maritime de 
la France' et a fait tous ses efforts pour détruire * sa 
puissance commerciale ; enfin il s'est emparé .^ùne 
partie , de la meilleure partie d^s colonies françaises 
dans les deux Inde^^ et y a réduit 'les établissemeopis 
français à* lin état purement nominal ; Troilà ks bien- 
faits que IsT France doit 4iu cabinet de Londres. Ce 
cabinet a mis , dans le congrès de Vienne , le dernier 
sceau à ses envàbissemens, à ses perfidies , en ruinant 
le commerce* et l'industne de^tousJes états de l'Eu- 
rope ! Il ne faut pas au reste en vouloir à TAïigl^erre ; 
son gouvernement ne fait que ce qU'est forcée de^ faire 
toute nation dont l'existence et la iprospérité sont 
fondées sur le commerce ! * . • , • • 

Ce sont ces mêmes publicistes anglais^ aufrricbieïis , 
prussiens, fusses , qui en ont appeté àF* l'opinion , des 
abus delà puissance; qui ont à si grands cri^ invoqué 
l'humanité , la justice , tous les principes violés par 
Bonaparte ; ce sont eux qui ont si activement enflanlmé. 
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tous les cœurs , arioé tous les bras contre son pou^ 
yoir monstrueux, qut^en calcjuent à l^sir , en les 
reprodj^isant %tfi à un,^tous^]es actes, et Iniit pour 
trait ! La promesse f^ite à l'Europe de. rétablir* ce qui 
^ -été détruit , de rendre aux états anéantis , sudijugués 
ou dégradés^) leurs fprmes anciennes et leur prim^ilive 
indépendance, a été faite en yain. Les iniquités sjsté* 
Bijiiiques. du congrès de Vieniie , -replongeant dan» 
lasse^issement des contrées libres autrefois , dé- 
pouillant dés souverains anciennement possesseurs; 
de telles iniquités sont , certes , bien moins excusables 
que les conquêtes de la coq.yention , dont te» cbefs , 
on doit le reconnaître , parlant, au nom de la liberté 
et de rindépendance de la 'patrie , étaient forcés de 
prévenir , à tout prix ^ le démembrement et le paiv 
tage de la-Franee! La convention sauva la France. 
Sa9$* doute onfuteiivabisseur sous la convention, 
sons le directoire : mais ^ si ]e congrès de Yienne 
iWt^avec moins de fuceur ,il. Test avec plus d'bypo- 
crisie^ Il faut le redire aux minisMrea du congrès de 
Vienne V la. convention et le directoire avaient, une 
noble excuse : la liberté et TindépeudMiDe de la Fraose 
qù6 voulaient détruire les puissances poalisée#; ja- 
mais peuple n'eut à défendre une cause plus juste , 
c'était cel\e de Inexistence nationale! Maisrq^elle excuse 
pourrait oflHr lecbngrès de Vienne ! ! ! — JË& parcourant 
l'histoire ées cbnigtës assemblés depuis un demi-siècle , 
on en voit* pas un seul où les chefs des nations ne 
leur aient apporté de grandes calamités : comme celui 
de Jterlin en 1772, relativement S ta Pologne , et celui 
de la Haye ep 1 790 , concernant le^- Pays-Bas ! ! ! 

Le principe d'exception à la inorale Sûr lequel les 
hommes d état modernes font reposerjaloides nations, 
et^lfulls appellent nécessité politique , ce principe * 
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justifie toujours fiDJustice parrinjustice , it s autorilse 
de sppliat^ns précédentes pour procéder k dé plus 
^andes spoliations. La Crémière grande application de 
ce système a eu liou lors du partage de la Pologpe*^ 
tout annonce que les transactions dt^ 'congrès 'de 
Vienne seroàt suivies de beaucoup d^cteisf semblables. 
Mais aussi le développement d'un: tel sydtèm^ offre 
ujûe excellente apologie des tentatives déjà faites *et 
de -celles dont- le |iècle actuel pourrait cl^ienir la 
témoin poui^ former des gouvernemens popuIairi(3 ; 
les desj[ptes et les oligarqiles de FEurope àôiveot y 
prendra garde ! leur domination ne sera pas dé longue 
durée, s'ils s'obstinent X suivre le système d^ décep-- 
•tion et d'arbitraire adopté par lé congrès de Vienne; 
s'ils trompent et oppriment les pfeuples , aprè* leur 
avoit solennellement proniis une liberté sage et lé» 
gale ; s'ils veulent replonger leurs sujets dans l'igno^ 
ran<^, la superstition et l'esclavage des anciens temps! 
Les trônes crouleront, les dynasties seront renirerséet^ 
et les classes pri^légiées disparaîtront ! ï>ifeu préserve 
les tois et les peuples de si épouvantable^ désastres;: 
•mais ils ne saoRiient ^re évités qu^en' accordant aux 
peuples la liberté coâMitutionnelle ! ! 

Gémissons sur les atrocités de la guerre et sur 'les 
crimes 'de <^tte*s6fte de perversité qu'on nemmè poli*' 
tique ; voul^tf^^baiçe et mépris àtous:les^ppres|eur8^. 
que leurs noms soient anglais , autrichiens otf'Irançais» 
Le lord Castlereagb s'est-il, d^ns cette longue série 
de transactions , montré autrement que comme l'éco- 
lier de Pitt et le copiste de Bonapaite , les dea:|;liom« 
mes qui , dé nés jours , .ont le plus désolé l'espèce' 

bumainë? ' * 

• ■ • . - * •• , . 

Kapoléon part die Paris; il va se mettre à la^étc de '2jw«w 
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son armée rassemblée sur la • frontière nprd de lai 
France. * t 

En. débarquant en Prorvencë •(l*'^, maf^j , Napoléon 
se flattait de détacher TAutriche de la coalition formée 
fcoilbre lui; il supposait qvMle né rènioncérait pas, 
pms long-temps à Thét-itage dii fils.de'TMarie-Louise. 
Il voyait que , depuis là bataille de Éeipsick ( 18 octo- 
bre 1813) jusqu à celle de Paris (30 mars 1814) , TAu- 
triche ayant décidé les succès df s alliés , leur cause 
ferait ruinée èi VAtitriche les abandonnait ; mais le 
cabinet dé Vienne était entré trop avant danseur sys- 
tème ,. il était retenu par trop de considératidbs , en- 
gagé dans^ des liens trop multipliés i et satisfait par 
ûiïtrop^rànd nombre de • ccmcéssions : l'avantage réel 
et direct , -'l'immense avantagé qu'il- avait trouvé dans 
Tacquisitlon de Tltalie Supérieure , étouffait tout sen-. 
timent de famille , tout amoilr - propre individuel , 
tToute vanité dynastique. C était à Prague (V. 28 juil- 
let y 12 août 1813) quelfapoléon, voyant François ré- 
solu de mettre un frein a son ambition démesurée ^ 
devait disc^ner qu'il éiait de son intérêt de souscrire 
proniptement aux conditions de paix qu'on lui offrait j . 
l'Autriche lyi eût vendu la paix à bon marché , . et 
quelques millions auraient pleinement convaincu les 
ministres autrichiens de la légitimité dea droits de 
Napoléon au trône des Bqùrbons ! Il y avait même un 
ministre ijui , nioyennant six millions.^ s'engageait à 
faire siçner la^paix , Napoléon répondit.: « Je n'achète 
3 pas la paix!» jceht penâéi^ fort noblement, sans 
. doute ,»mais c'est agir fort impoliliqûenient. A Châtil- 
fen encore. (V.. 17 février, 18 nmrs 1814) , l'Autriche 
conservait le désir de laisser Marie-Louise sur le trône 
de France , et des ministres autrichiens étâieiït dispo- 
sés à vendre leur signature; mais, depuis cette épo- 
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que, rAutâche-naplus*^! ^ue.dans un concert in- 
time aye6 'ses alliés j relatty.ement à Id conduite à 
suivre dans cette conjoncture décisive. 

Nullement abattu pas ies désastres des deux précé- 
dentes . campagnes , Napoléon fait ses dispositions 
pgiir se mettre en état de "prolonger les iiostilités , de 
profiter d'une chance inattendue , ou d'entamer deë. 
négociations. L'armée de Flandre, dont^lè' raatéchal 
Soult est major-géikëral , prend le nom .de gr,ande 
armée : elle se compose de dix-huit mille hommes de 
là garde impériale recréée , de cinq corp^ réunissant 
environ quatre - vibgt mille combàttans , de quatre 
corps de cavalerie fprts de douze mille sabres. Trois 
autres corps stationnés ^au voisinage de Strasbourg, 
ei> Savoie, dans le Jura, comprenant trente-six mille 
hommes ; le premier, sous ^le titre d'armée des Alp^es , 
ayant pour chef le maréchal Suchet ,. doit occupisîr les 
débouchés de l'Italie et la lisière du pays de Gênes ; le 
second , armée du Khin , aux ordres du général ïlapp ^ 
est chargé de protéger les frontières de l'Alsace ; le 
corps du général Lecourbe , devant dëfendi^' les is- 
sues de Ja Suisse et de la Franche-Comté, se liejà 
r.armée des Alpes et du Rhin. Des corps d'observation 
à Toulon, Toulouse, Bordeaux, commandés par le 
maréchal Brune, les généraux Pecaen , Gjatisel , pré- 
sentent, à ce jour, seulement dix à douze mille anciens 
soldats ; mais i)s s'augmenteront successivement , ainsi 
que toutes lesarmées sur pied^ de troupes de Ugnie qui 
s'organisent dans leS dépôts , ej: de gardes nationaux 
^Idés. Enfin , l'armée de l'Ouest, foïte d'environ dis- 
huit mille hpmni^ès , sous le commandement du général 
Lamarque , agit dans la Vendée soulevée ( V*. 15 mai ; 
26 juin); cètjte' armée doit, après la pacification. qui 
s'annonce déjà , se confondre dans la grande arm^. 
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^insi, cent soixante-dix- iQi|Ie hommes* forment déjh 
Tarmée active , armée çL'âUtânt- plus . ^edeiijtable qii'e 
les anciens soldat» sont accourus, pressés par leurs 

. souvisnirs de gloire, çt quê'lcrur présence anime et les 
conscrits et.les ^rdés njrtionales volontaires ou l^equi- 
ses ^ tant l'élan de rhonneur national est vif etrapûfe i 

. et la baîne vouée k Tétraqger, qoi sWance en armes , 
est profonde! . • ..'*.•. - ' 

Au moyen de toutes les res^urces qu ôflrent les trou* 
pes en armement , les gardes nationales et la levée des 
conscrijftions de 181 4 et de 1 8 J 5, la France présentera, 
dans trois^nois , une armée active de plus de trois cent 
mille cond)attans , soutenue par Xine armée de réserve 
de quatre cent mille bommfs , c'est-à-dire des gardés 
nationales en deuxième ligne ou dans les places fortejs. 
Napoléon s'est occupé , avec autant d'habileté que 
d'activité , de l'objet le plus important aprèsles levé<)8 
de soldats fies armes à feu : il renouvelle les prodigieux 
efforts à\i comité de ^ut public ( V. 3 novembre 1*793 ; , 
•22 septf mbre 1 791: ) , et les magasins s'approvisionnent 
cpmîne par eùcbantement : l'artillerie à p^is des me- 
8ur;es pour doubler le travail des manufactures exis- - 
tantes ; on a établi dans toutes les grandes places 
fortes des ateliera dé réparation : on a créé dans la 
capitale dès ateliers», <st ils. ont été dirigés avec tant 
de zèl& et d'intelligence , que , dès le mois de juin , ils 

• fournissent, pair jour, trois mille fusils^ et qu'ils doi- 
vent en livrer quatre mille.,a commencer du 1 '^'.- juillet. 
Une'création au^si rapide de tou& les moyens militaires 
étonn le'imaginàtion; Qeux mois encore^etle génér^^ 
fr2\nçais.peut braver les forcfïs alliées, pour si nomr 
breuses qu'elles.' soien^t, et se mesttrer avantageuse- 
ment dans une longue suite de combats avec leurs 
généi^ux. * 
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« L'armée enlièije^ dit l'auteur des M émoites sur 1 81 -5^ 
n (T. 2-, p. 150, 151 ), était :superbfe et pleine d'at- 
% deur; mais rempereùr, esclave'plus qu'on ne peut 
» le çrqire , de ses souvenirs M des habitudes , fit 
» ]%^^ùte.deiJa placçr soiis le; commandement â^ se^, 
» anciens chefs; La plupart^ -malgré leullrs adresses au 
» toi , n'oyaient point tessé de faire'des vœux pour le 
» triomphé de la cause impériale ; mai^, néantqbina, ils 
» ne paraissaient point .disposés à la servir avec l'ar-^ 
n deur et le dévouement qu'exigeaient les circonstan- 
» cl^s. Ce n'étaient plus «ces hommes qui, pleins de 
n jejinesse et d'ambition , prodiguaient généreusement 
» 4eurs vies pour acquérir des grades et de la renôm'-^ 
» mée ; c'étaient des hommes fatigués de la guerre , et 
» qui , parvenus au suprême degré d'élévation, et énTi* 
« chis paf'les dépouilles des ennemis ou les largesses dé 
» Napoléon , n avatent plus d'autre désir que de jouit 
» paisiblement de leur fortune , à l'omJirë^deJeurs lau- 
» riers. Les colonels et les générau entrés aps^s* eux 
» dans la carriès^^, commencèrent à murmur'erde se trou- 
» ver placés sous Icnir tutelle : les soldats eux-mêmes 

• furent mécontens , mais ce mécontentement n'altéra 
» point leur confiance dans la victoire : Napoléon estait 
» à leur tète ! L'ascendant qu'il exerçait sur l'esprit et 

• le courage des soldats était vraiment incompréhen*; 
» sible; un mot, un geste suffisait pour 'les enthou- 
» siasmer et leut faire afironter avec une* aveugle joie 
» les plus efiroyables dangers. Ordonnaît-il mal à pro- 
k pos de se porter sui' tel point , d'attaquer .tel autr« . 
» l'inconséquence ou la témérité, frappait d'abord le 
» bon sens des sdld;its ; mais ils pensaient ensuite que 
» leur général n^aurait pas donné un pareil* ordre sans 
» motif, et ne les aurait point exposés impunément. 
» Il sait bien ce qu'il fait, disaient -ils \ et ils s'élan- 
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» çaient à la mort aux cris de vive rempeteur^ . .: . » Où 
c^iupèait, dans 1 ancienne armée , "plusif^urs généraux 
du plus graiid mérite, dont Napoléon eût pu faire des 
iparécbaux et des commazidans.d'anTiée'r il yayait une 
foule de colonels' qui auriiient été d'iei(««llens géné- 
raux. : si Napqléôn eût hûs de côté seâ aneieùs maré- 
chaux j et confié le commandeàient de ses divi^ion^ à 
ces gépéfaux,'à ces colonels., qui narvàipnt pas en- 
core été (iocrompus , ou fQrtçmeiit amoUîs par leur 
opulence et par. les vanités ^e la eotir impériale, il 
eût triompjié, de' ses ennemis ! Si Napoléon eût fait 
^ .\ui franc et noble appel à. la liberté, à l'égalité , au 
patriotisme des Français , il. eût bientôt été remis en 
posséssioi) 4^^ départemens* de la Belgique, des dé- 
partemens'de la rive gauche du Rhin, et des rive^de 
ce fleuve jusqu'à Teitiboilchure de la Meuse ! si- Na- 
poléon, inspiré par cet enthousiasme que donnent 
laiùdur de la patrie- et le sentiment de la véritable 
- gloire eût sacrifié son titre d'époux et de père^ à la 
défehse 'de la cause nationale , «s'il eût mis bas en même 
temps l'orgueil et le costume d'empereur j.FAutriche 
- lui eût renvoyé^ en suppliante ,' et*son époûsè et son 
fils, et Napoléon» eût dicté la paix, sur un moncteau 
'de trophées , aux puissances coalisées contré lui ! ! ! 
• Heureusement 'pour la maison.de Bourbon et pour la 
cause de la légitimité , Nâpolépn ne sera phis dans 
les cent jours '^ qu'un, empereur, qu'un roi habitué aux 
pompes du trône ; l'infortune n'aura pu le retirer de 
Tivçesse du despotisme. *. • 
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Èi^aluaiton des fqrcès combinées contre la France, 
d'après des dociumefis officiels^ 
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*™..».ir.. f EAitafie.. ■. . -159,00011» 

Russes efi deçà de l'Oder, et en marche sur le Rhin. . . 2811,000 

Prussiens. .,.'.; ..^ .» . . . r • " • -'• 2201000 

État^d'Allemagne. . . . .• / ...."..:.. 150,000 . 

Hollande. . .^. ..........: , §0,X)00 

Graûde-Bretûgne. ... ,.'....'. 59,000.' 

'.. 1 ,068,000 • . 

• • • • 

On fait Uepre^iier .essai de r^nspignement mutuel *3juîn. 
dans rinstruction .élémentaire destinée aux enfans des 
pauvres. . 

.Cette méthode, conçue d'abord .en France, avait 
disparu dans le goufire de la f révolution; elle vient 
d'être importée de TÀn^leterr^ par Alex, de L'aborde-, 
digne émule des Dupont de INemours, des La Roche- 
foujpauld-Liancourt ^ bienfaiteurs éclairés' des classes 
indigentes , appréciateurs judicieux des ., ressocfrces ^ 
qu'eUes offrent à Télat cyii ne dédaigne ou né craint 
pas de les cultiver. Elle procure à toutes les classés 
de la société Tinstruction la plus prompte , la plus fa- 
cile et la moins dispendieuse; elle a eu dé grands 
succès partout où elle a été introdu^e-, malgré les ef- '. 
forts de quelques honynes de parti , ennemis acharnés 
des lumières , et qui , pour mieux asservit les peuples, 
prétendent qu il faut lès laisseV dans l'ignorance. 

Il faut donc peu s'étonner, qu'en' France, surtout, 
la découverte .dç l'enseignement mutuel se trouve en 
butte aux mêmes anathèmes que lançar la «otèise^ur 
la physique de Galilée , sur l'inocXilation , sur la vac^ 
cine, sur le jtiry, sur le gouvernement représentatif, 
£n vain dit^on a la sottise , que Dieu fît l'homme ppur * 
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• une vie morale, et que développer les facultés in* 
telleotuelles de f homme, c'est nourrir ses affections 
vertueuses; que,j)llis fl s^^claire^. mieux il apprécie 
.4*çs desseins de la providence i et que, ^our.s'en con- 
vaincre , il suffit de dibmpaE^ le pâtre calabrois'au mon« 
tagnaitl.écossais , de rapprocher iç Portugais superbe , 
vindicatif, superstitieux, droupissanit dans Tindigpnce 
. et dans Tcisiveté, du Saxon, qui vit laborieux, éco-^ 
nome, paisible, parce qu'il xaisonne. ses" devoirs de 
famille el de citoyen! Les ^Itramontains ,.les jésuites, 
les courtisans , el tous ces hommes privilégiés qui vi- 
vent de la substaàcç du peuple^ supposent de tous 
leurs efforts aux progrès des Ijumières , et par consé- 
quent à la p>ropagation de renseignement mutueF : ils 
veulent asservir le peuple ,, ils s'attachent donc à le 
• retenir ou 'à le plonger dans l'fgnorance , car les lu- 
mières et reaclavager sont incompatibles ; il fautdonc 
détruire les écoles qui ne sont pas soumises âxxt jé- 
suites, où l'on ne J)rofesse pas le dogme de Tobéis- 
sance passive au pouvoir sacerdotal ! Il faut ramefier 
la génération naissante aux superstitions et aux ténè- 
bres du douzième siècle', anéantir toute liberté dé la 
presse , et .mettre l'esprit humain à l'index de la cour 
dé Rome; c'est ce que feront les jésuites et les classes 
privilégiées ,; si on lai6se*pré valoir leurs fatales maxi* 
naes ! Mais qu'àrrivera-t-il , et plus tôt qu'onne pense , 
d'une aussi criminelle tfenta^ive contre l'intelligence , 
contre la pensée? l<if destruction de l'ordre constitu- 
tionnel existant * aujourd'hui , et une révolution -qui 
engloutira le trôiieet plongera la nation dans d'extrêmes 
calamités... * 

, Ah ! suivons plutôt le nt>ble exemrple donné par FAnié- 
.rique : lorsque les Américains . des États-Unis déter- 
minent l'emplacement d'un haméâu,'leur premier soin 
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est (l'y amenet un instituteur ; ils pensent, qu'il est 
aussi nécessaire à ces premiers habitans de cultiver 
leur intelligence que de défricher la terre, que de se 
faire un, toit et de se vêtir « ils ont sous les yéu:x l'état^ 
des sauvages ! ! ! 

<^ Quelque id^ee , dit Himie, que ïious puissions avoir 
» de Ja franchise et de la candeur des nations grossières 
» et barbares, il y a beaucoup plus de fausseté et 
» n^éme de parjures chez elles que chez les autres na- 
» tions civilisées. La vertu , qui n'est autre chose que 
» la raison développée et cultivée, ne fleurit jamais 
» à certain point ^et n'est fondée sur de solides prîn- 
m cipes d'honneur qu'où la bonne éducation est deve* 
» nue* générale , et où Ton apprend aux Sommes les 
1» conséquences pernicieuses, du vice , de la perfidie 
» et dç l'immoralité. L'empire de la superstition même, 
» quoique plus puissant sur les peuples igzilpaiis que 
» sur les peuples éclairés , ne supplée que très-faihîc*- 
» ment, pour les bonnes mœurs, au défaut de con- 
1», naissances et d'éducation. Nos ancêtres européens , 
» qui employaient à tous momens la religion du ser- 
» ment sjir la croix çt \e^ reliques les pluô sacrées y 
» respectaient moins leufs engagement que ne fait 
» leur postérité , désabusée , par son expérience , de 
» ces inutiles sûretés dont elle ne se sert plus. » ' 

Mirabeau, qui avaik-observé les* classes inférieures 
de son pays , s'écriait : « Donnez-moi une bête brute , 
et je vai^ en faire une bête féroce. » ' 

L'expérience démontre, avec ui>e irrécusable évi- 
dence , à quel point l'instruction j répandue parmi les 
nécessiteux ajoute à la sécurité ^es sociétés. L'Ecosse, 
la Suisse , la Saxe sont exemptes d'agitations popu-» 
laires depuis^ plusieurs générations : les délits con- 
tre i'ôrdre public y sonj^* aussi rares que les crimes 
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particuliers, car même le prolétaire sait lire, écrir'c^ 
et s'instruit tout seul^ar ce double moyen. Là nation 
suédoise, dans une occasion récente (Y. 13 'mars , 
10 mai , 6 juin 1 809 ) , à su voir Thorreur du préeipice 
où l'en traînaient les aberrations d'un roi jeune et pas- 
sionné : avec quelfe sagacité et quelle modération 
Tordre des paysans et le bas peuple de Stockholm ne 
procédèrent-ils pas dans cette conjoncture extrême ? 
Qu'on transporte la sSfeûede ces événemen^en France, 
à Pari* j qu'on suppose qu'ils oht lieu aU dix-septième 
siècle , au dix-hùitième , aujourd'hui m^me , pourra- 
t-on aussi supposer qu'il n'y aura paf une seule goutte 
de sang répandue f un seul désordre accidentel com^ 
mJNS ? Voilà cependant le spectacle qu'ont offert , à 
Stockholm et dans la Suéde entière , le simple soldat 
et le prolétaire. Il* faut donc convenir que la rai§on du 
plébéiei4Ft<{^'^u^o^^ développée des notions élémen* 
taires , est .un ressort utile à l'état , une gairanf ie poli •• 
tique. 

L'Angleterre, dévorée de là double soif des richesses 
et des conquêtes, maintiendrait-elle. sa tranquillité 
domestique \ sans l'appui qu'elle trouve datts le bon 
sens des clas^ inférieures contre la populace , contre 
cjette lie sociale , contre ces égouts sociaux des im- 
menses cités qu'aucune institution ne saurait épurer? 
Aux élections de Westminster, *éii loi 8 , le démagogue 
Hunt n'a obtenu ^Ke quatre-vifigtr^uatre voix sur 
quinze mille, parce que l'artisan, le petit marchand 
de Londres dnt précisément ces preitfîèrés notions 
d'ordre civil et de sagesse politique que donnent Ifbf 
premiers essais de culture intellectuelleJÏJI^ lumières^ 
uniformément répandues sur un peupfe , l'^empécheat 
de s'enivrer de la licence , comme de sommeiller dan^ 
la servitude. ' • • . _ * 
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tlhojè étrange ! des hômikltes dont la vocation est de 
conduire à la vertu par rinstruction , désavouent la 
méthpde simple et facile de renseignement mùtuelV et 
cej^end^nt ièux millions d'enfans réclament, en France, 
le bienfait de l'éducation primaire ! Qu'ils éniendefnt 
Pascal : « Mahomet s'est établi en tuant ; Jésus-Christ 
» en faisant tuer lés siens ; Mahomet , en défendant de 
» lire ; J^us- Qhfist ,* en ordoiODant de lire, n Pascal 
s'étonnerait sans doute de voir des prêtres s'opposer à 
la diffusion d'une instruction devenue bien plus néces- 
saires depuis nos dernières erreurs, s^il voyait <;es 
prêtres reproduire , avec un zèle faux , toutes les mi- 
nutieuses pratiques dont le sacerdoce du moyen âge 
surchargea les cérémonies du culjté, dans le désseiû' 
d'asservir les peuples en étouffant les lumières ; s'il 
voyait des prêtres ineptes, lorsqu'ils ne sont pas fac-- 
tieux , oser déclarer l'esprit humain révolutionnaire , 
prôner les absurdités cléricales , et dire : « On devient 
» sacrilège alors «qu'on raisonne. Loin de noua, les 
p mortels assez audacieux pdur juger par eux-mêmes 
» et voir par leùts yeux. Quand on ose penser, oîi n'est 
» pas digne d'entendre nos paroles. » Tant ils redou- 
tent lès progrès dé la raison , ceux d'entre ^îes prêtres 
ultramcmtains qui conservent l'ancien esprit dlntolé-* 
tance ! Ils mettant d^. entraves à L'éducatioà publique, 
et s'opposent audé^eloppemen^le ces branches dé con^ 
naissances plus particulièrement utiles au peuple. dont 
ils ne veul^t pas accorder l'émaucipation ; à leurs 
i.yeùx , tout perfectlonnenitent est immoral , toute amé- 
lioration ^p^ une pernicieuse innovation. N'est-ce- pas 
ainsi que s'entretîenf l'anxour du changement ? et pour- 
quoi changer ce qpi reiidif la France heureuse pen-^ 
daii^ quatorze^ siècles ? Ço^ibieil ptus sensés ne furent-^ 
ik pas' ce? peufles c[u 44il , cVez qui les ënfâns 
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.encrassaient la profession des pères , et ^ui pui- 
saient le bonbeur clans Tinaltérable stabilité de leurs 
institutions, bien difiér^ns des modernes Anglais ot 
Hollandais qutî le désir du mieux rendit actifs' et am- 
bitieux ? L'adage favori des jésuites», des pi*êtres ultra- 
ïuontains : letoieux est Tennemi du bien , couvre leur 
dessein de ramener le peuple à lantique superstition 
pour le remettre soi^s leur puissance. 

«Il s'est formé en Europe une ligue» dé sots et de 
» fanatiques qui , slls le pouvaient , interdiraient à 
» rhomme la faculté de voir et de penser. L'image 
» d'un livre leur donne le frisson ; parce qu'on abuse 
» des lumières , ils extermineraient tous ceux qu'ils 
» supposent éclairés; p^rce que des scélérats et dès 
» aveugles ont rendu la liberté horrible , ils voudraient 
» gouverner le monde à coups de saîfde et de bâton. 
» Persuadés que sans les gens d'esprit on n'eût jamais 
» eu de révolution, ils espèrent la renverser aVec des 
» imbéciles : tous les mobiles leur sçnt bons , excepté 
» les talens. Pauvres gens ! qui ne s'aperçoivent pas 
» qu&ce sont l^es passions beaucoup plus que les con- 
» naissances qui bouleversent l'univers , et que si l'es- 
» prit a été nuisible , il faut encore plus d'esprit que 
m n'en ont les méchans pour les' contenir et pour les 
» vaincre. » Ces observations , écrites en 1 796 par 
Mallet-Dupan., trouant aujourd'Jiui même une e^^ 
cellente application. Rivarol a eu de grandes pensées : 
nous en citerons deux qui sont frappantes de vérité ; 
les hommes d'élat et le^s liommes k privilèges pe sau- 
raient trop les méditar. « Autrefois les rois portaient 
» le diadème sur le front ; ils Vont maintenant sur les 
» les yeux.» Cela veut dire : les rois n'oçit pas su 
combattre la révoIulioB fcançaise,* en faisant à une^^e 
liberté les concessiçns v6ukieâ par J'esprft du siècle , 
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et ils ne sauront pas la terminer, j^arce qu'ils ressusci- 
teront de tout leur pouvoir les abus , les rices et le 
despotisme des anciens temps. Un émigré , grand sei- 
gneur dé. rœil-de-bœu£/éclatait en ii^y^çtives contre 
le- progrès des lumières : «Le peuple, disait-il ^ ne 
» doit pas savoir lire ; il est fait pour obéir en esclave. 
» Tout est perdu dans un. état quand le peuple sait 
» lire, quand le bourgeois a la permission de s'in- 
» struire : oui> ïnonsieur, ce sont les gens instruits , . 
»• ce sont Jes hommes d'esprit oui nous dbt^perdus ! — 
» Par queU«' fatalité , vous x et tous les hommes de la 
» cour ne nous avez-vous dono pas sauvés? lui répliqua 
», Aivarol ; soyez plus juste , ou du moins mieux avisé , 
h monsieur le duc ; c'est Thomme instruit qui soutient 
» Tordre social , c'est l'homme ignorant qui l'assassine : 

n- le premier défend les rois , le second les tue » 

Honneur au citoyen Dupont de Nemours , il a bien 
mçrité de l'humanité ! honneur éternel et vénération, 
dans la suite des siècles , à l'illustre citoyen , de La 
Kochefoucauld- Liancourt ^ ! honneur, gloire et res-^ 
pect à.Alexandrede Laborde , quia rapporté d'Angle- 
terre l'inappréciable bienfadt dé la méthode d'en- 

^ Il n'existe pas de plus magnifiqae, de plus légîjtime illustra- 
tion, que celle du nom de La Rochefoucauld ; le fait que nous allons- 
eiter suffirait pour immortaliser le nom d'un prince : < Henri IIl , 
voulant faire Charles de La Kochefoucqpld chevalier du Saint-Es- 
prit , à la première, promotion. , le 31 décembre 1578, lui demanda 
un état de ses services ; il en remit un : « Je ne vois là , lui dit ce 
prince, que los sièges et les batailles où vous* vous êtes trouvé soas 
les règnes de mon père et.de mon grand -père. Sire> répondit 
La Rochefoucauld au monarque , nous combattions alors contre 
les Espagnols ouïes Anglais : contre qui avons-noujs combattu de- 
puis ? contre -des' Français. Quelles batailles et quels ennemis 
à Saint-Denis, à Dreux , à Jarnac , à Montoncourt^ j'y ai. vu qua» 
«tr^ingt mille Français séparék- en deuK arhaéés , sous les plus 
bmveset les (lus halles chefsttel'Europe^s élancer les uns coutic 
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seignement mutuel! M. de Laborde est im. de cea 
hommes dont .la France s'boDore , dont la libeFté consCir 
. tionnelle s'enorgueillit, dont rbuinanité place le )Bdi& 
à côté de h^ Rochefouc^uld^Iiancourt , de Malesh/er-> 
bes, de Fénéloni • ^ * 

^ ' * * 

i5 juin. Les premières hostilités cpmniepcent. : Napoléon eii- 
tre en Belgique. Ayant réorganisé son ancienne. armée 
et reformé son matériel avec une dextédl^^.iXtié célérité 
admirables ^11; le 12) «il a su dérober à ses enx^emis 
les mouvemens des 'divisions qui la composât. . Les 
forces qu'ils rassembl^Ters.un même point, et.quil 
dirige en personne., s'ëlèveiitt à cent vingt mille hom-^ 
mes ; pourvues de trois cent cinquante bouches à feu , 
ellea s'avancent .en tjois colonnes , de Mâubeuge , 
Beaumont, Philippeville , pour déboucher par Mar^ 
chiennes , Gharleroi et Ghâtelet, Après quelques af-<- 
faires d avant-postes avec les Prussiens, la majeure 
partie des troupes est, le soii^,, à la gauche dç la 
Sambre. 

Ainsi que Napoléon l'avait pensé , cetto. rivière , 
qui devrait présenter un formidable obstacle à des 

» les autres et s'éfforger ( Peat*on mettre- an rang^ de ses serrices le 
» massacre de ses pare^s , de ses amis , de ses compatriotes , des 
» Français!....» Charles de La Rochefoacauld méritait cL*aybir pour 
descendans i;in 4i%c de Do^deanyille'^ et' surtout un duc de Lian> 
court. Vertueux et ^and Liancourt .' si tu étais né sur la terre bri- 
tannique , lorsque la divinité t'appellera dans son sein pour y voir 
couronner tes vertus ,*Westmin8ter, le Saint-'DeDis des rois d'Angle-i 
terre , s'enorgueillirait de recevoir tes restes mortels ; ils y seraient 
déposés, pour honorer les rois et seiTÎr de leçons aux peuples. Ah* 
.vi^eiKcore long-temps pour le bonheur et )a gloire de tes compatriotes; 
atteins les années' .d& Nestor; et que ton âme ne retourne vers le ciel 
que lorsque tu auras répandu ]ong>temps encore tes innombrables 
^ bienfaits sur les pauvres, sur la classe ouvrière, sur Tindigçnt ^robçi 
0( laborieux!! ^ • . 
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troupes- d'invasion y aélé laissée tout -à-'fait sans dé- 
feojse^ II établit son quartier général à Gharleroi , quoi- 
que aucun reliiseignement n'iQdique l'entrée de Teii'^ 
neihi sur lé territoire français. Une aussi rapide 
concentration de toutes les forces annonçant . des 
ïtostilités immédiates , excite vivement l'attention 
de nos troupes , lorsque le 14 au soir, Napoléon leur 

fait connaître son dessein, u Soldats ! nous avons 

» dçs n:^arche# forcées à faire , des batailles à livrer , 
» des périls à courir ; tnais^ avec de laToenstance , la 
9 victoire sera à nous ; les droits, Thonneur et le bon- 
» heUr de la patrie . seront reconquis. Pour tout 
9 FfanÇï^is qui a du cœur , le moment est arrivé de 
» vaincre ou de mourir. » ' 

L'armée française se présente donc en masse sur lé 
point de la ligne ennebiie où les deux armées augliûse 
et prussienne opèrent leur jonction : c'est là-méme 
que Napoléon menace de les enfoncer , de les sépa- 
rer ;-.et , s' engageant alors entre elles , de les réjeter, 
Tune sur l'Escaut, l'autre derrière la. Meuse, pour 
gagner Bruxelles et l'intérieur d^ la Belgique. 

L'armée de Wellington , composée d'Anglais, 
d'Hanovriens , de Hollandais et de Belges , est placée 
sur les routes de Maubeuge à Bruxelles , couvrant 
la frontière de Flandre depuis la mer jusqu'aux en- 
virons de Mons et de Gharleroi ; son quartier géné»- 
ral est à Bruxelles. Le reste de l'espace jusqu'au 
Sbin est rempli par les troupes prussiennes , qui , 
réparties entre Mons et Liège , s'appuient à Fleurus et 
à Namur; Blucher les commande et a son quartier 
général à Namur même. 

Les effets de cette attaque inopinée sqnt peu con- 
sidérables , à cause des informations données la veille 

_ * « 

aux Prussiens par un transfuge , le général Bour- 
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mpnt , chef d état major du quatrième corps. Le géhé^ 
rai Gérard, a répondu sur son honneur de la fidélité 
de Bourmont ,|dont il a teçu la parole ; mais ce dernier 
passe à Tennemi et lui livre le plan de campagne., 
^ Bourmont est un ex-vendéen , mais vendéen de la 
petite ou seconde Vendée , qui ne ptésenta point de 
guerrier qu'on pût le moins du monde comparer à 
d'Elbée , Lescure , La Rochejaquelein , Cathelineau , 
Charette , StofïLet (V. 18 janvier t^QO) , Bon-- 
champ , etc. 

Le sort de la France $emble tenir auz chances d unç 
bataille. Que de bons Français ne savent à cet instant 
s'ils doivent désirer le triomphe où la défaite dç 
Napoléon! Si la. fortune le seconde, il redevient 
despote; 'si la victoire trahit .sa .brave armée, qui 
garantira la France du sort de la Polognç^ de l'Alle- 
magne , de l'Italie ? Les promesses du roi, réintégré ^ 
ses intentions constitutionnelles et les assurances des 
princes de son sang , appuyées dé ce serment solennel 
Al ^& mars , serontrelles des garanties suffisantes 
conU*e ce parti faussenient royaliste , déplorablemént 
ennftni de la masse dç ses concitoyens, parti qui 
viendra s'emparer du pouvoir et procéder à de violen- 
te&lnjustices , à de sanglantes exécutions ? La politique 
étrangère conservera-t-elle quelques égards envers un 
> prince infortuné ? D'inconiplets résultats , des succfès 
balancés , qui retiendraient au delà des frontières les 
bataillons confédérée , et qui dçnneraient à l'opinion 
des Français lé temps de s'arrêter à quelques pri/ifci^ 
pes salutaires , de rappeler eux-mêmes la famille des 
Bourbons , de réclamer la*Char te ; voilà ce qu'il pour- 
rait y avoir de plus favorable. 
i6juin. Les batailles de Ligny-sousrFleurus et des Quatre^ 
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Br£^s (une Uçue sud 4e Genappé, huit lieues sud de- 
Bruxelles) , sont livrées. 

L'armé.e anglaise tient depuis plus de quinze jours 
son quartier général à Bruxelles. Son commandant en 
chef «(le duc de Wellington assistait, avec son état 
» major , à un grand- bal dans la soirée du 1 5 ; il ' 
ï» ignorait et ne supposait pas que IJapoléon eût déjà 
» réuni son armée,' quelle fût bien équipée €t sitôt 
» prête à l'attaque. Les nouvelles de la prise de 
^ Thuiii, Lobbes, Gharleroi, Gossolies et Frosnes 
» en uii seul jour , et celles d^'un échec de 1 armée 
» prussienne lui parvinrent à minuit , au milieu de la 
p salle du bal. A peine en croyait-il le message àè 
» Blucher qui lui demandait. du secours à Tip^tant, 
» qu'il reçut un nouveau message plus^prWsaal en- 
» core que le premier.. Tout alors fut ;en*désordre ; 
» des dames .s'évanouirent , et le duc se bâta d aller . 
» réparer les désastres. des Prussiens et des Belges. » 
( Relation de la bataille de TVaterloo , par le Jieute- 
nant-gt^néral anglais W. M. Scott. ) • . . • 

'L'avant-garde des Anglais arfive dans la matiuéB 
sur la Ksière du bois de Bossu , près dfe la fèrnpSdes 
Quatre-Br.is, ainsi nommée, parc« qu'elle fee t^uve 
sur le nœud des routes de -Nivelle à JNfamur, el^de 
Bruxelles à Gharleroi. Blucher, résolu j^e s*eng«§er, 

' ' U_ l _ 

occupe une position très-avantageuse entre Brj^^.efe 
Sombref; son centre est placé derrière Ligny.: toute la 
nuit a été employée par ses quatre-vingt-dix mille 
Prussiens à garnir leurs emplabemons et aux prépara-* 
tifs de l'action. 

L'armée française reprend les armes de grafid' ma- 
tin. Napoléon va reconnaître en personne la position 
des Prussiens ; il se décide à leur livrer bataille avant 
que leurs réserves et iVmée anglaise aient le. temps 
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A^ se raHier et dé les rejoindre. Quoiqu'il les attâqii0. 
avec environ soixante-seize mille, hommes et deux 
cent quarante canons , ce n'est qu'après un 'engage-, 
mept tr^a^olongé et des plus acharnés qu'Q parvient 
à les mettife en retcaite. La fureur des deux partis était 
extrême/ Les Français ne voulaient faire aucun quar* 
tier; les Prussiens avaient résolu d'être implacahlês, 
et c'était particulièremeot conlre la garde impériale 
^'ils étoient enflammés. 

Ën'néme temps , le maréchal Ney conduisant trente 
mille hommes avec. quatre-vingts bouchers à feu, s'esl 
iinp'étueu£(cme9t porté sur la gauche , contre rstyant- 
garde a^laise , et lui a causé une perte évaluée à-sep t 
ou hinlmille hommes; le duc de Brunsi^ick*Qels , ui^ 
lieutMH^^liiMéral et un asses s'rand nombre'd!officier& 
ont pSrdiinlIhTie. WeUington se replie sur Genappe 

«et vers ses renforts; si P^apoléon, trop, impatient de 
l'emporter sur le point où il commande en personne, 
n'appdait pas le corps du général Drouet ( comte 
d'£rl4^ appartenant à 1^ colonne du maréchal Ney ^ 
#q||Éwg!Mi^i tenait en réserve^ le maréchal, a^sez fort 
pofMPi>rgep il fond les Anglais , obtenait un avantage 

'imp^^antet susteptibledç produire, les jours ^uivans, 
deûé^ultats décisifs. « Qn peut croire ( dit l'Anglais 
».Sbtt , déjà cité ) que la Providence se prononça en 
» l||Rv& faveur. Si Bonaparte , à cette époque , eut 
» miene toutes ses forces contre les Anglais , ils eus- 
» sent pu être tous taillés en pièces, Bruxelles eût 
» été pris, et les I^russiens auraient ensuite essuyé une 
» défaite complète. Si du moipa^ il eût laissé à Ne^ 
9 le premier corps ( celui de Drouet-Erlon ) , les An-* 
9 glais alors sans artillerie et sans cavalerie , lesquelles 
y n'ar-rivèrent qu'à la fin de la bataille , auraient beau- 
9 coupi souffert; une grande partie de cette beJUe ar-^ 
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» mée eût été^anéantie^le-dac àe WeHia^cm, les 
» principaux officiers de son état major auraient été 
» tués ou pris. Mais l'idée que les ^Prussiens seraient 
» pour lui une proie facile, et cpxe les Anglais serai<^t 
» également surpris par la rapidité de ses mouremeDS^ 
> égara son esprit. » . ^ 

Les Prussiens viennent d'éprouver une perte d'au 
moins vingt-deux mille homînes ;* cependant, leur ex-i^ 
tréme obstination et le fort petit nombre de prisonnieit 
qu'on a d'eux, font assez. connaître à Napoléon com- 
bien ils sont animés , et qu'on ç'obtiendra d^'avantage^ 
qu'au moyen de grands sacrifices. I^a perte des Fr^o^ 
çais dans ces deux actions s'estime de treiz^ à Kjéa-m 
torze mille bommes. , . ' 

. On voit qu'à l'enti^ée dé cette campa^né^flaibléon 
demeure fidèle à soiï caractère. Numériquement plus 
faible , comme au début de ses opérations ^n 1813 , il 
risque tout, danâ l'espoir de regagner, par ime sou-^ 
daine victoire , l'opinion des Français , et d'écraser les 
ennemis. {1 fait encore ici l'application de cet «xiotne 
.qu'il donnait comme l'analyse de sa tactique iJîJC'êÊt, 
% toujours le plus opiniâtre et celui qui peut ftnmor-* 
9 ter une plus grande çonsomnMition d'homme^ qui 
. gagne une bataille. » Turenne, au contraire, ô'ftu- 
diait à ménager le sang dii soldat : « I^'acbamnltent 
avec lequel on se battit idans cette journée , fît*fi#tiir 
les hommes les plus habitués à contempler de sang- 
froid les horreurs dé la guerre. Les ruines fumantes 
de Ligny et de Saint-Amand , étaient encombrées de 
morts et de mourans ; le ravin en avant de Ligny sur- 
nageait de cadavres ; aux'Quatre-Bras , même specta-t 
cle ! Le chemin creux qui bordait le bois avait disparu 
sous les corps ensanglantés des braves Ecossais et de 
pos cuirassiers. La garde impériale se distingua suiv 
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tout par 8a rage meurtrière ; elle combattit au cris Je r 
Vive l'empereur ! Pœnt de quartier! Le cqrps du géné- 
ral Girard montra la même animosité : ce fut lui qui ^ 
ayqDQt épuisé toutes ses munitions \ demandait à grands 
cris des cartouches et des Prussiens ! La perte de» 
Prussiens est rendue considérable par le feu terriblcr 
de notre artillerie. Blucber, renver;sé de. cheval par 
nos. cuirassiers , ne leur échappa que par miracle.... »> 
« Si le maréchal N ey ( dit l'empereur , le soir même 
de, la bataille ) avait attaqué avee toutes ses forces les 
Anglais , il les aurait écrasés ,, et serait venu donnei: 
le coup de grâce aux Prussiens; et si, après avoir fait 
cette première faute, il^neùt pas faitJa seconde sot- 
tise d'empêcher le mouvement du comte d'Erlon , Tin-^ 
tervention du premier corps aurait abrégé la résis- 
tance de Blucher , et rendu sa défaite irréparable :. 
toute son armée aurait été prise ou détruite. » - — 
« L'empereur,, sans perdre de temps voiJait, dès.. ]a 
pointe du jour (,17) , attaquer ^'u^ <^^lé les Anglais, et 
de l'autre faire poursuivre, sans relâche, larmée de 
BlucUer. On . lui fit de si nombreuses objections , 
, qu'irconsentit à laisser prendre du r^pos à l'armée. liÇ 
malbieur rend tioiide. Si , comme autrefois , Napo- 
léon n'eût écouté que les inspirations de son audace-, 
il esit certain,, et je lai entendu dire au général Drouot, ^ 
qu'il aurait pu, selon son projet,, conduire le i7 ses 
troupes à Bruxelles^ ; et qvii peut calculer quelles 
auraient été les suites de Voccupation de cette capi- 
tale ? » ( JUétnoires de M. Fleury de Chaboulon y etc. ,. 
tome II, pages 166,167,168,169. ) 

En résumé , si cette journée , quoique très-meur- 
trière , .n'amène aucun de ces résultats qui signalent 
un grand succès, on doit pourtant la regarder comme 
très-importante ;, Napoléon atteint son but en séparant 
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les deux armées ennemies : après les peries.qUe vienDent 
d'essuyer les Prussiens, il suffit d'un corps dé moyenne 
force pour les observer et las tenir à l'édart ; ce cpii 
perrriet de porter des masses contre les Anglais. 

La bataille de Waterloo , ou du Mont-SaintJean , 18 ]«<'»"• 
• est livrée à Tentcée de la forêt de Soignies , dans la 
direction de Genappe à Bruxelles. Waterloo , quartier 
général de Wellington , cbef de l'armée britannique , 
est à quatFe lieues Sud de Bruxelles. Ce poste est re- . a 
tranché d'une rrianière formidable. ' 

Le 1 7 au point du jour, Napoléon , après avoir laissé 
sous le commandement de Groucïiy les troisième et 
quatrième corps ( Vandamme , Gérard) avec la cava- 
lerie <lu généralPajol , c'est-à-dire , trente-cinq mille 
bommes et cent huit pièces 'de canon , afin de tenir 
en échec l'armée pirussienne , trop -endommagée la 
veille pour bien assurer ses mouvemens, Napoléon- a 
fait marcher sa réserve de cavalerie, sa garde et le 
sixième corps ( Mouton-Lobau ) sur les Quatre-Bras 
où il se porte lui-même dans Tinteption d'attaquer 
vivement les Anglais. Il y trouve le maréchal Ney 
avec sa colonne formée des premier et deuxième 
corps ( Drouet-Erlon , Reille ) sous les armes, etpVête 
à recommencer ses opérations. La même, vont se trcfU- 
«6r environ soixante-neuf mille combat tans et deux 
cent quarante bouches à feu. En outre , huit mille 
hommes sont laissés, en arrière pour la sûreté des parcs 
de réserve. Malgré la plUie et la difficulté •d'avancer 
sur un terrain noir ,• ramolli , extrêmement collant , 
t;outes les forces étant réunies à midi , s'élancent sur 
les Anglais qui se rétirent ave<i rapidité vers Bruxel- 
les. Us sont atteints par la cavalerie à Geijiappe ;, mais 
recevant des renforts de moment en moment , ils ré- 
sistent toujours ; la résistance est même si ferme et 
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si bien tï6in)i»é« , que lés masses , toujours compac- 
tes , atteignent' la Ibrét de Soignies. Napoléon les 
â]fant cànoniiés et harcelés jiïscpie - là sans pouvoir 
les entamer , fait , le jour finissai^t , prendre position 
aux difierens ' corps , et pose son quartier général à 
la. ferme de Cailloux , près de Planchenois. La ntiit' 
est affreuse ; une pluie violente et sans relâche désole 
les troupes bivouaquant sans abri , dans la boue , au 
miheu des moissons submergées; pour surcroît d'in* 
fortunes , la dégradation des chemins retardant TarriTée 
des vivres , nombre de soldats restent privés de nour- 
riture. « Si la nuit du 17 au 18 ;dit l'anglais Sa>tt ^ 
*» Bonaparte eût suivi se» avantages ^ il eut pu rem- 
» porter la victoire. Un déluge de pluie fut ce qui 
» îen empêcha ^ car la nature épuisée demandait dn te- 
» pos ; et, quoique nos troupes fussent eûtièrement pé- 
» nétrées par tine pluie froide qui tomba pendant cette 
» nuit entière , tout dormait. excepté les chefs. » De 
leur cô-té , les Prussiens , divisés en deux colonnes , 
ail lieu de n^archer sur Namur , sùivaot les présomp-» 
tions des généraux français , se portèrent dès la nuit 
du 1 6 au 1 7 par Tilly et Gembloux sur Wavres où i\ê 
devaient rencontrer un de leurs corps suivant «ne route 
parallèle à celle des Anglais , à trois ou quatre lieue» 
de distance'seulement , et pouvant communiquer avisi 
ceux-d par les ponts de la" Dyle. La colonne de 
Grouchj les suit , mais avec hésitation et moUefse x 
on 'dirait*que ce général doit les observer, mais ne 
%eot pas les inquiéter ! ! 

Le 1 8 , Tarméé de Napoléon se trouve , à onze heûrei 
du matin ^ rassembléeeen avant de Planchenois, sur 
des hauteurji correspondantes à celles que couronnent 
les troupes anglaises. Les premiers coups .de canon 
partent deà lignée françaises : des nuées de tiraillettrë 
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engageât Taction. Wellington présente ^uatre-^n^* 
dix mille hommes de troupes anglaises , lianovriennes 
ou brunswickoises , hollandaises, et belges. Les atta- 
ques sç succèdent sans intervalle y et Wellington se 
défend avec ténacité f pour donner aux Prussiens y 
dont il reçoit continuellement des avis, le temps f éfr 
fectuer le mouvement de jonction dont dépend la 
journée ; et , dans l'espoir plus vif de moment en lno« 
ment d'ap^cevoir un indice de ce mouviçment, qui' 
peut seul le dégager, il fait les derniers efforts de ré-' 
sistance : Car {dit Blucher dans son rapport) le déa- 
» ordre se mettait dans les rangs anglais.. La perte 
.» avait été considérable ; lêsjpéserves avaient été mises 
» en ligne ; là positipn du duc était des plus t^ri tiques < 
» Le feu de mousquçterie contiiiuait le long du front ; 
n l'artillerie et^t retirée en seconde ligne ; déjà Ten^ 
• nemi se croyait sûr de la victoire. » 

Il e^t $ept heures , Napoléon ordonne une dernière 
charge de cavalerie et des corps d'élite d'infanterie que 
dœvent soutenir trente pièces; cette charge, exécutée 
avec furie , est reçue af ec impassibilité : alors même 
parait le corps prussien de Btdow, fort dé treiite»mille 
hommes. Ce corps attaque le flanc droit des assaillans^ 
est repoussé et fortement endcHumagé; mais trente 
mille autres Prus'siens', amenés paV le général 'eiv<^h^f 
lui - même , arrivent immédiatement à son fifecoura. 
WelUngton, maître alors de ses mouveme^s , attaque 
Itti-^méme sur tout son front. Les trente pièces destir 
nées à protéger ia dernière charge des Français, on^ 
épuisé leurs munitions; et, au <»répuscure, Bludier 
tombant sur leurs rangs , y jjprte le . désordre. Les 
plus braves cèdeqt; toutes les armes se mêlent; le5 
soldats se pressent , s'énfènc^it les uns les autres , en 
se -précipitant à travers champs, sur iés bords d|i 
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Thuy, , ruisseau fangeux qui }>asse à Gena{>pe. L'en-^ 
Bemi .n'a qile l'embarras de la poursuite , pour se 
rendre maftr^de tout le matériel. 

.La perte des Français en tués , blessés non enlevés 
ou prisonniers, s'élèye à la TQoitié des' combatlans^ 
Les troupes de Grouchy^ qui n'ont pris aucune part 
à laction ^ seront lés seules qui repasseront en ordre 
la frontière belge. La perte des alliés est immense : 
aussi , Wellington déclare sept cents officiers anglais 
ou hanovriens tués ou blessés , d où oïl peut évaluer 
quinze mille hommes hors de combat. En outre, les 
corps hollandais et belge , sqùs le commandement im- 
médiat du prince d'Orange (lui-même fortement bles- 
sé) , éprouvent un vide de quatre mille hommes. De 
quelques réticences dont fasse usage Blucher , étonné 
sans doute d un trion^phe qu'il partage,., et auquel il 
n'avait pas le droit de s'attendre (V. 14,18 octobre, 
16 novembre 1.806; -29 janvier, 10, 11, 14 février 
1814), on est fondé à ne pas réduire la perte des 
Prussiens au-dessous de quinze mille hommes ; ce qui 
donne un total de* trente-quatre mille alliés r'estés sur 
le ch^mp de bataille , ou que leurs blessures en auront 
éloignés j total égal au total des pertes de l'armée fran- 
çaise. Mais leur victoire est des plus complètes. Conser- 
vàntjeur ensemble, et pouvant se recruter, ils présen- 
tent la force des masses jointe à la force numérique ,. et 
à un nombrci actuellement huit ou dix fois plus grand 
que celui que les Français pourront , les jours suivans, 
réunir en corps. 

Dès Ce jour on peut sonder la profondeur de l'abinie 
que Napoléon aura ouvert sous la France ep y re- 
paraissant ; il dira , il affirmera que les diss^e^isions 
politiques ont détrempa le moral de l'armée , «dissous 
l'énergie des plus braves, obscurci les facultés de tous,. 



plus A. .serait incoAsidéré cfe Vouloir eséculer avéi 
des guerriers ^.^nt les dispositions,, comme qitovfn's 
ne seraient pas en sa ùm^r, une enti'epiise aussi 
audacieus» c^ue (ÈeHe.de venit à bout, en ^a seul 
JQur, de deqx.fonmdaWfiâ armée». La situation mo- 
l^akdes Ijeuleoans du géoéfàl en chef est,. sans coi», 
^trèdit , un «létaent'de son plal» darp^mpagnoT surtotrt 
dans, les temps dé troubles, dyijs ;maià c'est imé 
vame excuse qn,e de ifejeter.le désastre de la jburriéë 
sur, la tetreur panique do?* les' soldats auraient élë 
, saisis en entendant crier t JVàus sotnmes trahis ! comme 
sif des cris isolés avaient-pu, dominer les détonations 
de quatre cents bouctes-à Feu» -éomme si des signes 
d'hésitation araient pu s'apercevoir au milieu de 
ces épais nuages de ïumée ^i couvraient la plaine. 
• A^mème.in8tantoûlès vétérans de lavictoiVç chargent 
avec une vigueur ektraoMinajre , quelques^ paroles 
de défection les entratnerarent-elles eii arrière , les 
transforinprjient'^elles tout àcîoup en de .lâches' sol- 
da ts ? Non, cela n'est ^às croyable; et jamais on "©e 
calomnia plus outrageusement les soldats français! 
Leurs derjjiers efibrts attestent leur' dévouèmé^it i ils 
ont très-bravemént feombàttu pour cet.te cause^ef pour 
routeur de ce désastre inouï,: ^u'il y kit eu des traîtres 
dans les rangs des Français, c'est ce dont malheureur 
someftil n'est guère permis" de douter; queje^ride 
stm^ qm 'peut se soit fait eiitwidre àaiis quelquÉS- 
bataillons, c'é*t encore ce qui parait avété , qvoique 
lé léarechal r^Qr-aït fonnellemént nié ces cris de sawe 
qui peut; Cfi iiiarëcharn';a-t-il pas .quitté son corps 
dans te fort dé la déroute , et à'est4Ï pas yenu à 
Paris avec la plus extrême précipitation-, pour antaon-^ 
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cer que lout est pçrdu ? n a-t-il pas répandu Talarjne 
et semé lepouviinte sur.toute la route ? 

*La grande cause de la catastrophe de Waterloo 
peut être attribuée à riucoiicevable inaction du géné- 
ral' Grouchy. On aurait tort d'en faire honneur aii 
général Bourniont : les détails qu'il a pu donnçr àf 
Tennemi sur les opérations militaires projetées par 
Napoléon y et les révélations faites à cefc égard *aux 
-généraux prussiens et anglais sont d'une importance^ 
secondaire. «Dans la nuit (du 14), le général Bour- 
ft mont, les colonels Clouet et Villoutreys^ et deux 
)i autres officiers, désertent à Fennemi ; 'Napoléon fit 
» sur-le-champ à son. plan d'attaque les changemens 
» que cette trahison inattendue rendait nécessaires , 
» et se porta de suite en avant....... {Mémoire^ de 

Flewy de Chaboulon , etc. ) C*est l'inaction de 
Grouchy, avec le'S deux'grândes fautes commisses par 
le maréchal Ney, qui a entraîné le désastrelde Wa-* 
tçrloo r «Grouchy ne fait pas un mouvement -p'our 
venir au secours de ses frères d'armés ; la terre tremble 
sous ses pas ; la plus effroyable canonnade i-etentit de 
toutes parts , et il ne dirige ^pas son corps d armée 
vers l'endroit où son corps' d'armée serait 4'nn si im- 
mense secours ; il reste* immobile dans sa position. 
En' même temps-, 1 on ne saurait se dissimuler que 
Napoléon n'ait commis une faujtè très-grave , ^a 
s'obstinant pendant plusieurs heures dans le refiis 
^e croire cçqu'on* lui annonçait du tnouveme^trdes 
Prussiems (mouvement conffrnayé par des lettres iiï- 
terceptées de l'état -major prussien, lesquelles font 
positivement mçntion de leur marché). £nfîn il adhère 
^ài la certitude ,que. Grouchy n'arrive point , et qiie 
c'est Bulow.qui débouche sur son flanc; aussitôt il 
s^riQ en pAliseant r Tout esi perdu! ^^i son éloigna- 
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m&ii pjhedpité aggrava toutes les cdlatnités de ée 
jour''! mai», il faut aussi le dire, Napoléon à fait, 
preuve dé la *pius. héroïque intrépidité ; il n'a pu- 
▼aincre, il reut ilaburirsur lé cKamp de bataille; 
des grenadiers de sa "^i^e rarrachent de cette scène 
de cairnage. Si. Napoléon eut reçu la mort au milieu 
de ces bravas (jui lui prodiguaient leur, sang, si 'la 
fortuiie lui eût accordé cette derrffére faveur, la fin 
de cet homme extraordiîDaîr^ éfait digne de sa vie , . 
de sa gtoire.! ! ^ La faute , et la presque honteuse^ 
l^ate de Napoléon , est de n'avoir ^s ralli%les nobles 
débris de .Waterloo «ous les murs de Laon , ou l'armée 
de GroUchy eût pu les' joindre.- On ne peut excuser 
Napoléon qu'en (fixant qu'il a perdu la tête ; «t quelle 
excuse! * • * ' . 

• Y^ici ce que Jit M, 'Fleury de Ghal)Oulon , tom. 2, 

pag. 185;186,t87, 188,189: •...-.. 

Mi Un dernier bataillon dd réserve , illustre et 

màlheureu'x débris de la colonne de granit des champs 
de ÂlareAgo , était resté inébranlable au milieu des flots 
tumultueux de» Târmée. L'emiîereuT se retire* dans 
les rangs ** de ce^ braves , commandés encore par 
Gambronh^ : il le fait former en carré , et s'a^vince 
à leur tété* au-devant de l'.ennemi ; tbus^ ses généraux , 
Nej'^, Soult, Bertrand , Drouot , Corbii^eau , ^ de 
Fkhâut, Labédojère, Gourgaud, etc. , mettent l'épée 
à la maiù, et devieiïnent soldats. Les yieux grena- 
diers,* incapables def trérflhler • pour leur vie, s'ef- 
fraient -du dang'er qui menace celle, de l'empereur : 
ife le conjurent jde s'éloigner. « Retirez-vous , lui dit . 
» l'un d'eux , vous voyez bien que la mort ne.veut\p^s 
» de VOUS ! »: L'empereur résiste et. commande l^e 
feu : les officiers qui l'entourent s'emparent 'de s.on 
chevd et l'entr^n^nt: Caml^ronne et se8,}>rave^ se 
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pressent autour de leurs sàpet^^pirsMeé'j et dièenl 
à Napoléon un éternel adi^u. Au même moment ^ 
41»' st: précipitent tous 3ur ^ennemi aux cris de vive 
l'empereur ! On reciHinàit à leurs coups les vainqueurs 
d'Austerlite , de léna', de ^agram^ àfs Môntmirail. 
Les Anglbis*et les Prussiens^ dont ils» ont suspendu 
les chapts de victoire , se réunissent contre ceftle 
poigpée de héros M lr'abat'tent4 Les uiiS', invertis, de 
^l^ssures ,* tombent à terre .noyés dans le sangi les 
autres ,'plus heureux ^ sont tuéa;- ceux en6n dont 
]a mort t^^ e T^tente , se fusillent enlrç eux pour^ 
ne point 'survivre à leurs compagnons d'armes ,; ni 
mourir de la main de levirs ennemis. Wellington^ et 
Bluc&er^ dévenus al(Àrs possesseurs paisibles du cbamp 
de b^laille , le parcourent en mattres t mais par eom-» 
bien de sang cet injuste triomphé ne fat4l,pas aclieté ? 
Jamais ^ non. jamais les Français ne portèi^nt à leujrs 
adversaires des coups pl^^s formidables et plus, meur- 
triers. Avides dç sang et de gloii?e ,- méprisant les 
dangers et la mort ^ .ils se précipitaient audacieuse-» 
ment ' sur les batteries enflammées de Tennemi , et 
sembfaient se multiplier pour aller le :chercher ^ l'at-^ 
taquèr et le poursuivre dans ses inaccessiUes retran- 
chemens. Trente mille Pruçsieiis <ou Anglaià fbrent 
immolés par leurs mains dans ci^te £sitalè journée $ 
et quand on pense que cet horrible cartiage fut Fou-^ 
vrage de cinquante mille hommes ( plus de dis: niille 
■ hommes de la garde ne éprirent point part à 1 action) 
mouraïit de fatigue et de hesoin , et luttant sur un 
terrain bourbeux contre upe position inexpugnable 
et cent trente mille çombattans> on est sAîsi d'une 
douloureuse admiratiôti', et Ton décerne aux vaincu» 
la' palme dé la victoire... ^..r» ' -. : . 

Les armées françaises ne furent y dejttiis 1 7% , mises 
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W flewfiàémit'^ q^d^iix fois iaprès k jifM9gp df 
la Béré^in^ (Y. 29 novembre 1812), à Leipaick (¥, 
18. octobre 1813). L'autçur de l'un et de Tautredé- 
'.sastre , qi(,el est-il ? qui délaissa ses yaillaotes troupe», 
à SmorgODy (Y. 5 décembre 1812), les livrait aux 
frimUts , saxis cbeyaux , : sans c^ons , sans subsi^tân-^ 
çdfc^et $ans vétemi^s'? qui les abandon^ d)^ nouteau 
à Haiiau (Y. 2 noveihbre 1813) ?^el&i-là. môme qui 
domae aujourd'hui ,. pour la troisième fois , le spectacle 
d'^^n général refusant de partager le sort aucfuel il 
^évdUe ses soldats, Non^ les braves de tous les jours 
n'ont pas dégénéré dan^ cette dernière rencontra ^ et 
loutrage ne saurait les iiUeindre. Wellington liii- 
même donne c^séloge^ à leur bravoure et à leur per* 
sévéran^es « Je ne disi pais.eela pour en retirer quelque 
» mente personnel , car la victoire dçit ^tre attribuée à 
» la supériorité des forces physiques des Anglais et, k 
n leur con^tapcfe in^nciblç. » L'intrépidité de nos sol- 
dats ^ leur constance , leur dévouement ont ^té admi- 
rables ; n^dant hjiit heures ils se sont achai'nés m^ des 
batteries, dont les décharges si rapides, àmitrailleouà 
boulets^ les forcent enfin de s'éloigoei'cGes braves cè- 
dent à la mécanique irréd>stiblç des batailles y Ik^éca-» 
nique qu£ le 'génét^d ennemi emploie au moment dé- 
cisif. Napoléon s'est, obstiné siur les retr^chemen^ 
angWis 9 voulant emporter de vive force ce point inex- 
]ttignàble que ses manœùvreà n'ipnt pas rendu inutile i 
aucune dispoèitiouien'-a été prise en, cas de revers. L'hu^ 
miliatioB de la défaite retombip donc en grande«partie 
siyr le présomptueux capitaine qui prétend clore sa 
eai^pagn)^ 4rois jours après l'avoir ouverte.. 
. Xjn aussi grand suecès rehausse le^nom de Welling- 
ton, mais sans donneir une plus haute idée^e son ta^ 
leat stralé^que. On Uii re{|froc|ie , et avec rjtison, de 
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';^i o'aïQÎr |vis été;csmpé depuis qf^isze )wts .,' et de ne 
*^ '^ ^î^. sîltre^ pas ifetraAché , puisqu'il s'aitjendait-à de vives 
'^ ' . irttaqu^& dont jje sauraient Le garantie les Rjàsises , si 
jbûi encore d|i théâtre d.es opératipns ; on lui reprocke 
d'accepter là bataille daD^ 1^i einplacement où , défait , 
il jci'avait pas de retraite assurée , une for^ se trouvant 
sur ses derrières , et une seuleroutâ pour la traverser ; 
' on repfOiGhe Stirtoitt à Wellington d'avoir séparé les 

-' , 4eux armées ciliées , mesure quir indigue, dans le gêné* 

rat anglais un défaut de science militai : le.tteraier 
dje^généraxi^ français n eut pas commis une pâd^eiH^ 
fautif. Quels mo|ifs as^z plausibles pucebt déterminer 
td^e séparation des deux viefmées alliées ? Dans 0ette 
campagne de trois jpurs , Wellington a montré toute 
son incap^té militaire ; il n'afait preuve'ni de tdlc^s, 
ni 'de prévoyance : s^s troupes ont jqoml^ttu arec la 
plus grande intrépidité ^ il a été leur chef, mais voilà 
• tout. Wellington a assiste à la baùAîlle , il n a p^s* rem- 
• poi:té la victoire : en. résumé y. c est aux Prussiens , 
inais<#ux Prussiens parfaitement seoond«s pfr l'immo- 
bilité dt .Grouchy,' quit.fâut attribuer le ]^rincipal 
mérite, de* cette éclatante journée, Blucher ayant, 
avec une très-grande célérité y rassemblé et reconduit 
au con^bat , dans la soirée , ses troupes battues l'avant* 
veille. 

Quant aux reproches adressés avec eyiportement 
pat Napoléon à ses deux UeiHenans^ : ceux' qui con- 
.icernent Ney , commandant l'aile gauche, ne pstrais- 
sent pas aussi 'bien fondés que ceux qui concernent 
Griouchy» I^^r. ayant -sous ces ordres directe les 
premier et Ifeuxième corps , a conduit eH persenkie 
Jes attaques sur lecentve de Fennemi , se tenai|t tou-« 
jours au fort de la mêlée ^ animant tous les bmves 
de la voix et de r«?:e%pl^. Son âme est trop^e:spam^ 
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sfve pour que sa ctofidtiite puisse s'offrir sdftis un jour 
doifteux. Il est reconnu, avéré qu'ù augura fayora/- 
blement de li^ journée jusqu'au momeiit où l'on sut 
que c'étaient des troupes prussiennes et non les di- 
visions <fe Grôuthy qui débouchaient, sur ïa droite ; 
mais Voyaut Napoléon soutenir contre l'évidenée le 
fait contraire , et répandre autour de ïùi cette Êiusse 
nouvelle, il lui supposa le dessein dé compromettre 
l'armée ,'eninspiirant une confitoce aussi pernicieitsé : 
peut-être {jdt même d'assez forts. indices "Viennent à 
l'appui de cette reinarque )* Ney se Ynontra-t-il dès 
lors moins, empressé , moiiis vif dans l'action •* mais 
sa bravoure xie faillit pas' et sa conduite, fut toujours 
au-dessus du soupçon* dé trahison : Ney,' trahir sur 
un champ de bataille ! !'! Le dire ,. serait lSas|)hémer : 
si le brave <îes braves li'a pas teontré son dévouement 
ordinaire , dti moin^il a été fidèle à Wîaterlpo : ap- 
paremment Ney avait senti, et plus vite et. plus vive- 
ment qu'un autre ,* l'inquiétude que l'erreur volontaire 
ou non de N.apoléon (aflSrmant que les divisiISns de 
Grouch'y débouchaient sur la droite) fit naftt're dans 
l'eaiprit de ceux qui eu furent les témoins ! On sait 
bien que dès te preniier jour de la campagne il ma-s 
nifesta dii' mécontentement, qu'il existait de la mé- 
fiance entre Napoléon et lui : ce maréchal dont Topi- ^ 
"nion était a un si grand poids r qui, l^nnéefpBécédente, 
avait fait valoir avec soti apte jffanchisela nécessité de 
Tabaîcation et avait presque usé de violence pour* 
l'drrâcher à ifîapôléon ; "Ijui mit lin Sfèle trop vif à né-* 
gocièr les clauses d'un acte dont allal^ dépendre '}e 
soirt dé la France ( V. 4 , 5 ,»6 avHl 1 814 ) ; aujourd'hui, 
dans uiîe circonstance où tout irrite la douleur de' son 
âme,- à? la vue de sa patrie humiliée , a-t-il pu dé- 
guiser ses énuyiions ; farder èdtf langage , et, tel qu uù^ 
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courtisan vieiHidaiis Thypocrisie, efIacer»riinpressixNi 
du' désastre par le présagi^ d'une Tictoire ? Peut-être 
néanmoins l'intrépide Ney ^ le brave des braves , le 
héros de la Bêrésâna, de sentait^ il blessé de la pré- 
férence accordée à Grouchy qui paraissait avoir succédé 
k cette haute faveur dont Murât jouit si loùg*teilips , 
et dans quelques occasions ,si malheureusement .pour 

• les intérêts de I|i grande année.. Nous nous' em- 
préssbns d'admettre toutes ces ciafnsid^atiolis qui 
peuvent parler et qui parlent en faveur dç l'hérofsme 
et.de lâ fidélité du marécBal Ney ; et, que ne poU¥Mi3- 
nous aussi le justifier de la conduite qu'il tient depuis 
Finstant où il quitte les débm de l'axmée ^ jusqui^à 
celui où il sort de Pmris pouf mettre s#s jours eu 
sûreté? 

Si les reproches adressés au maréchal !Ney par le 
générahssime paraissent injustesr, ou du moins exa-^ 
gérés , ceux qu'essuie Grouchy sont très-^fôndé». Ce 
général , n'eût-il pas reçu d'assez bonne heure , diso^ 
!a mallnée du 18^, Tordre de passer la Dyle et de 

• se porter rapidement vers la gauche : connnent p^-* 
lierait -il l'hésitation et l'incertitude de ses mô^ve^ 
mens ce jour et la veille?. Il jette*sa eayaleriiei légère 
avec une massie d'infanterie sur Nacmur ; informé le 
17 au matin, ensuite vers midi ,' que les- Prussiens 
sont dans la directicm de Wavres par 'Gembloo!x , il' 
ne tient' aucun compte de ces avis. Plusieurs ;de ses 
généraux, entre autres Maurice Gérard, commandant 
le qliatriëme corps , croient à^ropdâ de marcher ^avec 
rapidité sur Wavres; Grouchy eH donné bien l'ordre, 
mais sans presser sou -e:|[écmtion. Enfin , dit l'aujtéur 
des Considérations suf l'art dé la guerre, « cette co- 
» lonné qui dès le matin (du 18) jéleit partie de Gem- 
» blôux pour suivre, les «Prussiens sur la route 'de 
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I» Wavres, r«ste près de cette. potitim , k ploft .de 
9 trois, lieues du champ die bataille ; séparée du reste 

' » de rarmée 9 elle i^ste stupiAement Aur 1» .i:ive droite. 
^ de la Dyle, au lieu d'accourir y^s le» bruit dix eah 

. » non , pour prendre part k. la bataille»; au lieu- du 
9 moins de^ marcher vivement sûr les traces 4es Prus^ 
» siens qui passent la Dyle à Wavres., et vieniQa:^t 
» renforcer l'armée anglaise. » On cherche en vain 
le motif qui put retenir Grouefay sur la rive droite , 
puisque pour arriver sur 'Wi^vresy saps risquer de se 
voir coupé du gros d^s Français , il avait trois ponts : 
k MouUers , à Limel^te , à Limalle. Quel. défau;t de 
$«lgacité,.Qu de déterlmnaftion , ou de bo^ne volonté! 
E^n ne se portant pas vers les pdints où il enteçd^it 
le.canon / une canonnade terrible , Gronchy demeure 
sans justification; tout repousse ses ei^cU&es! ! 

En définitive, les causes décisives de- ce désastre 
immense sont : l'inébranlable fermeté de Varm/àe §iin 
glaire dans la position qu'elle a ^pwe , position si avaii-r 
tàgseuse pour soutenir une attaque ; la rapidité de la 
marche* des Prussiens '; l'obstination de ' Napoléon à 
croire ou à dire q^ie les Priitoiens de Bulo^ ftonjt les 
divisions d^ Grouchy, et, dès qu'il ne le croit plus», sa 
^jperséverîmce daz^s l'attaque, au. lieu de commencer 

Vnc. retraite dont les résultats eussent été I|ien moins 
désastreux; et enfiti, les fausses,, les inconcevables 
manoeuvres de Grouchy^'qUoique en dernier résultat , 

'• Içs méprises du.lientena]^t retombent sur le généralisr 
sime qui l'inyestit de cette pleine confiance que doit 
seule obtenir un'militairo capable de la.grande guerre- 
Macdonald , Geuviôn , ne sont pas ^ la disposition de 
N^poléoi) , et le^E^rdeau de ce commandetnent impor-^ 
tant est tombé sur Grouchy : ce généra prouve que 
Napoléoq n'est p£^^'beui:eux dans le choix 4e ses iavo.T 
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jés/'Ainsî, qtielte que soit là ISkckèasé inftaetkeë de 
deuilf(tm^ trois-grandescifcofistances , Napoléon ne doit 
Ven j>retïdi« qn% lui-feéme de*ce que sa fortune* 
échoue pour la dernière fois. Il a 'fait une campagne^ 
de trois jour? J et ses plans ont été 'si fougueusement 
conduits, qu'en trais jours il perd une beUe année 
et ternit sa propre renommée militaire. 
* Eût-il été vainqueur, la campagne se prolongeait, 
nmis.'sa perspective ne changeait pas. Cette bataille , 
gagnée sur les Anglais et les Prussiens , ne faisait 
qu'entamer leurs forces sans les détruire ; il eût fsLltu 
deui victoires complètes sur les Russes et les Autri- 
chiens. C'était' faire Aei suppositions errenées', que 
d'attendre une diversion de la part des Italiens , .race 
fl<^éùérée et Sans esprit déflation j^que dé croire que , 
parce que les Belges supportent avec humeur quel- 
ques xirconstances de leur tt*ansK)rmation , ils vien- 
dront se iranger sous les aigles françaises y que de 
compter sur les drspositions des peuples allemands à 
se remettre sous le joug qu'il ont brisé avec rage. La 
France restait donc condamnée aux extrêmes sacrifices 
pour amener ïes* hostilités jusqu'à fe fin de l'automùe , 
et , vu l'étroite union des généraux alliés , lés déci- 
sions si positives des grands cabinets , dont les lien^ 
étaient si fortement tissus , l'accord intime des souViC- 
ra^ns avec leurs sujets , les altérations n'eussent admis 
aUcune suspension durant l'hiver. ;* et à quels sacri- 
fices la France n'eût-elle pas été ftnrcée de se résigner * 
pour continuer la guerre ! • * ^ 

:' La journée de Waterloo n'est pas'*simjftement une 
gran4e bataille, un iSgût d'armes extraordinaire 4 elle 
n'est pas seulement une de ces journées qu on nomme 
décisives , parce qu elles auront déterminé lé ^résultat 
d'une campagne ou d'ime contestation politique, telles 
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îfiise les affidres (fHéKbpoUs , de MatreiÊgù , de liohi^i-^ 
linden , d'Austerlitz , dléna , de Friedland ; la btitaiHe 
de Waterloo est une pévildfitioii de royaumes et* de 
puissances , révolution pleine , entière ; «révoliition 
dontjes effets tcaversepont les sièdes ^ ainsi que les 
résultats des célèbres journées d'Hastings ( 1Q66) , de 
Bouviûe8(l214KdeDenain(1712). . 

Napoléon est de retour à Paris. N'ayant fait que peu a» j«*»n- 
d'efforts pour rallier ses froupès*, n ayant doùné que 
dtes ordres vagues pour essayer de* changer cette de- 
i^oute en retraite ; laissant ses Ueutenans à ettx-mém^ ; 
il quitte les débris de l'armée , éperdu, entraîné par 
un sentiiaent inexplicable dans tout militaire qui qé 
pesait poitit un. despote invétéré,, sentiment qu'il dé- 
couvre, aujourd'hui , comme ffle découvrit en 18 12* et 
• «a 1813. Que Masséna se fût trouvé le chef de l'armée 

• française à Waterloo , s'il n'avait pas triomphé , <5e 
n eàt été.^qu'une bataille perdue ; par ui^e retraitebictt 
conduite, il eût suspendu les progrès de J'ennemi et 
sçtuvé la France d'une * invasion immédiate : il eût 
réuni sous leurs drapeaux ces braves qui n'avaient 
jamais fui jusqu'à ce jour , ces braves que Napoléon 
abandonne saijis retour péhir rejoindre les ffette^urs qui 

2 l'ont égaré ,. et pour errer comme une ombre sous les 

*^ arbre? des ChampsrElysées. 

Mais Napoléon n'a plus que deux pensées , sauver 
sa personne* dissoudre la seconde chambre législative,* • 
seule barrière à son despotisme. Il ne saurait usurper 

* la dictature qu'en dispersait les envoyés des départe- 
mens , le9l[ubls , dîins • cette efi'royable tempête , sèr- , 
vent de boussole au très-gratïd nombre des Français. 
Il se juge capable de reproduire ^enthousiasme de la 

. nation ; mais -son^acte additionnel a dissipé toutes les 
illusion», iJa trop prouve naaiatenant à Tiiniversalité 






de la jiftiioKi que lu Ub^i^é n'a pas dé jpln» dang^reim 
eDnesni. Jl arrive ayec une rfuiommée perdue, et il 
arrjye déterminé à signaler la deroi^e heure dé sa ' 
pifissànce ! On se rappelle les horribles anathèmes ^ 
les sinistres ppophétiçs , sortie^ de sa* bouche Tannée 
' précédepte y « qu'on saura ce ,c[ue coûte la mort 4'uA 

i| grand homme , ,• que ses funérailles seront san-^ 

'» glantes.,,..., » Les citoyens se lèvent en masse , s'ar- 
i^ênt à l'instant ménfc, se Serrent, prennent postew 
Ils.se souviennent* ces Parisiens, du 13 yendéiniaiiie 
(V. 4 octobre 1795); cettefois leur détermination est 
aussi prompte quiç vigoureuse y Tunan^mitj^ ^se joint à 
la* vélocité de l'élan patriotique, 

Au ihomen.t de se porter sur la chambre des repré-> 
sfntans et de s'y faire proclamçr dictateur , Napolél^n- 
tient conseil, La délibération. n'est pas tellement se-^ 
crête > qu'il n'en arrive* des indices à un membre de 
cette ohainbre 9 lequel a trop d'expérience des révolu-r 
tions et trop de connaissance du caractère> de N^tpo-; 
léon^ pour ne point sentir l'importance d'agir sans 
délai, La Fayette , tpujours grand citoyen , toujours 
digne de lui-même, La Fayette accourt à la cl^ambr^ j 
lait ouvrir la séance , et dit : m Keprésentaus , lorsque 
» la première fois , depuis .vingt-cinq an^, j'élàye la 
» voix que les vi'ais amis de la liberté recoMiaitront.*' 
» encore, jç me sens pressé de vous parler des dan- 
» gers de la pa^trie. Be sinistres neuvelles«e sont con*r 

» Ifirmées Permettez à un vétéran d'une cause 

» sacrée, toujours étranger à l'esprit de faction, de. 
» vous^ proposer quelques, résolutions préliminai-r 
» res....... 9 Aussitôt on déclare que l'indépendance 

de la nation est mepacée. La chambre se constitue en 
pënn^nence, et décrète, que toute tentative pour la 
dissoudre est un crime df haute trahison)^ que l'^r-i 
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thée de ligUe et leà gai'des natiodales gui dnt combattu 
et combattent eiïcojre pouf défendre la lîb^rtéf Tin- 
dépeiidatice et le* territoire de la FrajaCô^ ont bien 
rtiérite de la patrie. ^ • . 

Cette déclaration spontanée et TaCtitude de la cham- 
bre des représentans en imposent aux partisans de 
Napoléon , et préviennent ses mesures. Cependant , 
ces bômfnes dévoués au despote , et surfout son frère 
Lucien /celui qui sîest distrait de onze années d'exil 
et de disg'tâi[>é inirpériale ^ en déployanft sa fmolité , 
>s^s vices et son luxe^ ce même Lucien que le pape 
Pie YII a décQré du titre ridicule de prince de Caninb ; 
celui qui revient aux grands jours de deuil , pour re^^ 
paître de npuveau sa cupidité, opi ajoutant aux, mal- . 
heurs .des Ifrançais; Lucien Bonaparte y. dé concert 
avcip des serviteurs aussi*âévoués qu^ luj, essaie de 
réchauffer le génie malfaisant de ' Napoléon. Ila^ pres- 
sent, leur empereur de monter à cheval et de disper- 
ser ceux qui prétendent limiter sa. toute-^puissance. 
Mais Napoléon craindrait d'être atteint d'une main ob- 
seure; le général fugitif mesure toate la distance de 
sa position à ce jour-k;i et au 18 brumaire (20 novem- 
bre 1799). Si, au 18 brumaire liiéme, alors que tous 
4 les vœux de la nation çippelaient son triomphe^ u 
manqua de hardiesse, qu obtiendrait-il depuis que son 
incorrigible despotisme et ^% fuite de l'alrmée ont de^ 
sillé tous les yeux } Janiais il ne mon'tra de résolution 
ifà'au milieu dés baïonnettes; privé des. forces mili- 
taires ) il devient timide , pusillanime comme un tyran . 
abattu* 

. Essayant alor^ de gagner du temps en négociant , il 
envoie Lucien , le corrupteur Lucien , accompagné des 
ministres , porter un ipessage à la chitmbre des réputé* 
sentans. ï«és minittres'des affairé» étrangères (Cau* 
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lakiéiftirt ) eÈ de la' guerre (DaVoust) affira^t ^'il 
existe de grandes ressources qUe rendr^iieot iimnen^es 
Tunion des Français et l'énergie du pouvoir légi^datif. 
Lucien disfcourtlônPgueinent ^r.la nécessité dmvêstir 
d'une (ïitcJtature temporaire , son frère , s^eul *«n état 
de Conduire la guerre: « Si la France , .soutient ce • 
i>. dissertatenr insolel^it , abandonnait son empereur , 
» elle s exposerait , devant le tribunal des peuples , au 
\ jugement le plus sévère sur son inconstance et sa 
» «légèreté. Jaipais die ne voudra manquer à ce qiie 
» l'honneur exige d'elle; r^ Aussitôt La Fayette s'écrie 2 
« Quelles- assertions vient-on faire entendre ? Ose^t^n 
» accuser la nation de légèreté et de peu de persévé- 
» rance a legard 'de Napoléon? Ne l'a-t-elle p^s suivi 
» dans les sables de^fgypte, dans les déserts de 
» Hussie, sur cinquante cfiamps de bataille, après 
»* ses 4psastre«àtissi-'bien qu'au milieu de ses victoires? 
» C'est pour l'avoir suivi que nous avoûs à regretter le^ 
» sang de trois» millions de Français. « Ces paroles 
agitent ras^en4)l,ée ; la discussion , engagée , soutenue 
avec véhémence , et 'par la majorité qui repousse Nar 
poléon, et par ses jadhérens, finit par la résolution de 
former aussitôt un conseil spécial des ministres et de 
cidq députés de chaque chambre, pour discuter les 
mesures d'urgence. * 

Ce cionseil s assemble IfW'xitiit : tout ce que deman- 
dent leç" ministres pour la défense 'du. territoire est 
accordé. La Fayette insiste pour l'abdication immédiate 
de Napoléon. «, Cette mesure seule procurera immé- 
» diatement la paix ; et ,-si les ministres ne la lui prô- . 
» posaient pas, son âme la lui révélerait sans doute. » 
La» Fayette fait en oi^tre la proposition de se rendre^ 
tou^ à l'heure , eè en corps , auprès de Jui , pour loi 
faire ^ à ce sujets les représentations les plus positives : 
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cette conclusian n'^st pas adoptée ; elle nù, pas. besoin 
dé l'être pour porter le dernier coup.^ 

Il fallait , ou qxie rassemblée qui figurait la repré- «a juin, 
sentation nationale fût dissoute, ou que Napoléon 
fût détrôné. L'ambitieux manquant de courage pour 
son nouveau 1 8 brumaire , parce qu'il ne réunissait 
-pas de grands moyens militaires, et craignant peut- 
être que cet état d'hostilité , plus l^ng-temps conti^ 
nué 9 ne le conduisît à son entière ruine ; ne se voyant 
appuyé que par des baudes de fédéré^ , Napoléon, se 
résigne à se découronner de s£^ propve main. Il aj^dique, 
parce qu'on lui fait connaîtra qae si l'abdicatio^n'est 
pasî^ envoyée sur-le-cbamp , • La Fayette va faire la 
motion de sa déchéance. 

. Le général qui abandonna son armée, l'oppresseur 
qui médite d'étouffer encore une fois la liberté 9 est 
enfin dépouillé de l'autorité. .La veille, il entre dans 
Paris, se proposant de mettre en usage les 'derni^èref. 
ressources de la France, d'armer toute sa population ! 
A peine il paraît, chacune de ses volontés éprouve 
un refus formel : il voit qu'il ne peut plus rester en 
présence de l'Europe conjurée, et à la tête /de la 
France, de la France à laquellQ^il ai^nonça d'abord 
que Jes souverains approuvaient son retour, .et qu'il 
flatta de l'espoir qu'il désunirait ou renverserait leur 
coalition. Il s'éloigne, mais lès fléaux* de xinvâsion 
^avancent. Néanmoins, en déposant son pouvoir, il 
ne craint pas de protester de la pufeté de ses inten- 
tions ; il adresse^ s^s adieux au peuple,>français. « En 
}» commençant la guerre, pour soutenir l'indépendance 
» qationale, je comptais sur la réunion de tous les 
» efforts, de toutes les yplontés , et«|ir le concours de 
» toutes les^ autorités nationales>...wLe3 circonstances ' 
» Hkè paraissent changées......... Ma. yi^epoUtique est 
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• terminée, et je proclame mon fils^ soM le tkre de 
» Napoléon II, empereur des Françaisi.,..; » 

Son abdication est admise puremetit *et simpleilient ; 
mais dans la nuit, par dés affiches , il la déclai^ con- 
ditionnelle et faite en faVenr de soti fils 

« Quoi ! dit madame de Slaël^ Cet homme qui ve- 
» nait d'ébranler encore TEurope pai^ son retour , en« 
» voie sa démission comme un éimple général , il n^'^s- 
» saie pas de résister ! Il y a liHe armée française sdus 
» les murs de Paris * elle veut se battre contre les 
» étrâBfers , et il n'est pas avec elle îcomma chef ou 
» coiniae soldat ! Elle se retire derrière la Loire ^ c^t il 
» traverse cette Loire pour aller s'embarquer, peur 
» loettre sa personne en sûreté , quand c'est par son 
» propre flambeau que la France est embrasée ! Ou ne 
» saurait se permettre d'accuser Bonaparte de manquer 
]» de bravoure dans cette circonstaitfbe , non |)lus que 

• dans celles de Tannée précédente ; il n'a pas corn- 
» mandé l'armée française pendant vingt années sans 
» s'être montré digne d'elle. Mais il est une fermeté 
» d'âme que la conscience peut seule donner ; et 
» Bonaparte, au ]^u de cette volonté indépendante 
» des événemens , avait une sorte de foi superstitieuse 
» à la fortune, qUine lui permettait pas de marcher 
» sans elle, r^u jour où il a senti que c'était bien le 
» malheur qUt s'emparait de lui, il n'a pas lutté; du 
» jour où sa destinée a été renversée , il ne s'est plus 
» occupé de celle de la France. » 

L'ijisurpation de Napoléon a duré cent jours, pen- 
dant lesquels il a dépensé six cents millions et fait 
périr soixante mille braves. La France va s'inonder 
d'un millioil de soldats étrangei's. Plusieurs de ses 
belles provinces seront ravagées ,. Paris n'échappera 
que par une' sorte de prodige h la destruction. Les 



aOTAL. 



1815. 



3a5 



sacrifices. imposés aux Français seront des plus rigou- 
reux ; ils seront innombrables. Telles auront été les 
suites du retour de ce souverain décQuronné, retour 
amené (on ne saurait trop le dire) par les fautes ac- 
cumulées que produisit , pendant ce court espace de 
dix mois 5 abtérieur au - débarquement du l^'.mars, 
Tiiifluence prépondérante du comte de Blacas 
d'Aulps, si bien secondé par messire Dambray et 
M. Tabbé de Montesquiou, ainsi que M. le comte 
Beugnot. . * . 

Les chambres législatives nomment une commission a^jain. 
executive provisoire. 

En conséquence de l'abdication de Bonaparte^ la 
conmiission de gouvernement se constitue sous la pré- 
sidence de Fouché (duc d'Otrante), le bourreau des 
Lyonnais. "^^ 

Louis' XVIII adresse aux Français une proclama- 
tion datée de Cateau-Cambrésis. « Dès 1 époque où 
» la plus criminelle. dés entreprises, secondée par la 
» plus inconcevable défection , nou*s a contraint à 
» quitter momentanément notre royaume , nous vous 
» avons avertis des dangers qui vous menaçaient , si 
» vous ne vous hâtiez de secouer le joug du tyran 
» usurpateur. Nous n'avons pas voulu unir nos bras , 
» ni ceux de notre famille, aux instrumens dont la Pro- 
.» vidence s'e^t servie pour punir la trahison. Mais au- 
^ jourd'hui , que les puissans efforts de nps alliés ont 
» dissipe les satellites du tyran, nous nous hâtons de 
» rentrer dans nos états pour y rétablir la constitution 
» que nous avions donnée à la France , réparer, par 
» tous' les moyens qui sont- eii notre pouvoir , les 
» maux de la révolte et de la guerre qui en ont été 
» la suite nécessaire, récompenser les bons , mettre à 
» exécution les lois existantes contre les coupables... » 
TOME vni. . ^ 15 
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Dès le matin du 20 mars , ¥(m avait vu , sur les 
murs de Paris, une proclamation très-énergique du 
rm,, qui déclarait traîtres et criminels de lèse-majesté 
tous Français qui porteraient les armes en fa<ireur de 
l'usurpateur, etc. Le même jour, presquen même 
temps , aux mêmes lieux , et à côté de \â proclama- 
tion de Louis XVIII , les mêmes afficheurs placardaient 
une proclamation de Napoléon aux Français , etc. Des 
personnes de la domesticité .du roi lui avaient conservé 
toute leur fidélité , et s'étaieiit rendues à Gand » leurs 
frais et dépens; elles n'étaient pas prodigalement i*é- 
tribuées comme les ministres à portefeuille , les minis- 
tres d'état, ejtc. (V. 11 mars). Des gardes du corps 
s'y rendent aussi isolément , et font preuve d'un noble 
dévouement. Licenciés à Béthune, ils ne sont plus 
piésibles des lois militaires que Napoléon, dans ses 
décrets , invoquera contre ce qu'il appelle les traîtres ; 
les conseils de guerre , dont il ordonnera la formation 
pour juger les tiraitres et transfuges passés à l'ennemi 
la veille des Hostilités, officiers faisant partie de l'ar- 
mée active ; c^ conseils de guerre ne jugeront pas les 
gardes du corps , mais les officiers en activité de ser- 
vice qui , en présence de l'ennemi , se hâtent de fuir, 
de traverser ses lignes, pour aller s'abriter à vingt 
lieues en arrière du champ de bataille : ces derniers 
sont condamnés à mort par contumace. Au lieu de 
•casser ces jugemens et de les déclarer illégaux , nuls* 
et de toute nullité , Louis XVIII crut , dans sa clé- 
mence, devoir se borner à amnistier les condamnés à 
mort par contumace : c'était reconnaître, en quelque 
. éorte , la validité dés jugemens portés contre eux ; 
aussi , ce mode de gracier ne satisfit pas les royalistes 
purs , ces royalistes qu'on pourrait appeler royalistes 
avant la lettre. Précisément , ce furent ces prudens 
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fuyards qui imaginèrent de fonder un ordre de la Fi.*, 
délité^ consistant en une énorme bague qu'ils por- 
taient,^ l'un des doigts de la main ; mais la bravoure 
française s'accommodait mal d'un semblable bijou , et 
l'anneau créé par quelques fuyards fit naître l'exprès^ 
sion de F^oyage sentimental, appliquée à ces hér^'- 
ques Bayards qui avaient été se réfugier à Gand. Hon- 
neur -aux serviteurs qui ont suivi Louis XVIII dans 
sa retraite aux Pays-Bas , par fidélité, par dévouement 
à sa personne sacrée , à la maison de Bourbon ; 'mais 
on ne doit pas confondre avec* eux les transfuges à 
l'ennemi et les fonctionnaires publics qui ont porté 
leur dévouepient au roi., parce que Napoléon ne vou- 
lait pas de ce dévouement , et parce qu'ils craignaient' 
en outre que l'usurpateur ne leur fît éprouver les ef- 
fets de son cQurjroux, de ses vengeances* 

Voici la situation militaire de la France. La défkite 
de Waterloo rend impossible toute défense aux bords 
de la Sambre. Cette frontière est envahie le surlende- 
main même , et les deux généraux anglais et prussien 
décident de marcher conjointement sur Lapn , lieu 
désigné pour le ralliement des troupes française«\ 
Le 25 et le 26 , les Anglais occupent Cambrai et Pê-. 
ronne;de 28 ils dépassept Roye, tandis que* les Prusr 
siens, entraînés parBlucher, atteignent ce jour même 
Villers-Cotterets, Crépy, La Ferté-Milon, Senlis. 
Cependant l'aile droite de l'armée française, qu'on 
avait crue perdue , s'est repliée avec beaucoup de bon- 
heur par Dinant et Givet; elle se* trouvait encore, 
le 19 , à Wavres , et sur la route même de Wavres à 
Bruxelles ; là Grouchy, ajoutant à touteç ses inconce- 
vables erreurs, se disposait à continuer ses mouvemens 
de poursuite ; niais , instruit vers midi du désastre 
de la veille , il ordonne sa reti*aite sur deux colonnes , 

15. 
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par Gembloux et Namur. En butt^ aux attac[ues achar- 
nées des Prussiens , ces troupes , qu enflamme le désir 
de réparer la faute de leur éloignemept ducbamp de 
bataille , repoussent chaque fois les Prussiens avec vi- 
gueur, et sans éprouver que de légères pertes. Le 22 , 
tous le^ corps se trouvent réunis à Rocroi. Le 25 , ils 
font, près de Soissons , leur jonction avec les restes 
de .Mont-Saint-Jean ; soixante mille hommes , ayant 
deux cents pièces attelées , marchent pouf couvrir la 
capitale (V. 3 juillet). A Test, le département delà 
Moselle est envahi par Forbach ; les Autrichiens ont 
passé le Rhin à G.uemetisheim et à Manheipi. En Sa- 
voie^ le maréchal Suchet voit terminer ses progrès sûr 
les Austro-Sardes. 
25-i6jmn. Des massacres ont lieu à Marseille. A la nouvelle 
subite et imprévue de la. bataille de Waterloo , la 
populace de cette ville , qui avait été disposée d'avance 
aux assassinats par les machinations de quelques hom- 
mes se disant royalistes purs , attaque , égorge des 
militaires sans défiance , et de préférence -une troupe 
de mameloucks , ou plutôt d'Orientaux réfugiés après 
la guerre d'Egypte , et qui formaient .un escadron de 
la garde impériale. Des citoyens accusés de bonapar- 
tisme sont aussi immolés , tandis que les^ habitans 
appartenant aux cls^sses aisées restent spectateurs , 
n'apjercevaUt dans ces événemens que le ïriomphe de 
leur opinion poUtique. On n'a pu connaître le nombre 
de§ victimes. 
26JWB. Une convention est signée à'ChoUet (Maine-et- 
Loire). La fin des hostilités , dont le commencement 
date à peine d'un mois (V..! 5 mai) est due en grande 
partie au bon sens , à l'esprit de droiture et au pa- 
triotisme, du général Lamarque , commandant en chef 
l'armée opposée aux Vendéens. 'Il a écrit au gouver- 
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nement : a C'est avec des pompes qu'on éteint lés vi- 
» cendies. » Il à. éci^ aux Vendéens : «f Je ne rougis 
M pas de vous demander la paix ; car dans les guerres 
)» civiles la seule gloire est de les terminer. » Le gé- 
jQeral Lamarque a tenu, dans sdn commandement, la 
plus honorable conduite. 

Cette convention assure la pacification des dépar- 
temens de l'ouest , dans lesquels cependant la guerre 
civile n'a jeté que de bien faibles étincelles. A aucune 
autre époque de la révolution,. la cause de la royauté 
n'y fut aussi faiblement , ni aussi malhabilement sou*- 
tenue. On remarque au nombre des chefs -royalistes^ 
ce même général Canuwl qui s'était distingué dans 
l'état major de l'armée incendiaire , lancée par la con- 
vention contre les premiers et véritables Vendéens. 
(V. 5 août 1793); qui dissipa les royalistes dû Berri 
(V.' 9 avril1796) ?• qui fut chargé par le directoire , à 
l'époque du 18 fructidor, du commandement dé Lyon, 
et du soin d'y comprimer les ennemis de la républi- 
que (V. 4 septfembfe 1797).<]let officier général est 
le même qu'on retrouvera à Lyon , dé|)loyant un zèle 
trAs-prononcé.pour la royauté (V. 8 juin 1817). On 
l'observe encore : il faut bien -se garder de confondre 
les armemens formés à ce joui^ dans la Vendée et 
dans trois ou quatre départemèns voisins , avec les 
premiers , les véritables Vendéens qui défendirent , 
avec la plus étonnante bravoure , leurs foyers , leur 
opinion politique , et leur croyance religieuse- Au- 
jourd'hui la plupart des chefs royalistes de ces con- 
trées ne' sont que de mauvais tribuns populaires , des 
fauteurs d'émeutes au profit de leurs intérêts parti- 
culiers. Aussi , la division s'est-elle introduite parmi 
eux dès le premier jour ; mais la grande cau^e de 
la mollesse ou de l'inertie des Vendéens est le-chan- 
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' gem«nt surrenu depuis 1 800 , dans l'état de }eur pays 
comme dans le système générai ^e la France. Loin 
d avoir à redouter.de Napoléon leç excès qui provo- 
quèrent leur première insurrection , ils se rappelaient 
ses nombreux et importans bienfaits; c'était lui qui* 
leur avait rendu leurs églises , qui avait dépensé qua- 
torze millions de francs à la reconstruction de leurs 
maisons incendiées , après* les avoir affrancbis et des 
exactions révolutionnaires et des brigandages de la 
chouannerie. Quel que fut rattachement dont ils 
avaient* hérité de leurs pères pour la famille des Bour- 
bons , ils ne devaient pBis recueillir . de son gouver- 
nement d<e plus grands avantages ; tandis qu'en se 
soulevant , ils rappelaieilt autour de leurs foyers les 
.malheurs et les dévastations dé l'ancienne guerre ci- 
vile, 
a» juin, Paris est mi^ en état de siège. 

Louis Xy III adresse aux Français une nouvelle pro- 
clamation, datée de Cambrai.. « J'apprends qu'ime 

» porte de mon royaum? est ouverte , et j'accours 

» pour adoucir les maux que j'avais voulu prévenir , 
» pour me placer, une seconde fois , enire les armées 
» alliées et les Français,. dans l'espoir que les égards 
» dont je puis être l'objet, tourneront à leur salut; 
» c'est la seule manière dont j'ai voulu prendre part 
» à la guerre ; je n ai point permis qu'aucun prince de 

» ma famille parût dans les rangs étrangers 

» Mon gouvernement devait faire des fautes ; peut- 
» être en a-t-il fait. II est des temps où les intentions 
» les plus pures ne suiEsént pas pour diriger, où 
» quelquefois même elles égarent. L'expérience seule 
» pouvait avertir ; elle ne sera pas perdue , je veux tout 
» ce qui sauvera la France » 
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Bonaparte part de Paris,. Il se dérobe et va à la sgjuia. 
Malmaison , alors qtie le canon des étrangei^s gronde 
aux enrirons de la capitale. Il a retardé son départ de 
jour en jour , d'heare en heure , de moment en mo- 
ment : enfin on le décide en lui disaoat que les coureurs 
de l'ennemi sont en vue ! Napoléon a écrit y le 28 , à 
la commission du gouTemement : « En abdiquant le 
» j»QUvoir, je n'ai pas renoncé acu plus noble droit dii 
» citoyen , au droit de défendre mbn pays. L'approche 
» des ennemis de la capitale ne laisse plus de doute 
» 3ur leurs intentions , sur leur mauvaise foi. Dans 
» ces graves' circonstances , j'offre mes services comme 
» général; me regardant encore comme le premier 
1» soldM de la patrie. » Après avoir lu cet te^ lettrjB à 
haute voix , le duc d'Otrante s'écrie : v Est-ce qu'il se 
» moque de nous? « Garnot est. d'avis de replacer 
Napoléon à la tête de l'artnée. Fouché réplique : 
« Sans doute Napoléon a épargné ce soin à la commis- 
» aion , et probablem^en^t il -a filé aussitôt le départ du 

» général Becker » (Ce général, chargé de veil-* 

1er sur la personne de Napoléon, s'était noblèmeat 
chargé de remettre sa lettre à la commii^sion . ) Les 
membres de la commission répondent à l'empereur : 
a que leur dévoir enversi la patrie , et les engagemens 
» pria par les plénipotentiaires avec les puissances 
» étrangères , ne permettaient point d'accepter son 
» offre. » 

M. de Flahaut est chargé , par Napoléon , d'aller 
à Paris sur-le-champ, concerter son départ et son em- 
barquement , avec les membres de la commission. Le 
maréchal Daivoust est aux Tuileries . au moment où 
M. de Flahatit s'y présente ; il ne voit dans la missi^ de 
ee général qu'un subterfuge de Napcrféoll pour dificFiîir 
s(ai départ. « Votre Bonaparte , lui dit-il , avec le ton 
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» de la colère et du mépi;is , ne veut pas partir; mais 
« il faudra bien qu'il nous débarrasse de lui ; sa pré* 
». sence nous gène , nous importune j elle nuit* au suc- 
n ces de nos négociation^. S'il espère que nous lé re- 
» prendrons , il se trompe ; nous ne voulons plus de 
» lui. Dites-lui, de ma part, qu'il faut qu'il s'en aille, 
» et qxffe, s'il ne part à l'instant, je le ferai arrêter, 
» que je l'arrêterai moi-même. ».M. de Flahaut^ en- 
flammé .d'indignation , lui répond : « Je n'aurais ja- 
» mais pu croire, monsieur le maréchal, qu'un homme 
» qui, il y a huit jours , était aux genoux de Napo- 
» léoh , pût tenir aujourd'hui un semblable langage. 
» J« me respecte trop , je respecte trop la personne et 
î» l'infortune de l'empereur pour lui reporter vos pa- 
»» rôles : allez-y vous-même, monsieur le maréchal, 

n cela vous convient mieux qu'à moi Dès ce mo- 

» ment , je donne ma démission. Je ne pourrais* plus 
» servir sous vos ordres sans déshoncwer mes épau- 

» lettes » Napoléon dit froidement : « Qu'il vienne; 

» je suis prêt , s'il le veut , à lui tendre fa gorge. » 
Napoléon est vivement tenté de se mjettre à la tête de 
l'armée, mais M., de Bassano l'en dissuade. » {Mé^ 
moires de M, Fleur j de Chahoulon , etc Le tréso- 
rier général de la couronne , Guillaume Peyrus^se , 
vient à la Malmaison rendre ses coihptes'à Napoléon ; 
l'ex-émperfeur lui dit : « Vous étés des nôtres, vous 
» venez avec moi , Peyrusse? » — « Mais , sire, (répond 
» cet individu) j'ai ma famille qui désiré que je ne 
» m'éloigne pas ; et pxiie, dans la situation où est vo- 
» tre majesté , elle n'a pas besoin d'un trésorier gé- 
.» néral. » Ce Peyrusse était simple employé expédi- 
tionnaire à la tréisorerie , lorsqu'il fut désigné pour 
remplir les fSbctions d^e' payeur dans la campagne 
de Moscou; il avait suivi, à l'île d'Elbe, Napoléc»! 
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qui venaii ^*en faire une espâtede grand seigiieUr^, 
en iè comblant de gratifications. Dépourvu de talens , 
1 esE-commi» de la trésorerie d^ la fcouronne ne sait paç 
même conserver les apparences, en témoignant son 
respect pour l'infortune ! 

Napoléon avait. fait dire à là commission- du gou- . 

verneinent : « J'offre de me remettre à la tête de 

» Tarmée , non plus comme le souverain de la France, 
» c'est à mon fils qu'appartient aujourd'hui ce- titre, et 
» l'autorité qui y est attaclaiée , coais comme un soldat 
» qui peut guider les Français dans le chemin de Thon*: 

» neur. . . . . » Il a prié le -gouvernement de le nojn- 

mer généraHssime et de csoire à sa parole d'honneur 
d'empereur et de soldat ,* qu'après le succès il dépo- 
sera le commandement et rentrera «dans ^ solitude; 
Ce demieJr cri de Tambition est repoussé ; on l'en- 
traine , le général Becker est eHargé de le conduire 
à sa destination , et ce général remplit ce grand devoir 
avep autaptde fidélité que de noblesse. Napoléon s'est 
tout-à-fait manqué à lui-même dans cette immense 
conjoncture. La grande majorité des soldats et des 
officiers , de la population armée de Paris , et des po-»- 
pulations des départemens de l'est et du centre , au- 
raient combattu à sa voix:, sous son* commandement^ 
jusqu'au dernier instant , il lui fut facile^ ou possible , 
de joindre l'armée rassemblée sous les murs de Paris ; 
il jEallait le faire , et il ne fallait pas le dire ; il ne fal- 
lait pas surtout en demander là permission à Fouché , 
qui le trahissait depuis trois mois.-Que Napoléon eût 
été encore grand dans l'histoire , en renonçant fran-- 
ehement à ce titre d'empereur dont il recouvre sa se- 
conde abdication ; en r(çprenant le titre de soldat ^ de 
simple citoyen français.,, et- en recon^^ank que se» 
fils n'avait, aucun drpit au trône de France ! IVÂis^ 
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cfueUe mcaralile ambffi<»i , ^[ueQe folle absurdité de 
prétendre, d'oser dire que le titre de sôciTeraiii de la 
Franco ap^rtîeiit à so» fils ! Napoléon cherche en- 
core à tromper les Français ; il ne trompe que lu^ 
même ! 
3JuiUet. Une convention militaire est signée à Saint^Gloud, 
eatre le maréchal Davoust , commandant l'armée fran- 
çaise d'un part; Wellington et .Blucher, généraux 
des forces anglaises et prussienne^, d^autre part. 

Les troupes alliées ont marché sur Paris avec rapi- 
dités Dés le 29, Blucher arrive devant les lignes 
eonstruites entre Saint-Denis et Yihcennes. Au nloyen 
desi petites rivières de Rouillon et de la Vieille-Mer , 
lés abords septentrionaux de la capitale sont inondés ; 
le canal d^ l'Ourcq est rempli -, des parapets , des 
batteries , sont élevés , et présentent plus dé deux 
c^ts pièces de gros calibre. Si la position est forte 
dci ce côté , les retranchemens de la rivé gauche de la 
Seine peuvent être considérés comme nuls. Quatre- 
vingt-dix mille hommes de troupes dé ligne avec 
douze mille fédérés Occupent toutes ces positioils. 
Animés de désespoir et de vengeance , ils sont impa- 
tiens de recevoir le signal du combat. Depuis que le 
mécontentement ,^ excité par l'inconduite ou rextréme 
faiblesse de t^^e du général Grouehj , lui a fait retirer 
les rênes di* commandement , le maréchal Davoust les 
tient dans sa main t divisant ses forces en deux corps , 
il occupe avec l'un Montmartre et Saint-Denis ; le 
général Yandamme^ avec l'autre, prend position à 
iVfontrouge. Mais que pourraient des forces aussi peu 
nombreuses.contre les ilaasses que les alliés ont déjà 
portées, ouqui se portent sur le point central ? Blucher, 

Farti le 30 jipi d'Auber-villiers ( une lieue N. de 
fiHs ) , a traversé la Seine à Saint-Gérmain : * des 
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tn^lKs , entré ksquek on renarque M. ***, é^thàigk 
peu reconÈnnandable , lui ont Ùyré le pont 4n Peeq* ; 
depuis hier 2, sa, droite est au Plessis-Piquet, sa 
^aijiche à Saix^t-Cloud, sa réseire à Versailles ', enfin ^ 
Âtalgré une attaque très-audacieuse du général Excel- 
maiis , qui met hors de combat douze mille Prus- 
siens et en fait quinze cents prisonniers , Bluchei' éta- 
blit son avant-garde sur les hauteurs de Meudoijt et au 
village dlss y , où viennent le soutenir defr corps 
anglais. Wellingtoi^ a pris poste a^ issues de la*forét 
de Bondj , occupant Gonesse. 

Dès le 22 juin on essaya, mais sans succès,- de 
retarder par des négociations la marche des alliés. 
Néanmoins, les engagemens partiels qui ont eu lieu 
depuis Villers-Cotterets leur montrent qu'il peut y 
avoir de la prudence à traiter , et à consentir un ar- 
Hiisti«;e , qu'on n'aurait pas dû refuseï^ après Fabdica- 
àioa de Napoléon , si Wellington avait mis de la sin- 
cérité dans sa proclamation de JMalplaquet, du 21 
juin , proclamation qui disait : « J'informe tous les 
» Françsds que j'entre dans leur pays à la tête d'une 
» armée victorieuse, non en ennemi , à l'exception 
y» dç l'usurpateur qui est l'ennemi de la natur| hu- 
» maine, et avec qui on ne. peut avoir ni paix , ni 
» trêve, J'ai passé vos frontières pour Vous soustraire 

» Au joug de fer «qui vous opprime ...» Puisque 

Napoléon est dépossédé par un acte authentique ; 
puisque la législature existante a bbtenu de son abdi-* 
cation, ce qu'avait demandé l'Europe dans la déclara- 
tion du 13 mars des huit puissances signataires du 
traité de Paris , déclaration confirmée par le traité 
dis 25 mars entre les quatre grandes puissances , con- 
firmée une seconde fois par la déclaration du 22 mai ; 
ces acteis se trouvant actuellement «sans but et sans 
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application , . l^s hostilités ne.dûivent ni se prolonger 
ni s^étendre. Les puissances ont promis la paix à uiie 
condition, ce'tte ' condition est remplie ; la guerre 
doit donc cesser , si les passions des chefs militaires 
ou Tinjuste ' convoitise des négociateurs alliés ne 
rendent pas vaines lés plus solennelles professes des 
cabinets. 

Appuyé sur des motifs aussi bien fondés , le maré- 
chal Davoust propose, -le 30 juin, à Wellington et à 
Blucher, de traiterîi^un armistice j ils s y refusent : les 
cabinets étrangers , voulant décidément profiter de la 
supériorité de leurs armes ^ et faire retomber sur la 
France le poids. d'un q invasion qui, désormais, est 
hQrs de l'objet avoué ! Les .Français ne dépendent 
plus de celui contre lequel on déclare la vindicte 
publique ; néanmoins, oh les considère. comme les do- 
ciles instruments de ses volontés , et les opiniâtres 
défenseurs de sa cause. Si la justice et* la bonne foi« 
ijnispirent ici les conseillers des hautes puissances, 
pourquoi , semblables à Brennus , viennent-ils char- 
ger la balance du poids de leur, épée? Ferdinand le 
Catholique faisait parade de sa dextérité , de sa four- 
berie , dans ses rapports avec Louis XII , et se vantait 
de n'avoir jamais manqué l'occasion de l'abuser : les 
plénipotentiaires au congrès de Vienne ont droit à la 
même gloire^ dans leurs procédés enyers Louis XVIII, 
ou avec la nation française. . 

Enfin le 3 , d'après l'ordre même des souverains*, 
qui arrivent eif Champagne , Wellington et Blucher 
acceptent une capitulation revêtue du nom de conven- 
tion. ^ — « Art. 1®^ Il y aura suspensiosi d'armes entre 
» les armées alliées et l'armée française soiis lés murs 
» de Paris- — 2. Demain, l'ariaée française commencera 
» à se mettre en. marche pour «e porter derrière la 
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» Eoire. L'évacuation totale de Paris sçra effectuée en 
» trois jouré; son mouvement pour se porter derrière 
» la Loire, sera terminé en huit jpurs. — 3. L'armée 
» française emmènera avec elle tout son matériel, etc., 
» sans aucune exception. — 8. Le Q , toutes les t'ar- 
ï> rières de Pari^ seront remises. — 9. Le service inté- 
» rieur dé Paris continuera à être fait par la garde 
» nationale pt par le corps de la gendarmerie ntunîci- 
» pale. — ^^11. Les propriétés publiques , à l'exception 
V» de celles qui appartiennent à la guerre , soit qu'elles 
» appartiennent au gouvernement , soit qu elles dé- 
» pendent de l'autorité i^unicipale, seront respectées, 

. » et les puissances alliées *n'interviendtont en aucune 
» manière dans leur administration ou dans leur'gcs* 
» tion. — 1,2- Seront pareillement respectées les per- 
» sonnes et les propriétés particulières ; les habitans, 
» et en général toi» les individus qui se trouvent dan« 
» la capitale continueront à jouir de leurs droits et de 
» leurs libertés , sans pouvoii* être inquiétés ni recher- 
» chés en rien, relativement aux fonctions qu'ils oc- 
» -cupent ou auraient occupées , à leur conduite e(; à 
» leurs opinions politiques .........»'• 

Cet armistice préserve Paris des horreurs d'un' siège; 
il conserve à la France des militaires' dont elle s'enor- 
gueillit ^ et qui peuvent un jour, servir à recomposer 
son armée. 

Les soldats , toujours exaltes par le sentiment de* la 
gloire nationale , demandent encore le combat ; leurs 
vœux ne sont pas écoutés. Les soldats disent haute^^ 
ment que le prince d'Eckmiihl (Davouât) a vendu 

• Paris et l'armée aux alliés. Sans doute de semblables 
imputations ne mettent pas d'être réfutées. » 
• La commission du gouvernement , pressentant que 
la conv^entpion ne S'erait point scrupuleusement respec- 
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tée piar les généraux allies , a /délibéré s'il ne lui ^n- 
Tiendrait pas de se retirer, avec les chambres et l'ar- 
mée, derrière la Loire; mais, jugeant les choses trop 
avancées pour prendre une mesure extrême, mesure 
susceptible de rallumer avec vidience la guerre étran- 
. gère et d'allumer la guerre civile , la commission voit 
aussi que les dispositions franchement belliqueuses, 
des militaires subalternes ne sont pas celles d'un cer- 
tain uombré de généraux , dont plusieurs se sont 6u- 
v^tement déclarés en faveur du régime mis en fuite 
par l'usurpateur des libertés n^itionales^ tandis que 
d'autres généraux sont prêts à se déclarer dans le même 
sens. 'Qud chef, d'ailleurs,' attirerait Ik confiance et 
epgstgerait le dévouement de l'armée ? Nejr , le premier, 
a donné l'alarme et désespéré de la causç ,des cham- 
bres ; Soult a déposé son commandement. Jamais il 
n'eut un caractère politique ; il né fut jamais qu'un 
habile exécuteur de manœuvres militaires, un intré- 
pide athlète de batailles, ùe goût des renommées du 
jour, ceCdésir d'avantages utiles , de faveurs et d'ar- 
gent, signes caractéristiques de certains guerriers 
(comme Malborough et Villars) que leur position et 
leur génie tiœnent dans un rang inférieur de l'ordre 
politique , dont ]a capacité se restreint dans leur sphère 
d'action ; les flatteries des contemporains et quelques 
dépouilles des vaincus , voilà les deux sentimens qui 
paraissent dominer, dans l'âme, de ce conducteur d'ar- 
mée qui n'oserait concevoir d'agir pour son propre 
compte , ou pour l'éclat de la gloire ^ ainsi qu'agirent 
les lieuténans d'Alexandre et les successeurs des Pom- 
pée , et aussi , dans les temps modernes , les illustrés 
continuateurs de Gustavei- Adolphe. Masséna est af- 
faissé sous. le poids de ses lauriers; sa santé est dans 
un grand délabrement , il ne tardera pas à^s'éteindte. 
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Maû^onald ^ tenu son <épë€ dan^ le fouireau. pendant 
les cep.t jours ; il aspire à cacker la fin de sa çarri^e 
dans les paisibles honneurs de ses titres militaires en 
dédommagement de ses lab^orieuses campagnes et de 
quelques épreuves sur la scène politique. La réseire 
de Suchet ^ dès le premier jour des troubles , a fait 
connaître que Jamais il ne deviendrait ctef die parti. 
Davoust et Groucby, présens sur la scène, ont si peu 
d apparence aux yeux des militaires! On reconnaît 
donc la nécessité de se soumettre. Il n'existe pas ^n 
Fr^uQce un seul individu ayant assez d'importance et 
de c(H3isidération par. lui-même ou par ses rapports, 
pour prétendre à la domination; il n y a. pas de bras 
assez ferme pour élever un étendard. L'ancien régime 
d'abord, la révolution ensuite, ont brisé les moules 
d'hommes, réduit la France en atomes; o» n'y vodt 
pas un faoïnme qui s'élève au-dessus dé ses cQntempo*- 
rains, comme c'était «icore du temps de lexécridble 
sainte-ligue. En outre, Foucbé (duc d'Otrante) mé- 
nage et travaille à corrompre à la fois tous les partis; 
il a paralysé , ou désorganisé , autant qu'il est en son 
pouvoir, tous les moyens de résist^giçe ; il livrera Pa- 
ris , l'armée et la France à la légitimité , parce que le& 
forces anglaises et prussiennes doivent l'emporter 
dans cette conjoncture , sur lés forces nationales , •et 
Foiiché ^era secondé dans ses dessein^ 'par Davoust 
qui abusera , jusqu'au dernier inâtant, de Tctspritde 
l'armée dont il est le chef. » 

Les alliés enfreindront la convention de S^int-Cloud 
sur plusieurs points , soit par des actes de violence , 
soit au moyen d'interprétations forcées. Vandale au 
dix-neuvième siècle , Blucher voudra livrer au salpê- 
tre un pont de Paris , dont le nom rappelle sa fuite , 
son incapacité militaire eit la violation de sa parole 
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d'honneur ( V. t8 octobre 1806). Wellington, si poli- 
tique clans ses expéditions militaireis , si ''cauteleux 
dans ^es négociations , altier comlne un Anglais venant 
de battre des Mahrattes, au mépris de lartidç 11, 
dépouille les musées et saccage les monumens. J)e 
prétendus complots qui , ne lâenaçant pas même sa 
personne , n exposeraient que sa réputation , lui don- 
neront des prétextes d'aggraver les charges de la 
France. Croira-t-on qu'un de ses aidq^ de camp ait 
eu l'impudence et l'indiscrétion de dire au mois de 
décembre suivant : «....Toute la France appartient 
M aux Anglais , et le duc de Wellington est le maître 

» à Paris î » Dans ces conjonctures , l'arrogance du 

général anglais se soutient à la hauteur de la perfidie 
atec laquelle sont interprétéeîs les clauses de la cour 
vention de Saint-Gloud; et , pour prix de la journée 
de Waterloo , journée dont la gloire n'appartient pas 
à Wellington, ce général sera créé duc de Waterloo \ 
recevia le bâton de maréchal de France, et sera dé- 
coré du collier de l'ordre du Saint-Esprit :' heureux 
encore pour les Français , que Wellington n'ait pas 
sollicité des lettres de naturalisation et le noble titre 
de Français ! Wellington est un homme de peu d'es- 
prit , même borné , et sans instruction ; ses manières 

^1 Un journal , Ln Renommée , si nous lie nous trompons, dans le nu- 
méro du 30 juillet 181 9 /a remarqué , d'après une feuille étrangère, 
« qu'il y ^yait en Europe 7 ponts, 9 musées, 1 7 places publiques, et 23 
>• rues du nom dé Waterloo. Il faut s'étonner, peut-être, qu'il n*y en ait 
» pas ^avantage. Si' l'Ettrope a voulu donner à des monumens le 
• .nom d^ûe victoire remportée sur la France (victoire où les ailiés 
» étaient cinq con1;;'e deux), il n'est pas étonnant qu'elle -ait toujours 
» désigné la même. Si la France ayait, au contraire,- donné à ses mo- 
» num'ens le titre d'une victoire remportée par elle sur l'Europe, elle 
» i^aurait eu que l'embarras du choix , ce qui aurait rendu une ré- 
n pétitibn'-impardonnabte de sa jpart. » 
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et Son.» ton n'ânnohceiit pas lane -bcuine 'étiu«atî6i!k 
.Le 22 o(î^obrë 1815 "paraîtra \in. ouvrage intitula: 
Un Fre(,nè&is à Vhonoffoble lord Wellington y sur sa 
lettj-e au 23 septembre' dernier à Icfrd Cditlçreagh ; 
jchei "Gtueffier, ifïn primeur -kbraipe^ rue Guenégaud, 
n°. 31.'.-.-«'g7ie Bille<5ocq, avocat. Hon^eulf et j-ëmer- 
ciméns de la France à ce bon citoyen', laf ce véritable 
Toyaliste ^ à ce vjurisconsuke profond^! Cette lettre de 
M. Billecocq: sera, dans le postérité , hbl monument 
élevé à la honte des vainqueurs de Waterloo. 

A Tordre de 1 étranger, les ponts jtflénâ; et d'Aftç- 
terlitz perdent, leur nom : ignoble -autant* qu'inutile 
dépit des vaincus ! L'histoirie n'auana-t»elle,dôn'c plu^ de 
voix pour attektef que les* Russes , lés Autrichiens , les^ 
Prussiens •fui:ent complètement défaits en Moravie et 
(6n Saxe? ne célèbrera*t-elle pa^ éternellement^ les -iih^ 
mortelles ç^mpagiies'de-180S,*-1806? Si ,-^ conquérant 
d(i Londres, un secO;id ôuillaûme de Nbniiandie im- 
posait un autre lioni^à cepônt.de Waterloo qui charge 
la "Tamisede sa lourde masse*, les^^Françàis en auraient- 
ils été moins battus le tS^'uin 181»5? Eq renversant 
la colonne triomphale dé Rosbach , le vainqueur d'Iéna 
enleva-t-il le so\ivenir du triomphe d^ Frédéric II sur 
ce Rohan, courtisan delà courtisane Pompadour ? Les, 
Romains passèrent sous les fourches caudines ; deux ar*- 
mées'aBglaises cajpitulèrent ^ das^s la même campagne , 
à New-Yorck et à Sa'ratoga , humilJées par des milices 
à peine formées 'et doi^t on* affectait de mjépriser la 
contenance : Ces çxemples donneront-ils le droit d'a- 
vancer que les Romains efe les Bretons furenè des peli-- 
pies sans courage ? Parce que , dans qlielqlies rencon- 
tres., les Francais^furent battus , cfsera^t-on soutenir 
qu'ils ne' ^cdistinguent point par 1^ plus éminente bra-* 
voa^e^? ^A\% aujourd'hui*^' ,à Paris , linsolent orgueil 
T0*rE v«i. ' 16 
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dh$ jaHk€[aeur$ de Napoléon termit 1 éclat -de leurs 
succès. ; ., 

5 juillet. La ^chambre des rêpré sentons fait, sur les droits du 
.peuple frapçâis , la. déclafaîibn suivante : . . 
* « Les trckipes des puissances alliées ront ott^cdper 
» la capitale. La chambre des représentans n en con- 
» tjnuérà pas moins de siéger au milieu des habitans 
» de Paris;...,.. Elle déclare que toiit é^uyernement 
» qui p'adppterait pas- les couleurs nationales çt ne 
» garantirait poii^t la liberté des citoyens, Tégalité 
j» !il^s droits, civils et .politiques ,.}a liberté delà presse, 
j» la liberté des cultes, le système représentatif, le 
» libjCè'CWisçntement de levées d^hoimmeset^d'iiK^ôts, 
» la responsabilité des ministres, rirrévocabilitédes 

^ ' » ventes des biens aïationaux de toute .origine. Tin- 

'«-•viôlabilitéto dès propriétés , labolitiôn de la dime', 

».de la no})lesse anciemie et nouvelle héréditaire , de 

» la féodalité; Tabolftion de touXe confiscation de 

» biens , l'entier oubli d^s ojîinions et. des votes po 

*j» Utiques «émi« jusqu'à te jxiur-, «l^instituiidn de la 

ik Légionr-d'Honneiir , les fécolipenses dues aux offi- 

» ciers et stnx soldats , les secours dus à leurs veuves; 

» l'institution du jury , l'inamovibilité des juges, le 

'^ paiement de la dette pubjiique......* , n'assurerait 

» point là tranquillité de la France et de l'Europe » 

6 juillet. Leà tr9uj$es\étrangères^ confédérées font leur eni> 
trée , en eonformité'de la transaction du 3. Les Prus- 
siens entrent dans Paris ' par Ja barrière de l'Etoile. 
On remarque parmi leurs équipages une calèche de 
mince apparence, dans laquelle est enfoncé uîi in- 
dividu qui apporte le plus grand soia à éviter les 
regards curieux de la lnultitudè.^Cet individu est 
M« le prince de Taileyrand ;- Je portillon et les ché~ 
vaux de la calèche appartiennent staX Prii&siens. Ces 
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troupes et la^lèche s arrêtent à Feutrée dé la placé 
de -Louis XV; là ^ M., de. TaH^yrand est recabnu et 
mohtre au doigt piît les groupes nombreux: (Jui se 
ferment autour'dé la voîtur^ ; elle se* trôuvjiit parmi 
des bagages , et enjx>urée dé fourgons. enlevés paroles 
Prussiens, I ^t lesquelis on lisait :' Garde impériale-. 
On serait porté à croire <jûe M. le pirince de Trf* 
réyrand craignait de frai^chir sans ^escorte le court 
espace qui , de la .place, ^e Loui^ XV, le sépare de 
éqn tôtel ; il fut plus d'uu quart d'heûf e à le traver- 
ser*. Nous . a von 8^ yu qes faits , nous les rapportons. • 

Là commission du gouvernemei^t.jQ étant plps libre 7 juillet, 
(les ï'russiens avaient forcé les portes .des Tuile- 
ries), cesse ses fonctions.. Une circonstance particiLr' 
li^re signale la ^séparation de ses membres :*C!arnot, 
révolté d^ La coïiservatioa de Fo^ché aii ministère (il 
avait été à Saint-Denis faire ^es arrangement avec 
Louis XVIII) ,,.'CarQot, outré de se voir, pour ainsi 
dire , ,sous. la surveillance de . Foùché , c^ attendant 
qu'tn. lui assignât un liçu de résidence. , lui écrivit le 
billet suivant : «Traître , où veux-|u que j'aille? » — ^ 
« Imbécile , où lu voudras. , » lui répondit Fcrucl^é. 
Il faîut dire qu^ Foucbé avait eu dans le conseil plus 
d'une altercation avçc Carnot ,.qui ne lui pardonnait 
pas de l'avoir .appelé i^iedUe femme» P^lidant la. durée . 
d^e sa présidence du cf>nseil du gouvernement provir 
«oire (V. 22, 23 juin) , Fouché a continué les xiles 
intrigues diplomatiques qu'il a mises en jeu pendant 
les trçis mois précédens , içt que favorisaient ses at- 
iribatiôns de ministre de* la police pour Bonaparte. 
Il a conduit des correspondances avec le cabinet de 
Vienne i en faveur du filé de cet ex-^empeceuc et de 
Marie-Louise; il a commi\mqué avec fa cour.de 
Louis XVIII à Candi; il a soutenu les mesures des 

^ * .16. 
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chaihbi'es .législatives , tendant a rendre la nation 
arbitre dans sa cause ^ il entrelient des intelligences 
avec les, généraux étrangers qui ont ^combattu à 
Waterloo. Qui nombrera ses fourberies ? Cette ' fois 
encore , * on verra trion^pber sop iniquité : la Provi- 
dence le permet pour Tinstruction de$ peuples et 
des rois ! ! ! 
7-8 juillet. La fermeture, des salles d'assemblée des chambrés 
législatives a lieu pendant la nuit / en l'absence de leurs 
membres e^ par des gens armés. Getjte me&ure est-elle 
refFet dés ordres directs du roi , d'influences privées , 
o.u le coup de main de quelques royalistes enthouâiaa- 
tes?Le public n'est pas. à même d'en juger. On a' dit 
( mais nous ignoroas si'ce fait est vrai ), que M. Decazes, 
à la tête d'un.e compagnie de garde; nationale, avait 
dirigé cette opération militaire : nous pensonsqu'on 
s^'est trompé^ ; mais si' M. Decazes avait fait c,ette ac- 
tion , ce serait une preuve de son dévouement à la 
camuse de Ja légitimité , dévouerrfent d autant : plus 
honorable que M. Decazes avait rendu,* jusqu'en 1S1 4, 
à Napoléon et à jMadame mère' , tous les services qui 
ayaiélit dépendu de liii. M. Decazes est resté fidèle 
au germent prêté à Louis XVIII en 1814, çt-cette 
/conduite est digne d'éloges. 

* La .chambre d^s représentans y en qui résidait la 
force d'un parti franchement constitutionnel et auinié 
d'uji véritable sentiment de conservation et de ijatio- 
Aalité, est un pjiénomène qui révèle les ressources 
^ de la France en esprits d'une trempe et d'une in- 

struction supérieures. Malgré Tincomplet des collèges 
électoraux , l'irrégularité dés élections (V. 7 juin) ;.on 
s'iÉ tonne du résûltaf^ dans la séance dii 5, elle a pre- 
damé- comme inadmissible tout gouvernement qui ne 
, reposerait point Mr la liberté jAiblique, l'égalité^ po- 
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iitique. des Fraaçiais , et 1 inviolabilité «des, propriétés ! 

Sans'doute, cçtte assemblée derant \ en cet instant 

décisif J conjurer la veiîgqance et lorgueil des mili-^ 

'tîiires .étrangers, la politique des cabiaete^ la perfidie 
de Fôucbé^ quîne&t pas le seul perfide ; sahsdo^te, 
eette âssen^blée çdmmft , commet encore rdçs .erreurs ! 
elle se laissa trop aller à l'impulsion de quelques 
orateurs >; elle s'occupa tj:op, dans ces momens criti<i> 
ques, à discuter les principesde gouvéïyement , et 

, mit troj) d'importance dans la rédaction d'une ihéorie • 
sociale*.. J)ès .le joiK 'dc' l'abdication ,. où . elle s'inves- 
tissait sans oppositkxn de l'autorité dictatoriale^ elle 
pouvait juger -qu'il. serait impossible de résister -aux* 
^rmes étrangères. En portant aussitôt âa soumission 
à Leuis XVIII, elle, enlevait à Bl^cher 'et à Welling- 
ton leurs principaux motifs id!é tendre et d'aggraver 
outre inesure lès maux de^l'^vasion', et la, capitale 
ne deifieupait . pas' exposé^au* mécontentement ^de» 
l'armée française ,• euc(Hfi éloignée ! ! ! D'ailleurs , plu- 
sieurs généraux-, envisageant les risques d'une oppo- 
sitfon auif vœux, d'un^ partie cpûsidérable de la popu- 
lation e% aux desseins prononcés de& souverains aljiéf ; 
jugeant qu'il n'j avait dé refuge que^dans Ja tecon- 
naissance du sçmyeràin légitimé, entamaient des.né- 
gociations partiou}ièfea. Sur, la tepdance des cboses , 
elle devait .-s'empresser de «reconnattre lé roi : elle 
sembla jeppusser la planche, du naufrage. Si elle eût 
reconnu le roi ►par un mouvement dans lequel il y au- 
rait eïi le mérite d'une volonté libre j l'assentiment gé- 
néral eut bientôt confirmé cette détermination, et la 
nation aujrait trouvé dans- cet açt'e uiîe nouvelle ga- 
rantie de ses droits essentiels. Il v aurait eu. autant 
4e ^patriotisnae qu,e de prévoyance dans up acte qui 

&îait devenu plus utile entodre , s'il, eût 4té accompa- 
« ■ • ■ * - ^ 



a4€ G013TERNEM«NT» 

gué de cette 'belle et judicieuse déclaration du 5 , ^qui 
retrace les élément de H . Charte , et dont il ne fal- 
lait peut-é^e déduire' que l'article relatif à la noblesse, 
. article trop. contraire à nos traditions ,. à nos mœurs 
et à notre càractèrê. Le roi eut pu dire une' seconde 
fois, et certes, avec 'le sentiment de la gratitude : 
rappelé par laAiour de ûos peuples (Y. 2 mai 18 14). 
Ce fut la chambre des .communes ^ as^mblée' par un 
usurpateur,» qui , en 1660, rappela Charles If. 

Cependant, quelques méprises qu'on pit à^repro- - 
eher aMcette j^éunion où se sont fart iiemarquer,. et de' 
beaux talens, et de i^les caractères, et 4es -esprits très- 
éelairés,'on peut eroire. qu'une relation approfondie 
des circonstances, des motifs, des obstacles qui con- 
duisirei^ ou détournèrent cette assemblée , dont Isr du-^ 
rée n'a été que de trente jours; qu'une relation im- 
partiale, faite. par un^crivaii^ qui déciderait entre 
ellç et ses accusateurs ^ ^^me décideraient des jurés 
appelés à prononcer dans une cause où il ne .serait 
question que de délits privés ; qu'une telle relation 
laijsserait à la France une impresMon de reconnaissance 
pour l'enseBible des travaux de cette assemblée , et 
renouvellerait Uiommage d'une estime profonde à son 
président , l'incorruptible , l'indéfectible , l'inébranlar 
ble Lanjuinais.'Queïtju'un, se rappelant la vertueuse 
obstination de Lanjuinais à la convention , danë les 
plus effrayantes circonstances , l'appelait le ^asséna 
de la tribune..... Qu'ajouter à un tel éloge? 
Sjuiiut. Louis XVIII entre à Paris. Ici finit l'interrègne ♦, 
appelé les cent jours. ' . • 

En vain trouve-t-on , dans un espace de temps aussi 
borné, plus d'événemens importons qu'on n'en vit 
souvent pendant un demi-siècle; on y découvre à peine 
quelques faibles traces de Noblesse et de grandeur] A 



V^jfiGSptioù de 'c^ beau dévouement des soldats ftan-r 
çais à rindépendanae Hational^ , et ' sans quelques 
lttei:^rs d'un véritable patriotisme , élancées dû sein des 
chambres après ie ^ànd désastre , on n^aurait'ri^ à 
louer. To,ul navre Tàme , nsontriste le bon .$çps , *re- 

* pousse l'esprit : la éOn^uite dés ministres du rôi; les 
mebaces jaotandeusjBs 'et indiscrètes des' anciens aris- 
tocrates ; la défection si rapide^ d'une grande partie de 

' la population, qui ne toit témoigner schd tnéconten- 
tément du gouvernement roySl i^u'ên le laissant tom- 
ber, et l'état avec lui ; Isl politique des plénipoten- 
tiaires dirigeans,: réunis à Vienne, qui se réjouissent 
de tfovfviér, dans cette agre^ion inattendue , des pré- 
textes pour commettre de nouvelles spoliations , et 
pour retarder, ou pltftàt éluder l'époque des justes' 
concessions que les peuples demandèrent aux prinôes , 
et qui. leur furent si solennellement annoncées : tbut 
e$t flétriss^iijt et sans* grandeur. La diplomatie aura 
désormais^ un caractère de violence et d'hypocrisie in- 
conJQU dans les siècles précédens* : les Wellington , les 
Mettemich, les Cadtlereagh, les Humbold, vont per- 
fectionner le systèn^e de captation et de despotisnie 

• de' Napoléon. ' \ ' ' ' " . 

Paris offrira un spectacle nowtreau. Dans le Garfé 
de gazon du jardin des Tuileries ) ^lacé sous lés fe- 
nêtres du roi , des dames tîti^èes. se 'mêleront ^x fem- 
mes du peuple , et entrelacées*dans' les bras deê 60- 
sdqiies, des soldaté ^^ussiens, elle,s chanteront et 
danseront comme ellesxhanfaient>t dansaient- au Pa- 
lais-Royal, en juillet 1789, avec les vainqueurs de la 
Bastille : 6n v^prr^ c^s dames , dcmt plusieurs se sont 
signalées parade viles intrigues sous, le régime impé- 
rial, fsiire ^laier, avec toife les'accens de la popXila- 
rité , leur brûlant a'moUr pour la légitimité. B^uitf la 
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place du Carrousel, dans la coiir méiAe dtb cUâteau 
des' Tuileries, Ton vcfrra de&*bivouac8 dé Cosaques ; 
de3 pièpés de ca&ons y seront braquées, et tout c^e 
qu*Un camp de barbares , de sauvages peut , offrir de 
repoussant^ d affreux ,''6era reproduit sous4eS'CÎx)isées 
mêmes du palais babité pa^ )e monarque, qui sera< 
contraint de souffrir, d'approuver uBt'siiBsoleiit et si 
honteux abus de la force. On dé^adera , sous les yeux 
mémç de Louis XVIII , TaTc de triomphe du Carroui- 
sel, et c'est aux eris^deliurraiburrai que les soldats 
, dc?^ WeUingtoo. et de Blucher descendront les phevaux 
de bronze , et insulteront le monument triomphal ! 
Les soldats de. WçUin^pn dévalrserontMe Musée-, 
Souilleront le Louvre , et leucs cris insole^is ne ces- 
seront de s'y faire entendre pédant des semaines 
entières. • > ^ . . <» ' 

9 juillet. La proclamation des;ministre$ a lieu. Le prince de 
Talleyrand , président du conseil a'viec Ife département 
des affaires étrangères; le duo3*Otr^ntè,^Fouché (de 
Nantes) , à là -police; le baron Pasquier^* garde-des- 
sceauxj; le maréchal Gouvign Saint-^Cyr,' à la guerre ; 
le comte de Jaucourt ^ à la marine ; le duc de Riche- 
lieu , à la maisolai du roi ; le baron Louis , aux finan- 
ces^ Le mii^istère de l'intérieur reste vacant. La plus 
étraoge d^sparatp de ce ministère , comme Jl'une des 
plus bizarres singularités * de notref révolution , si fé- 
coude en résultats inattendus , est la réunion , dans le 
conseil de la monarchie royale , d^ deux personnages 
mis déjà trois fois. en regard, en qualité' dç ministres , 
sous le gouvernement du directoire,, sous la répuhJi- 
que consulaire, sous le régime impéiâ^il (V. 10 dé- 
membré 1 797 ; 18 jiii*i , 22 îiôvembre 1 799 et.passim ) I 
* Ainsi, dé légères balises ise soulèvent; ait-dessùs;des 

écueil»^, ainsi , des tiges flexibles ,' en se cburbailt sans 
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çessiB, défient Jes plus viofens orages. Quatre fois 
^hçnrieur à cette exquise dextérité Swx ex-évëque -et 
d-un ex-^fatorién ^j ^du v'priBce laïque • (te Bénévent , 
transforhié en pririce-ducde TaLli€yrand,'ietd€ Fouçhé 
(de Nantes) , transformé en duc d'Otrante. ' • 
' Les partisan* de la véritable liberté se demandent 
si* lès principes constitutionnels ^ûe sont pa$ mécon-, 
nus dans la disposition qui place au conseil de. l^tat 
le chef dé 1^ magistrature.- *Car^. le garde des' sceaux , 
malgré la faible signification de» ce titre, esi*i la tête- 
de* tous l^s tribiuiaux ; 'dans des cas déterminés ; il 
;^résîde la cour de cassation ;.il' exerce une influence 
•active et permanente sur l'esprit des juges et la direc- 
tion desiflugemens; il réprimande, menace le§ juges , 
qui f malgré Tijiamovibilité réglée par Tarlicle 58 de 
Ëi Charte, dépendent -taus de lui>pouBtleur avance- 
nfent 'et lés autres avantages susceptibles de récom- 
penser leurs déférences pour lé ministère ; ils peuvent , 
à uh certain âge,.- être' renvoyée, sous prétexte. de misé 
en retraite. Pourtant," a la s^aration du pouvoir- ju- 
/ diciaire et des. pouvoirs législatif et exécutif, tient 
essentiellement l'existence de la liberté publique , 
aiâsi que la tranqdfflité de l'état. Montesquieu le dé- 
clare expressément, livre XI chap. VI : « Il n'y a 
» point de liberté , si la pùissa^pe de jugef n'^SÇ 
» point séparée de Jafpuissance législative et de Pexé-? 

ti cùtrice. ; si elle était jointe à la puissance ^xé- 

» »' cutrice ,' le j uge pourrait avoir là force d'un, oppfes- 
» seur.- » En effet, sous lé régime de la Charte, 
connne sous, le- régime impérial', le chèf.de 'la justice 
peut,,éA ^^uàUté de ministre, coi^courrr dans lies 
o^es^ d'infôtriïejc et dç poursuivre l'auteur d'un*li- 
beOe contre les» ministres ; puis /agissant comn^e chef 
ie la justiçe,.il fora ^^Uger par %es .subidterneâ celui 
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qu'il a fait pbursuiyre ; etausti^fieii, pour un libelle 
dirigé contre^liti«-ikéme. 
9 juillet. 'j^3 cbeft de larmée fraiiçahe font Une dédaration, 
datée d'Angei*ville. ( Seine-et-Oise). — « Les motifs 
» qui ont déterminé Farinée , dana là coàTention dii 3 , 
' » soiit ceu|^ du plus* absolu dévouement à noire msil- 
» beureusé patHe , le désir de lui .éviter le plus grande 
» deè màlbeùrs : celiti de la guêtre civile. A cette con- 
» sidéi'ation ^généraux , oificiers et soldats sacrifieront 
» leur gUtre et leurs plus cbers îotâréts. L'armée a la 
« conviction qu en se soumettant francbement aii goru- 
» versement de Louis XYIII , basé svir les lois , elle* 
» . donne à- son «gouvernement une grande force contre 
* » ceux des étrangers qui voudraient Fanéantiss^nient 
» dé la France^ de nos libertés civilçs et de notre 
» existence n^ionale ^ et une grande force au gou* 
» vemem«cit , en contribuant à rallieç tous les Fraii-. 
» 'çais. En conséquence , laniiée est disposée^ à jurer 
» fidélité au roi et aux lois qui gouvernent la pa-- 
» trie; elle, ne demande que ce qu^ l'honneur lui 
» prescrit : 4{ue nul Français k^ soit proscrit , ni pri-^ 
» vé de son rang, de ses emplois civils ou miU- 
» taires, et que Tarmée soit conservée dans son était 
n actuel , tant que les étrangers resteront en France. » ' 
Lé marécbal Davoust avait paralysé y autant qu'U 
avait été en son pouvoir, les mouvemens\de Tarmée 
sous les murs de Paris : en conservant toiisdes d^ors 
de l'hônnêur national* et du patriotisme le plus exalté , 
il s'était mis en intelligence avec Wellington et Blu* 
cber , et le licenciement de l'armée était décidé avâ^t 
qu elle n'abandonnât Les abords de la capitale. Dayoust 
pofta'le premier jour son qiiartier-rgéiiéral à Lonju** 
meau ( Seinê*6t-0ise , quatre lieues sudKJtoeat de Pa* 
ri$)'; il se montrait abimé' de douleur, ibcraigaait que 
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êi. pro{^riété ne fut rairagée par les ennemis ; mais le 
château et le parc de Savigny Curçfnt parfaitement 
garni? de sauvegardes prussieniies , ©t le maréchal fit, 
avec toutes le& sûretés possibles , le voyage de Savigny 
à Orléans ; il étal>lit son glorieu» quartier général au 
château de la Sotffcé ( une. petite lieue d*Orléàns ) 
qu'avait habité un siècle auparavant le célèbre lord 
vicomte de Bolingbroke.. Lorsque les commissaires dé * 
la chambre des représentans allèrent gi Lonjumeau, . 
ils n y trouvèrent pas. Davôust ; ce général s'était rendu 
à son château de Savîgny-sur-Orge (demi-lieue de 
Ldnjumeau ) ; il pleurait, il disait y « et 'ma fenunl^ 
» qui accouchera 'aujourd'hui ou demàifi ! et mon i 
)^ chât.eau qui. sera saccagé-, etc. » .L'armée de Da- 
vôust est forte d'enviço^ ciBUt-miBe hommes , de tou- 
tes armes; elle «st pourvue d'un matériel considérable, 
et possède ci%iq centis pièces d'artillerie; ^^ffîci«r& 
et les soldats sont disposés à soutenir la ciHf^ ùsitiù-^ 
nale ; plusieurs généraux , et un certain nombre d'offi- 
ciers-géhéraux désirent, avec. le maréchal Davèust, 
faire rentrer l'armée sous- l'obéissance du roi , obéis- 
sance qui peut seule prévenir les plus grands désastres. 

Le maréchal Davoust , commandant en chef les trou-ti juillet. 
pes françaises au delà de la Loire (Y. le 3 ) , fait une. 
proclamation : «...,..:.. Les sentimens de l'armée août 
» bien connus : elle a combattu vingt-cinq ans , tou- 
» jours pour la France, souvent" pour des opinions 

» contestées L'iùtéi'ét national doit réunir fean-* . 

» chement l'armée au roi. Cet intérêt exige des sacri*- 
n fices ; ils doivent^étre faits de bonne grâce , avec une 
» én^rgiemodeste.^ L'armée subsist2|nte , l'armée unie, 
» deviendra , si nos malheurs s'stggravent , le centre et 
» le pointyde ralliement de .tous les Français , et des 
» royaliste^ même les plus exagérés. Tous ne tarde- 
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« 

yr sont pas à sentir que rimion et roubli de tous I6s 
» dissentimens pourront seuls, opérer le salut de la 

» Erancç «(V.lel?.)- V* 

i3 jaUiet. Une ordonnance du roi poçte : « La chambre des dé- 
putés (V. 16.mars)-^st dissoute. —Les collèges élec- 
toraux d^'arrondissementse réuniront le. 14 ao.ûtr les 
collèges de département , hait jours après j-7-Le no^i^ 
• h^e des députés est -déterminé à 399 , au Ijeu de 259. 
Les .électeurs peuvent siéger s'ijs ont vin^t-un ans. 
— Les. députés peuvent être élus à Fâge de vingt-cinq 
ans accomplis.. Les articles 16, 28, 35 ^ 36, 37, 38, 
39^ 40 , 41 , 42, 43, 44,^45: et 46- de la Çllajrté serpnt 
. sçumis k la révision du pouvoir législatif, dans la pro- 
chaine session des chambres. — Ainsi, la Charte est 
mqpacée dan^ ses ^spositions fondamentales f Télec- 
tion et rorganisatian dé la chanibre des députés, peu- 
vent éprouver de grandes altérations ; et tout -semble 
annoncS^Bue le despotisme ministériel aura plus tard 
la faculteoe détruire les libertés nationales qu'il a sour- 
dement minées , depuis rétablissement de la Charte 
constitutionnelle jusqu'à larrivéé de Bonaparte de 

' nie d'Elbe à Paris. . 

* . • . 

i5 juillet. Depuis quelques jours , Napoléon Bonaparte est au 
moHilliige de l'île d'Aix, à bord d'une frégate. près 
d'appareiller pour les États-Unis d'Amérique.. Inca- 
pable dé se persuader qu'il ne règne plus , se confiant 
toujours à l'espoir qu'il sera reconduit aux Tuileries , 
il sfe refuse à quitter Jes côtes de France. Le capitaine 
djm navire américain a répondu de le ttansporter sain 
et sauf aux Etats-Unis ; mais Jfappléon a craint de ipire 
la traversée sur un si petit bâtiment; il n'a pas voulu 
mettre en mer , quoique Jes attérage^ fussent encore 
libres. ]^ientQt, paraissent des croiseurs anglais : Na- 
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pol'éoû voudrait alors descendre à[ terre ; on ly observe 
aussi, et peut-être nécjiapperaît-il pas aux poignarda. 
Péjà deux personnes connues avaient formé le projet 
de le tuer pendant son trajet d'Angoùléme à Roche- 
fort , et xe n'est qu'à la loyauté^fet à la fermeté du digne 
gçnéral* Becker , que Napoléon adû ( s'il faut en crofi^e 
certaines personnes dignes de foi) le bonheur ouïe 
nialheur d'échapper aux assassins. NapfoLéon courrait 
maiiitenànt des. chances extrêmes sur TOcéari, couvert 
de voiles' ennemies , s'il se dérobait a bord d'un léger 
esquif , -pour joindre uniiiavire n'eutre en haute' mer. 
Redoutant de tombiez aux màiris dû pouvph' royal , il 
se.*fait transporter à bord du Belléj^ophon^ aprlès avoir ' 
fait annoncer qu'il s'en remet entièrement à la généro- 
sité du prince régent d'Angleterre, Chose 'iiiexpli- 
'cable ! Bonaparte ne redouta jamais les dangers de la 
guerre ; et hors de la scène des combats , il craint tout 
danger.; l'idée positivé de l£> mort lui est insupportable; 
il faut. qu il voie la mort dans'U^i nuag^de gloire, à 
travers la fumée du canon. ^. 

Et, à cette occasion , l'on peut se rappeler nije cir- 
constance dans laquelle il montra foute l'appréhension 
qu'il resseùt à l'idée nue^, ou à l-idèe brute de la mort , . 
delà mort, considérée uniquement comme la priva- 
tion de l'existence , d'une mort vulgaire et dépouillée 
de brillons accessoires.: c'est quand un jeune AHemandy 
exalté par l'aiiiour de sa patrie , fut prèé de Tàssassiner, 
le 14 octobre 1809, à la pa»de^ dans la cour du châ- 
teau' de Schoenbrunn. On sait combien fut vive et pro- 
fo|ucle Timpression dé cet événement sur son esprit *, 
souvent il en parlait j* et le soin qu'il mettait à lie 
pas avoir l'air d'y attacher de l'importance, montrait 
précisément à quel point il en avait été frappé. A cet 
égard ,' il ne' ressemblait nullement. ^ César, dont 1 es- 






«^cpcarde et i| drapeau bladcs: Je vous . demandé , 

,» je le sais ^ un grand sacrifice ; J^ïntérêt de jaotre 

» patrie le cô^nmaiide. Un soldat sert toiqours sqn 

» pays quel Hjûe soit le gouyernément qu'on ait. 

» L'armé^ ne ^eut être deKbérawt^..i^ » L'ordre du 

chef s'exécutera «ans trotdbles ; l'armée se résigiiéra 

tQùjourâ (V. î". août?). i* , 

aojuiTiet. Une ordônnaoce du roi porte qiie les bataillons des 

gardes natiqnalçs» d'élite, levéa depuis le 20 mars, 

seront licencié^ sur-le-champ. Les conscrits de 1815 

qui ont fait partie 'des bataillons d^élite rentreront 

^e^alement dans leurs foyers. . . - 

ao^iiiei. Une ordonnance du roi rétablit la liberté de la 

presse, lés feuilles-périodiques exceptées, — .Art. 1^', 

La direction de la librairie et les préfets n'useront 

point de Ja liberté qui leur ^èst laissée pajr les articles 

3 , 4, 5 de la loi du 21 octobre 1814/— 2. Toutes les 

•autres dispositions seront exécutées» — 3. En atten- 

dî^t qu'une loi ait réglé là poursuite des délits 4e 

^ la presse ^ les procureurs-généraux , les préfets et les 

procureurs de première. instance tiendront la main à 

l'exécution dès dispositions actuelles du Gode pénal 

, contre ce,tte nature de ^délits (V. 21 octobre 1814, 8 

• août 1815, 28 février 1817). >. ' ^^ - 

21 juillet. Les bostilités cessent sur les côtes de Frarfce. 

. L'ordre en est doni^é par lé gouvernement anglais , 

d'après l'information que Napoléon Bonaparte s'est 

\ rendu à ses forces navçiles ( V. le. 1 5 ). 

24 juiiiei: . Une ordonnance <Ju roi exclut vingt-ïieuf membres 

• de la cl^ambre dea^pairs. • . , 

En recourant h «ette disposition , les ministre^ 
méconnaissent et transgressent un principe fonda- 
mental de (out système représentatif., De quelque 
source ctué déâvàt la Obarte des Fraisais , elle devait 
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être inviolable : une branche du provoir législafif 
n'ayant pas. le droit d'en* mutiler une autre. Si des . 
membres de la première chambre Ont failli , qu'ils ^ 
soient acculas et mi,s. en jugement ! La paftie étant la 
plus haute magistrature, lé caractère de pair «st in- 
délébile comme ^celui de juge. Ils ne .peuvent •être 
remplacés que par mi||rt, résignation faite de^on gré 
eri consehteinenl du résignant .ou par forfaiture préa- 
labl<mient jugée -et déclarée judiciaire, et par juge 
com^pétent : telles sont les expressions de l'ordonnance, 
•de 1 467 , rendue à Toccasifti dû duc d'Alençon par ce ^ 
même Louis XI qui détruisait , une à une , toutes les 
libertés nationales et toutes les prérogatives contrai- 
res à la couronne. Il ne saurait y avoir d'incompatibi*. 
lités autres que celles établies et reconnues par les 
statuts et l%s lois mémé|§ de Tinstitution. Des pair$ 
d'Angleterre ayant siégé au parlement de Cromvvell, 
reprirent leurs sièges au parlement de 1660 , après le 
retour de Charles II , sans difficulté et sans une se- 
conde nomination. Parmi les pairs exclus , les plus re- 
marquables sont : le maréchal duc deDçintzick^Lefebvre), 
le maréchal duc d'Elchingen (Ney , qui* n'est pas qua- 
lifié de prince de là Moskowa) , le maréchal duc d'Al- 
btillra ( Suchét ) , le maréchal 'duc de Gonégliano 
(Moncey ) , le maréchal duc de Trévise (Mortier) , le 
comté Boissy-d'Anglas , le comte de Ségur. 

Une ordonnance du roi porte : 1°. dix-neuf généraux 24 juillet. 
ou officiers (Résignés nominativement) qui ont aban- 
donné le roi 3 avant le 23 mars , ou qui ont attaqué le . 
gouvernement et la France ,* à main armée , i3n qui . 
^par violence, se sont ernparés du pouvoir, seront ar- 
rêtés et traduit^ devant dçs conseils de guerre,; on 
reinarque parmi eux : Ney, Labédoyère, Moujon-Ihgi- , 1 
vemet (ils seront tous trois coôdamhes à moift et*fcxé- 
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entés), Bertrinl, Drouot, Gambronne, Lftiraletite (il 
sera coi\damB^ à mort ; sa;feinnie, p^r im dévouemeiit 
sublime, larrachera fi 1 echafaud ea lui portant dans 
sa prison 4es travestrssemens au moyen, desquels il 
paryieçidra a s'évader)^ 2*. Trente-hflit personnes (dé^ 
sigtaj^es nominativement) seront éloignées de leurs (k)- 
niiciles \ et mises en surreillaDg^ dans des résidences 
fixéçs par la police, en attendant que les chambr-es 
statuent sur celles qui devront sortiii du royaume , ou 
être livrées à*4a poursuite deS' tribunaux. Les plus re- 
marquables sont : Soult , ^Uix ,.Ëxc^||nans , Bassatio, 
Camot , liamarque { général ) , Vandamme ,' Déjean fils, 
Réguault (de Saint-Jean-d'Angely), Arnault (littéra- 
teur et auteur dramatique très-distingué), Le Lorgne- 
Dideville , secrétaire du cabinet de Napoléon , Bory- 
Saint- Vincent , excellent officier et écrivais de mérite. 
Les individus qui seront cond^^nés à sortir du royaume 
auront la faculté de vendre leurs biens et d'en dispo- 
ser; toute autre liste est et demeure 'dose , en consé- 
quence des désignations ci-dessus (V. 12 janvier 1816). 
. On a prétendu , et non sans fondement ^ qu'afin 
d^amener sans» retard, sans trouble et sans malbeurs 
la soumission d^e l'armée, de bauts fonctionnaires, par- 
lant et agissant au nom de Louis XVIII , d après Ik^r- 
dre formel et même écrit de ce monarque, avaient 
aànoncé et promis qu^aucune poursuite n'aurait Jieu 
relativement aux défections commises pendant les cent 
jours ; mais qu'ensuite , les ministres, obligés de céder 
aux intimations des étrangers,* auraient représenté au 
roi qull devenait nécessaire d^ proscrire quelques in- 
dividus , pour concilier lavenir de Tarniée soumisel^ 
avec les mesures de la pacification génénîle ! Aussi- 
bien', les remèdes absolus sont ceux qu on désira le 
plus^dî^ns les grands Qiaux, quoique ce désir vienne 
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d*un sentfebent d'impatiénfcé ^ct. BoiMte la réflexid»! 
Evidemment , c'est dans Itô grands maux que , pa> 
Knol^servation des formes légales ou l'application des 
môyeos exilâmes, des résultats fâcheux sont à redoutcfr. 
On ne saurait regarder, cette ordonnance que comme 
jme miesurearbi traire. En matière criminelle , des actes 
législatifs ne peuvent^ rapporter aux personnes. Aussi 
le célèbre consul romain, banni en vertu d'un plébi- 
ciste, demandait-il si c'était autre chose qu'une pro- 
scription ! Cependant on trouve de serfelables perse- 
Aitiohs chez txMs les peuples , et dans tous les siècles : 
Athènes et Rome les' reproduisirent cent fois. A Venise*, 
le droit ^e proscrire formait un principe du gouverne- 
ment (observons que Rome , Athèaes fet Venise étaient 
des républiques).' Dans l'ancienne monarchie , le ban- 
nîssement'réitéré des juifs, celui des protestans étaient 
des proscriptions en masse. -Après les troubles de 1382, 
Charles VI fit arrêter trois cents des principaux bour- 
geois de Paris ; cent furent condamnés par commissions, 
et leurs biens confisqués ; les autres furent taxés à des 
amendes énormes. Louis XIV proscrivit et fit égorger 
en masse les protestans ; leur* b^s fur'ent confisqués î 
Henri IV ne maltraita personne : honneur éfernel à ce 
hSb et grand homme î Mais , bientôt après , revenant à 
l'ancienne barbarie , Richelieu versa le sang en abon- 
dance ; et le preiiiier, il fit usage de lettres de cachet ! 
Les mœurs générales s'adoucissant de jour en jour par 
la difi'usion des lumières et l'infliiAice de la philoso- 
phie , les ministres des deux derniers Louis n'osèrent 
être sanguinaires ; mais ils ne cessèrent de violer les ' ** 
^ droits des citoyens , les prérogatives des corps , Içs pri- a 
viléges des "provinces ; et jusqu'à ce misérable cardinal ; 
de Brienne, il n'y a pas ^u de ministre qui se soit 
refusé à commettre l'injustice, si l'injustic* petovatt 
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âtre commise sam^ iinger/poiir le pouvoir*, ou sans 
causer de grands embarras ii ses dépositaires ; on doit 
seulement excepter Turgot et Maleshèrbes. 

• Quel est le ministre signataire de Fordonnance de 
cç jour? C'est un jacobiri effréné , l'asSassin-des Lyon- 
• nais , le spoliateur de ses concitoyens (V. -12 octobre^ 
h', novembre 1 793 ) ; c'est un d#s plus lâches révolu- 
tionnairqs , c'est un ministrç de Tusurpatenr des cent 
jours , tout «couvert de ses faveurs , pendant le régime 
consulaire et 1§ gouvernement impérial^ et qui fut le 
' Séjan ou le' Narcisse de Napoléon ; il^â fait exécuta 
toutes les mesures du despote colitre la liberté indi- 
viduelle , la liberté de la pensée , et Contre tçutes les 
• libertés constitutio»nelles ; c'est hii , lui principale-* 
ment , c'est Fouché , d effroyable mémoire , qui 'rend 
vaine, la proclamation de Cateau-Gambrésis (V. 26 
juin ) , proclamation qui a Aoqiçait l'exécution des lois 
contre les coupables , et qui n'annonçait pas qu'on les 
désigiierait nominativement à la vindicte publique ; et 
que , traduits devant des juges incompétens , ils se- 
raient, banni s sans jugement ! ' . * 

Ainsi , le baron de^Â.4rets^ cité comme le fléau des 
catholiques , lorsqu'il était ^protestant , devint le fléau 
des protestans quand il se fit catholique. Son âtae 
voulait du sang, n'importe la communion qu'il suivait ; 
car l'apostasie ne change pas les loup^ en agneanx. 
^ . L'ordonnance de ce jour sera révoquée, d'abord en 
faveur de plusieuft proscrits , enst^te pour tous? Les 
bannis de Fouché seront rappelés , en 1819 , par l'au- 
torité royale, et l'ordonnance de rappel confirmera 
l'exil de ce grand coiipable* ' 

I". août. Le maréchal Macdon^ld arrive ^ Bourges , pour as- 
surer et compléter le licenciement des troupes station- 
nées au delà de la Loire (V. 11,17 juiHet)."Il rem- 
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place le mattchal Da^oust quf, - depuis la convention 
du 3' juillet., maintient dans' une exacte discipline, 
cent mille soldats, nobles débris de tous les anciens 
corps. Quoique aigris par leurs^, revers , irrités de se 
voir signalés iComiae de mauvais Frimçais , ces vétérans 
de la gloircL se soumettent aVcc calme.* On jette. sur 
eux d'odieux soup1bon| , on leur prête de criminels des- 
seinis , on insulte à leurs 'derniers actes de courage ;. 
mais ils ne cesseront pas d'obéir' au sentiment qu'ils 
vouèrent à la* patrie. En se séparanti^ ils s'embras-^ 
sent comme '<|qs frères destinés à ne plus se rejoin*^ 
dre, et qui se garferont le plus tendre souvenir. Là 
France saura, ati mois de janvier sfiivant ,«4et pat- des 
journaux , et <;omme s'il s'agissait du démembrement 
d'une armée russ^ où autrichienne , que leur licfiUcie- 
Hkent est terminé. La-soudaine dispersion de ces nuées 
de braves qui cduvraie]|t Ijpiurope de leurs trophées , 
pénètre l'Europe d'un'plus grand étonnément «ncore. 
Aussitôt, ces guerriers si fougueux se destinent auit 
travaux de la paix. Ils exhaleront leurs regqets- en si- 
lence, dans' les foyers -paternels ; impassibles comme 
cette généreuse déesse autour de laquelle croassent 
4 es immondes habitans des- marais. Honneur immortel 
à ces cent mille braves ! ils déposent le titre de héros, 
.et prennent celui de citoyen ! ! l 

Une arnfèe do mercenaires ne serait pas , de terrible 
et conquérante , devenue tout à coup soumise et ré*- 
signée. L'am<Air de la patrie a seul pu obtenir cerer 
non cément aux drapeàiCix , renoncement dont rhistokê 
n'offre pas d'exemple. Non , àaM aucun pays , on'ne 
vit de nombreuses , de vaillantes armées déposer les/ 
armes en tt dévouant à la proscription ; des généraux , 
les premiers des temps modernes , quitter leurs lé- . 
gionfir, #e réfugier dans l'obscurité , préférant les nÉ^ 
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sères de Fexil ^t récbafaud ' méifae à la ^Uerire •civile. 
Turtjnne , Condé /agirent-ils de même? Le connétable 
de Bourbon ne porta-t-il pas ses talens et son audace 
au service des ennerqis de sa p#trie , de l'adversaire de 
eoproi*? ne devint*-il pas le stipendié d'uqe maison op- 
posée à la sienne? Non, ils Be voulurent pas trabir 
leur pays , ces bravçs qui , s'avandlbt à la frontière , 
essayèrent de la défendre, eonlre d'avides étrangers. 
Us n'avaient ni conçu ^ ni prejxiré la dernière subver- 
sion dont ils furent les premières victimes. Cette ca- 
tastrophe des. cent jours provient surtout (on ne sau- 
rait. trop le dire ) de cet esprit qu'avait transmis lan- 
cieime co^r , qui pk passé à Coblent^à Londres , qui 
6'est relégué' au faubourg Sa int-Gernurin pendant le 
goun^jnement impérial , et qui à fëparu aux Tuileries 
lorsque cette résiienoe a repris son titre féodal de 
château ; esprit de cour ^entiellement pernicieux ; 
esprit malfaisant , favorisé et répandu par quatre mi- 
nistres inconsidérés (V. 20 mars) ; esprit qui a causé 
de si grandes calamités ^-tjt qui en causerait peut-être 
<Je plus terribles encore, s'il ^réussissait «à prévaloir 
contre la Charte ! 

Pourrait-on, disaient certaines personne s. f pour- 
rait-on, sans de grands risques pour la royauté réinté- 
grée, garder sur pied cette ancienne armée? Sans^ 
dou|;e, mais il ne .faudrait pas exiger qtf'à l'instant 
même , ces soldats devinssent attachés d'inclination Oau 
nouvel ordre de choses : eomme s'ils pouvaient j^dre 
immédiatement tous leurs souvenirs et préférer la 
maison régnante etées nobles d'autrefois qu'on lear 
avait, durant tant d'année^., peint sous les couleurs 
les plus défavoral^fefcâ. Une" tyrannie tout-à-feit odieuse 
^ et en même temps inutile serîfft de commander un sa- 
|(||ifice immédiat des opinions et des pensées , un sUbit 



« 



,- ' ROYXL. 1815. 263 

dubfi de cent tnille beaiix faits d'armes , ainsi qu on leur 
liait substituer la cocarde bîanche à là cocarde trico- 
lore, /Mais qu'on eût conservé , maintenu sans hésila- 
tion à ces nobles^guerri^s les avantages qi^'ils recueil- 
lirei^t de leurs travatix^f payèrent d®»leuc sang ^ si 
ee]tendant ces âvadtage« n-iiùposaient pa#*.aujourd'hui 
de trop grande «asÉlFifices à la patrie; qu- on prît ces 
braves^ par le sentiment de Tbonneur qui" l^ur près-, 
criri^it d'obéir aux lois , d<l^s''ass6cier^ux Yceut et aux 
affections de- leurs concitoyens ; qu'on n affectât pas' 
d^ se défier d'é»x ; qu'on n'attaquâ-t pas leur gloire ; 
qu'on cessât d'icjiirier leur conduite précédente ; et 
tous ces braves ,,||^'éissa]it d'abord sans murmure , fi- 
niraient par ét-re dévoués ; car lamour de la, patrie vit 
ac^fond de leurs ccevfs. Mais les mesures indulgentes 
dont ils seraieni lobjet ne eonvieànent pas à l'étran- 
ger; la Finance lui -semblj|rait encore formidabl^e si 
d'aussi vaillantes .troupes se rangeaient sous le dra- 
peau blanc? l'étranger conjmande^ leur dispersion , et 
se v<Ht secondé par les partisans de l'aiiden régime, 
jaloux d'amener la décomposition de la force militaire 
dont ils regardent l'influence comme un obstacle au 
succès «^B leurs prétentions antipopulaires. 

Quatre mois ^'écoulent à peine , et ces formidables 
légions se confbx|4^^^ damr la ma&se du peuple. Elles 
y font oublîlîr i|eur. existence sans faire bruit de leur 
gloire. Soldats ÊéTOïques en face de renriemi , citoyens 
diévoaés au^sArâela Franor, q^i vient se rejJlsep 
sous les* ailes dé la poix. 

L'héroïsme de. cette abnégatioa n'est pas assez re- f 
marqué. Les époqiles où notre ancien gguvernement. 
licenciait set armées à la BfL de longjij^s guerres civiles 
eu étrangères , fièrent tfi||èurs dé^ crises dàhg;^ reuses ^ 
et long-3(^m|^s encore , Jia société eà était désolée. .D(«|f 
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bandes, la terreur. des citoyens et du gouvernement 
même, dévastaient les campagnes , pillaient lesvilles. 
Henri IV rendait édit sur édit et d'une rigueur extrême 
sur les ports d'armes et les c£gpltaineries : néanmoins 
son règne fu^^ traversé par êtis Révoltes multipliées , 
ainsi que paif^ine infinité^de diiels cçHectifs qui firent 
périr en seize an& plus de quatre vtj^h ^ntilsht>mmes 
{Mémoires de Sully y liv. 25 , an 1608). A peine le 
grapd roi eut-il £grmé lés ^ux que les; divisions écla- 
'tèrent de ^toutes parts ! Ces exemples ne disent - ils 
pas qu'un état, sortaut des agitations^^iviles , n'a lien 
; à redouter d'une armée prise dans le corps de la na- 
tion ; ne disent-ih pas explicàtemeM .que le systèone 
représentatif tempère heureusement la fougue mili- 
. taire , tandis que. les mesures du plus habile comme 
celles du plus ingénfeivx et du meilleuf des monarques 
absolus, peuvent rester sans efficacité daps les con- 
jonctures e:xtrémes qu'amènent lès^.guerres civiles? 
2 aoûi. Célèbre pur plusieurs. faits d'apmes , Brune sut aussi 
se distnjguer^par des mœurs dou<:es ^t yn esprit conci- 
liant , lorsque tout invitait à déployer des moeurs fa- 
rouches , un. esprit de rudesse.* Il traversa la révolution 
sans se souiller du moindre excès. Sa modéra tipn avait 
contribué ^ la pacification de la VendéCt Maître en 
Suisse , après l'avoit conquise (mars ,1798) ; maître en 
Hollande, après avoir expulsé le duc d'York (V. 1o 
octobre 1799) , loin d appesantir le peuvoir militaire 
surSes habitans, il tempera les ordonn4jnoes du direc- 
toire, et fit preuve de désintéressement , à cette même 
époque où la plupart des généraux et d©s administ^a- 
, teursexerçai^ent les plus odieuses rapines dans les pays 
envahis. ^ ^ , ^ ^-, • - • • 

Ayant , *au m*)is davril , nc^pté, le gouveriienient 
jje la huitième division miîît^iire ( Margeilk; ) , il y 
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maintint. la tranquillité par des m^ure^ indulgentes; 
et ce ne fut qu après son départ, que des trouble^^ 
éclatèrent ( V. 25 juin) dans cet^e. Tille où la populace 
-e^t toujours si prèf d^ la* férocité- Instruit du retour 




mancfement, il se met en route pour, Paris , .où le rap- 
pelle le gouvernement qui^n entretint au^Aoupçon 
sur 1(1 loyauté de son caractère. Le inShéchal ç st arrêté, 
en passant ^ Avignon , par des hommes de la lie du 
peuple que les împrudens royalistes dé ces contrées 
avaient armés ; rovalistes , qui font consister leurfiaé- 
lité au. souverain légitime dans les persécutions illé- 
gales , dans les voies ^e feit contre quiconque s'indigna 
de leurs excès. Çrune est signalé aux tueurs , con^me 
un détestaJDle jacol)in. Ils l'égorgent d'une n^anière 
atroce. Son corps lacéré , traîné dans la boue , jeté 
dans le Rhône pt repoussé sur la grève par le mou- 
vement, des eaux, reste deux jours privé de sépidture. 
Cet assassinat d'un maréchal de France a eu lieu en 
plein, jour ,. devant trois mille citoyen* , spectateurs 
immobiles de& efiorts que prolongent quatre heures 
entières le maire et le préfet réduits au seul secours 
de quelques gendarmes. \jSl lâcheté dé ceux des.habi- 
\ùus présens qâi n'encouragent p^s les assassins , est 
un phénom^B^ tro^ • souvent reproduit en France. 
L'égpïsme halu^ttel , l'inconcevable pusillanimité des 
classe^ intermédiaires, que leurs habitudes d'ordrj^^ 
leur éducatif devraient animer à coipbattre les sau- 
vages excès d'une populace égarée ; cet égoïsine , cette 
pusillanimité , se remarauent à J!!LjÂgnon dans cette 
circonstance, comme ;j^*début, deja révolution (V. 
16 octobrei179Î ). "'''f' *, ' . 
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-Près de qvâtfieîais s'écouleront avant qu'on procède 
à une information judiciaire sur le meurtre d'un ma- 
réchal de France. *L^s Français semMent ramenés au 
temps de Louis XIII». si^tràng^ent surnommé lé^ < 
Juste , lorsqyf le maréchal d'Ancpe fut assassiné par 
rHôpital-Vi^y, capitaine des gardes « Louis XIII , 
sur le Pout Itormant , qui précédspt le ppnt-levis du 
Louvre ,',et à la vue du roi, qui , transporté de joie , 
dit a Ta^sattin < « Grand mierci à vous ! à cette heure 
» je suis^oi. »^-flrJe fit maréchal de France (24 avril 
1617). Les personnages dirigeant le p.ifti royaliste 
q^ ensanglantait le Midi avaienf préparé Eassassinat 
de Bf ivié ; ils avaient aussi médité celui de Masséna , 
mais le grand homme eut le hoivheur d'échapper à 
leurs poignards.. Que de fléaui ce^ prétendus royalistes 
purs El'ont-ils pas verses, dans les^^pvinces méridio- 
iiaie§ !Jls sont connus , ces ohefs d assassins ; la posté- , 
rite saura leurs noms; ils ont été .dans toutes les '^ 
bouches! Quon lise : Marseille, N if nés et ses empi- 
rons ew 1 81 5 , par Charles Durand , *on connaîtra les 
nobles amis de Tatroce Trestaillôn et de Pointu; qu'on 
lise les Crimes d*^i^ignon depuis les cent jours ^ ip^v s 
un Vauclusien , Valence , de Timpâmerie de Marc 
Aurel, 1818; chez Plancher, rue Poupée, n«. 7, à 
Paris. Trestaillôn et Pointu ont révélé, les. noms des 
instigateurs de tant de forfaits ; et de quel horrible 
étonnement .ne sera-t-on pas saisi, lorsque ces noms 
seront connus! Qu'on lise l'ouvragepubli^ par M. Lause 
"d«#^erret , sur les persécutions éppuvées par 1^ pro- 
teëtans à Nîmes et dans tout le fiasr-L^pguedoc ; ou- 
vrage infiniment curieux , par le nqmbre des fajts et 
des pièces justiâj^atives qu'jl renferme. Qu'on lise : 
Ljon en 18 1 7 ^ par Ije colonel Fabvier , ayant fait les 
fonctions .de chef de l'él^f major du lieutenant du roi 
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dansries 7*- et' 9®. divisions militaires; à Paris, chez 
Carez , Thomine et Fortic , libraires , rue Saint-An^ 
dré-des-Arcs , n*".' 69 , 1818 ; Ion aura alors une 
idée de la nature et de Tétendue dès crimes dont de 
prétendus royalistes se sont rendus coupables pen- 
dant et depuis les cent jours.. ■ '\ 

L'ajsafesinai du mâréclîal d'Anere,ne resta pas seii- 
lement, impuni , il fut approuvé , récompensé par 
Louis XIII. Si les niiinistres de Loui^XVIlI ne diri- 
gent pas des pour^itites contre les asmssins (ie Brune , 
dti moins ils ne verseront 'pas sur eux des récompenses 
et des honneurs. S'ils n'osent sivir, ils laisseront jioùr- 
tant connaître leur indignation ; et l'opinion publique 
dira : « Si les ministres ne sévissent pas contre les as- 
» sassins , c'est sfins doute parce que l'instigateur de 
«l'assassinat est'^ii^pmme en faveur. » 

Une convention entre l'Autriche, la Grande-Bce- aaoûi. 
tagne, la Prusse et la Russie, est signée à Paris. Na- 
poléon Bonaparte est regardé par les puissances qui 
ont signé le traité du '25 mats dernier, comme leur 
prisonnier (V. 15 juillet). Sa garde est spécialement 
confiée au gouvernement britannique.. .^... Les cours 
d' Autriche , de •Prusse et de Russie nommeront des 
commissaires qui se rendront au lieu de sa détention , 

et qui s'assureront de sa présence Le roi de France • 

sera invité à en^aDyer également v^a. comhiissâire (V. 
13 octobre)". ' 

Cette transaction met «à découvert une question 
J;rès-déïicate du droit des gens. Suivant quels principfc,^ 
J^ngleterre J^urrait r elle constituer prisonniep de 
guerj^ un ennemi désormais sans moyens d'hostilités 
comme sans appui , détacj^é de cett^ terre où il . pui- 
sait sa force , et retenir captif le banni qui subit Xosh- 
tracisme d'un peuple voisina Où prend sa source , la 
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juridiction des souverains infligeant une punition jior- 
rible à Façibitieux hors d'état de rentrer sur la scène 
politique, et. gravant k Tentrée dé Sainte-Hélène la 
devise de l'enfer du Dante ? Ou bien, faut-il dir^que la 
spîlicitude dç ces vigilans gardiens , pour le.repos de 
la chrétienté , les autorise à, confiner loin des terres de 
la civilisation , celui qui portait le trouble et le ratage 
partout où' son bras pouvait atteindre , et à fe proscrire 
en le frappant d'un anathème quf ne finira qu'avec 
son existence ? Sans doute, et naguère encore^ ce 
génie dangereux était sur le point d'établir sur le 
continent de l'Europe le code du despotisme asiatique. 
Toute sa vie , au siège de Toulon , dans ses premières 
campa gq es en Italie, de même q[uau 18 fructidor et 
au 18 brumaire, il conjura contre la liberté, le plus 
beau droit que l'hompie ait reçu de Dieu. Il opprima 
vingt nations. JVTais a celte heure, ce nest plus le dieu 
Mars, pas même, un simple guerrier; fugitif, il n'a * 
d'asile qu'au delà des vastes mers ; sa carrière politique 
est teriîiinée sans retour et sams espoir; il n'y. a plus 
rien pour lui dans l'univers ,' si ce n'est le souvenir 
immortel de «od passage. S il ne vit plus pour- la so- 
ciété , n'a-t-il pas cessé de vivre pour la ppli tique ; et , 
s'il n'existe plus pour Inaction , existerait-il encore pour 
la vengeance de ses ennemis ? 

Difficilement , l'Jiomme qiii- se sentirait en état de 
donner la solution de ce problème se rencontrera -t-il , 
nous ne disons pas de nos^ jours et en Europe, où si 
p«a de personnes prononceraient sans passion «t d'une 
manière abstraite, mais dans les âge^n^uivans , ^x 
bien au sein de cette grande nation si judicieuse et 
si bien éclairée , qui fleurit dans tautre hémisphère- 
Après dix-sept* Siècles , on n est pas d'accord touchant la 
catastrophe de César , 4^4 on craint d'absoudre ou de 
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condamner ses meurtriers : tant la raison humaine 
semble insuffisante pour juger des points de morale 
qiH font exception à toutes les règles , et sont placés • ' 
hors de la sphère de nos devoirs habituels ! Convenons- 
en : des difficultés df cette nature sembleront toujours 
insolubles aux philosophes et aux publici^tes. Mais, 
il n'en est pas moins positif , moins vrai , que les cabi- 
nets étrangers , et principalement le cabinet britanni- 
que /se seront couverts d'une honte'^ineffaçable , en ' 
accablant Napoféon captif des plus horribles bjnr- 
baries !!!!!! 

Une ordonnance dû roi assujettit tous les journaux à 8 noùu 
lîfae nouvelle autorisation du niinistre de la police gé- 
nérale , et soumet tous. les. écrits périodiques à l'exa- 
men d'une commission (V. 20 juillet 1816; 28 février, 
30iiécembre-18l7).* 

, Une ordonnance du roi prescrit la perception , à 16 août. 
titre de réquisition de guerre , d'une contribution ex- 
traordinaire de cent millions , daift une proportion 
déterminée pour chaque département. 

L'article 1 4 de la Charte autorise le gouvernement 

à faire dés ordonnances pour la sûreté de l'état: Le roi 

vient , dans ce.tte conjoncture, faire un«ppel au'pa- 

triotisiÀe des contribuables , annonçant que cette 

somme est destinée à soubger les départeinens les plus 

endommagés par l'invasion ,^ et témoignant qu'il est 

juste que les Français, sur lesquels les réquisitions ont 

moins pesé , partagent les chargés de leurs concjj- 

' toyens. L'ordonnance déclare qu'il sera statué par le 

, |i^voir légismif , à la pftchaine session des cham-' 

bres ,'sur le mode d'une répartition définitive iie cette 

contribution de guerre , et du remboursement des 

sommes qui auraient été pay^ au delà du contingent 

définitif ; mais ^ en principe fondamental , d'après le 
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texte de la" Charte , rordonnance n*ii, .est pas môin» 
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*7aoui.. ^ Dans le départemeut de la Haute -Garonne , ainsi 
que dans plusieurs autres du midi , des sectaires po- 
litigaes réunis en affiliations illégs^es , répandent une 
terreur profonde. Sous prétexte de comprimer les 
partisans de Bonaparte , et s'annonçant comme char- 
gés de la vindicte puMique , ils satisfont leurs haines ^ 
leurs vengeances privées , et se i3orteut à de coupables 
et dangereux excès. Cependant lie inSréchal de camp 
Ramel , commandant à Toulouse, est assez bien par- 
venu à contenir leurs fureurs , lorsque lui-même est 
surpris, égorgé , et barbarement mutilé par unesbandc 
de forcenés qui s'étujiienf à prolonger ses dernières 
soufirances. Ils agissent de la sorte au milieu d*un 
peuple fanatisé , tout aussi passivement attentif à 
ce spectacle qu'il le serait à celui d'une cérémonie fu- 
nèbre , ou d'une procession commémorative de crimes 
publics , ou d'un^ exécution judiciaire ; toutes choses 
dont ce peuple ne cessa d'aimer la vue, depuis la 
croisade contre les Albigeois ( en 1 225 ). Les assassins 
se trouvent aussi comme encouragés par l'inaction de 
ces autres l^bitans , que leur éducation devrait ga- 
i'antir à-ns passions populaires , et qui n'ont cessé de 
les enflammer. Plusieurs fonctionnaires administratifs 
et judiciaires sont en yjjle au moment où le crime se 
Commet; n'ayant pas essayé de le prévenir ou de 
l'empêcher, ils s'abstiendront de le constater. En vain, 
long- temps après , les lois , dont le gouvernement 
croira l'influence revenue tans ces contrées où règ«e 
un double fanatisme , poursuivront-elles les assassins ; 
les lois seront éludées ou impuissantes. 

En rapprochant cet éj^énemen't de celui qui termina 
les jours du maréchal Brune ,(V. le 2J , on recojanaît 
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Tesprit de ced^ populations quL croupissent dans les 
superstitions ultfamontafines. 

L^ peuple de Toulouse , violent en toute cir- 
constance, regardait 'comme autant de monstres les 
chrétiens d'une ^utre communion , même les catbbli- 
C[ues qui n'adoptaient pas toutes ses superstitions ^ 
et que n'embrasait pas ui^ aussi iiiolent fanatisme. 
C'est dans cette ville qu'on relhercia publiquement 
DieisUde la mort de. Henri III , et qu'on fit serment 
d'égorger le premier qui parlerait de reconnaître 
Henri IV. Tous ]esiâh'#, depuis plus de deux siècle^, 
on y célébrait , par une procession de reliques et par 
dfss feux de joie, le massacre de quatre mille citoyens 
hérétiques , appelés huguenots. En vain plusieurs 
ordonnances royales avaient défendu cette odieuse 
fête , les Toulousains la célébraient avec le même em- 
pressement que les jeux floraux.. En 1789, elle fut 
encore célébrée. En 1 762 , le suppHce.de Calas , qui 
i:évolta l'Europe , fut consacré dans cette ville par des 
Te Deum solennels : l'arrêt du conseil du roi qui jus- 
tifiait^ Calas, ne put y êti:;e afiîché. Le dernier ministre 
protestant mis* à mort en France , pour avoir exercé 
son ministère, le fut, en 1762 , par le parlement de 
cette ville. On a vu ses habit.ins.se réjouir, en 1793 , 
au pied de l'échafaud sur lequel périssait, victime expia- 
toire^le petit-fils du capitoUl David (Louis Descalonne), 
du juge de ce même Calas. Toulouse est la seule ville 
du. royaume qui ait admis l'inquisition ( en 1229) ; et , 
depuis lors , la rue où a mc«nientanément siégé , dans 
le>» treizième siècle ^ cet ^horrible tribunal , n'a cessé 
de porter le nom*de rue de l* hiquisition i elle le porte 
encore ! On dirait que ce nom flatte l'oreille des Tou- 
lousains et propage chez e\x^ ce goût , cet ardent 
désir dés aulo-da-fé, dont,4lepuis Oalàs, ils n'ont 
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pas eu le spectacle î^ii^s nx^sîattpe^de la saint-Bar raé- 
lemi ( 1572 ) y furem; horribles (^. -Mézerîy ). Les 
- Toulousains n'ouvrirent leurs pdlrtes à Henri IVÇi'en 
15961, trois ans après son abjuration , deux ans après 
son entrée à Paris, seize mois après la reconnais- 
sance de tout le royaume , quand-le duc dé Mayenne 
et les chefs des Httueurs avaient fait lèdr accommode- 
ment ; alors qu« le rfi catholique , le démon du Midi , 
•commença à vouloir là paix , ^t que le pâ|fe la 
désirait entre les deux couronnes , et seulement au 
moment où la reddition de Maigseille complétait Ja 
soumission générale : car on remarquera toujours un 
fanatisme aussi sauvage dans ces, deux populations^ 
l'esprit de faction étant héréditaire dans l'un» et 
l'autre cité, comme. le goût dq hi 'superstition et le 
sentiment de la cruauté. Toulouse renfermait, en 1789, 
plus de soixante couvons ou congrégations. ^oltaiï^ 
.prétendait , et. certes avec fondement , que « la toîé- 
» rance et la circonspection sont les seules bridq^ 
» qiii polissent bien conduire cette nation des anciens 
» Visigoths. » Et Montesquieu , labitant une province 
voisine , a dit : « Il paraît que dans cette ville Jà on 
» est aussi fanatique en fait de politique qu'on fait 
» de religion. » ( Lettre a Vahhé de Guasêo ^ du 
1«^ mars 1747 , édition de Belin , Paris , 1817. ) 

Une ordonnance du roi porte nomination de quatre- 
vingt-treize pairs , lesquels , à l'exception de dix , sont 
pris dans le5 familles de l'ancienne noblesse , ou dxms 
cçs fîHnilles dont la. vogue sa fonde sur des titres fort 
douteux , ainsi que sur des illustrations de .cour ; et 
qui , néanm'oins , préfendent 4 une tîaute et pure no- 
blesse , avançant leurs préteiïtionè mêmes en garantie 
de leurs titres !T?e cent cinquante-deux pairs institués 
le 4 juin 1814* il en reste cent dix-sept , six étant dé- 
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cédis«i et viQgt-^.ne^ayj[^t«été ^iminés parimeor- 
4pDnanc« du 24 j^uillet ISM^ cqÉ|ihe ayant siégé dans 
la. cli|iinbre instituée par Bonaparte. Total à ce jour 
deux cent dix. ^ 

D'gtprès une ordonnance du roi , la dignité de pair '9 
est et demeurera hécéditaire de mâle en mâle , par or-* 
dre %e primogéûitiire , dans la ligne, directe des pairs , * 
c^dmposant actuellem,ent la chambrérLa même préro- , 

gativ^ est^accordée aux pairs' qui sefont nommés. Les. 
lettres patentes porteront toutes collation d'um titre 
afiecté à chîicjue pairie..^ 

**Depuis que les gardes nationales destinées à la dé-a7«»û^« 
jGupVdes forteresses ont "été liccjnciées ( V. 20 juillet ), 
la ^arnisop de Huningue se trouve réduite à cent ca- 
nonnièrs, trente soldats de divers corps d^infanterie 
et cinq gendarmes à cheval. La population de la place^ 
^ùi n^utieint pas huit cents âmes, ne saurait être 
d'»n grand secours. L'investissement a commen<:é dès 
le ^5 juin, par vingt mille Autrichiens ou Suisses; 
â^us Târchiduc Jean< La tranchée s'ouvre te 14 
août ; cent trente pièces de canon sont mises en bat- 
terie. Ce n'est qu'après soixante heures de bombarde- 
ment , que le général Barbanègre propose de capitu- 
ler. Sa troupe , composée d'une cinquantaine d'hommes, 
valides, et que l'ennemi supposait très-nombreuse « 
d'après la vivacité de la résistance , sort avec les 
honneurs de la guerre^ pour rejoindre l'armée fran- 
çaièe stationnée derrière la Loire, 

Telle est la relation répandue et généralement reçue 
en France : relation que Y Obseryateur Autrichien s'^at* 
tache à réfuter à^ni un de. ses numéros du mois d'octo^ 
bre 1815, par une discussion semi-officielle. « Le 
» récit du Moniteur {A.\\rOïi ) renferme presque autant ^ 
» de fa.ussetés que de mots. Tout le corps du blocus ^ 
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» toute la populatiqadç Bâlê et àes enjntoiïs oirt ^, 
» le 28 au matin , la garnison de Huningue , •non pas 
» forte de cinquante braves , mais de dix-neuf tfcâits 
» hommes , sortir de la place , 41 mettre bas les armes 
» devant S. A. I. Farcbiduc Jean, Le général Barba- 
">» nègre n'était point à la tête de sa gamisqp : un quart 
* » d'heure avant qu'elle sortît , il était venu , accompa* 
»* gué seulement de c^elques officiers à pied ,• le cha- 
, » peaui)as comme lui , et conduit par des officiey au- 
» trichiens*a cheval, faife des soumnissions à S. A. 
» qui les a reçues avec une froide dignité. C'est par 
» ce prince , et non par le général assiégé , que les 
» gardes nationales , formant une partie de la gar]fllo|L 
» ont été licenciées et renvoyées dans leurs foyers, 
» après avoir déposé leurs armes sur le glacis. Sans 
h doute , Tarchiduc croira au-dessous de lui de faire 
» rétracter un article aussi mensonger. Le géiiEral B^ 
» banègre , après s'être signalé par .un blocus de d^x 
» mois seulement , par le bombardement gratuit d'uile 
» ville ouverte ( le petit Huningue ) , et par les plus 
» insolentes bravades, n'a tenu que cinq jour^ de 
» tranchée ouverte et deux jours de bombardement 
» dans une place parfaitement fortifiée , gat*nie de 
» cent vingt bouches à feu, abondamment pourvue de 
a vivres et de munitions , défendue par près de deux 
» mille hommes en bon état , qui n'était encore atta- 
» quée que d'un côté, et devant laquelle on n'avait 
» pas encore ouvert la troisième parallèle. » 

La relation autrichienne annonce l'intention d'humi- 
lier l'honneur français : il eût été plus généreux de 
rendre hommage à la vérité'; mais J'Autriche , vain- 
cue depuis vingt ans sur tous les chainps de ba- 
taille, cède au plaisir de la vengeance, et croit re- 
lever ainsi la^ -gloire de ses armes, l/Obseruateur 
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autrichien a impu:îemm«t ifl^ , depuis le premier 
^jus{|uau dernier mot de sa narration. Le&fortifiea* 
tions d'Huningue , ouvrage de Yauban , ont été ra- 
sée», par suite du < traité» de Paris (1815)^ 

On publie une ordonnance du iroi concernant la i"« ««p"^* 
formation ife là garde royale. Saferce totale sera, à« 
l«tat de paix , de Tungt-six n^l^ <feux cents hommes. 
En outre , la maison militaire ou roi ne se composera 
plus que de quatrjs compagnies.au lieu de six. Deux 
compajgnies sont attachées à la personne de Monsieur , 
fpftre du poi. ^ , . 

Une autre ordonnance du roi , du même mois , or*- 
ganise les quatre compagnies de gardes-du-corps. 
Elles forment un total de quinsfe c«nt vingt -quatre 
hommes dont quatorze cent quatre-vingts Ont rang 
dk^fficie^ , lés simples gardes en pied prenant rang 
Se lieuteuans, et les surnuméraires de sous-lieutenans ; 
d'où l'on vQÎt quelle superfétation extraordinaire d'of* 
ficiers gonfle l'armée ; et ces messieurs n'auront lait 
d'autre service qu'un service de domesticité ou d'in- 
térieur du palais. Qu'on ajoute les gardes.de Monsieur, 
frjère du roi y, formant deux compagnies ayant au^i 
rang d'officiers ; les gardes de la prévôté \ les gardes- 
du-corps à pied or(^aires du roi , cirdevant appelés 
cent-suisses , et en résultat on a un corps d'élite nom- 
breux; indépendant de la garde même,* lequel coûte 
trés^cher, qui nuit à l'avancement dans l'armée de 
ligne , et qui n'est et ne sera jamais qu une troupe 
de vaine représentation. 

Une convention est signée à Viennç, par laquelle i^sepu 
les duchés de Parme sont assurés à l'arebiduchesse 
Marie-Louise , et après elle^u fils qu!elle a de Napo- 
léon (V. 10 juin 1817). 

Fouché (duc d'Otrante) reçoit sa démission de mi- '9 ««p^- 

18. 
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nistre 4e k poUce. Tw^les hommeà honnêtes, quelles 
^ue. s^iei|K leurs opinions politiques*, n'ont paç^ Ta 
sans' une sur|)rise exfréme, sans la pijus vive indigna* 
tion , u%.pareil pe|sonna^e adiÎHs dans les cozAeils 
d'un roi dont il avait assassiné le frère (Louis Xyi). 
,MaÎ6 Louis XVIIft e«t ,. ditron , i:e4eVabll^^à Fouché 
de la-soumission désarmée et de Ja capitale, Jans les 
pren^rs jours de juillet ; car, après la journée si dé- 
cisive de Waterloo ÇlÔjuin), Foijcbé n'a trouVé ni 
sûreté ni profit à trahir la cause de la maison de Bour- 
^ bon^ liC régicide a usé de toute son influence nn^nisté- 
ri elle et de police-, pour assurer la 4rânquilHté du 
royaume : ses services n'étant plus regardés comme 

► if^ces^ires , il est destitué à la grande satisfaction de 

l'immense majorité des Français ; mais , au grand scan- 
dale de la nation , il est ni^mé aihbassadéur 4f France 
près 1^^ cour de Saxe. Fouché est au moment dm son 
déparli'pour Dresde. Peu d'heures avant ^monter en 
voiture , deux personnes vont le prévenir des dangers 
qui l'attendent à sa sortie de France; des assassins 
ont été échelonnés sur la route de^Meaux à Strasbourg, 
éril esl^. difficile que l'ex -ministre échappe à leurs poî- 

wCr gnards. Les deux individus ( hommes recommanda - 

hles, qui vivent encore) attende])^ assez long-temps 
dans l'antichambre de l'ex-ministre , quoiqu'ils l'aient 
prévenu 4e l'importance de leur visite. On n'entend, 
dans l'hôtel du duc d'Otrante , quç les mots de Son 
Excellence, Monseigneur, Monseigaeur le duc , qui pa- 
raît enfin , suivi de son maître-d'hôtel portant le menu 
du dîner de ce dernier jour* que Fouché doit passer à 
Paris : le menu exige un quart d'heure d'observations. 
Cette atfiaire terminée , le duc reçoit des deux indi- 
vidus , qu'il connaît personnellement et depuis lông*^ 
tempî^ , lés informations les plus précises sur les com- 
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plots tQunés contre s#s jours ;^ elles opt été tionnées 

par un agent supérieur de la jpaHce , M. ***Vq**6 Pôu-n . 

ché a employé et gratifié avec beaucpuip 4^ fpfolrosité ; 

agent supérieur f aus^i mdi scrct, Çu e €orrî)mp u ^ qui se 

félitïîte «d'avance d'f^oir été cl]ftk|gé d'une ti»lle opét- 

ra^n. * 

Foùchi^ laisse pattir sa famiBe,^t sort ineognim de 
son iiâtel. Il se ren^, dans une jfllèke .voiture.de 'place, ? 

à*Étouen,^cliez son' intime ami, le général Paurréia; 
et au moyen de. déguisemens qui ne*permettent |^s 
de apposer qu'un duc , cx-ministre et ambassadeur, 
voyage comme un hoihn^ de* k classe du peuple, 
Foucjié arrive ^sans encombre à Amiens , premier poste 
de larmée anglaise : il quitte atours Vincognito, gagne 
Bruxelles et Liège, passe le Rhin et arrive à*i)res^^. ;* 

Les voitures de sa maison sopt' fouillées plusieurs fois 
avant de gagner Strasboul!g(^ nuiis les assassins n'y ont 
pas^rouvé le duc d'Otrantc Le régicide ne çoaservera 
pas long-ilimps ses fonctions d ambassadeur du roi de 
France ; la loi d'amnistfe'C 12 janvier 181Ç) frappera 
ce 'grand coupabU, eit il mourra trois ou quatre ans 
.p}.us tard dans l'asile que lui aura accordé (à Trieste) 
le cabinet autrichien. Ainsi finit l'un des homme^es 
plus épouvantablem^nt fameux qu'ait produits larévo- i^ 
lution Trahçais^. GUèt homme, possédait tous les vice^ , 
et était capable de conimettre .tous les crimes qui pou- 
vaient favoriserifea cupidité,, son ambition, sa vanité ; 
dépourvu de génie et màme de talens administratifs , 
il était doué d'u» esprit d'intrigue, d'une penversité 
de eœur et d'une fausseté d'àme que peu de grands 
révolutionnaires, dapis aucun siècle , ont possédés au 
même degré d'intenoilé.. On. le croyait homme d'état , 
et il ii'était pas même un homme ordinaire en fait 
d'aidministratioa ou de politique d'état ; OMiis' ayant 
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pratiqué et exercé à$ns tovites^lbs grandes èe^ft%s de lâ 
jréirolutiaùr, il coimaiêsajit très-bien cette révolution , 
et"; paf ^(Sfoi a^^ouYoir ministériel , H défaisait un à 
un tou^ les pnnci^Éfe^de liberté et.'d'égaiité qu'^eUe 
avait coJBsacrés* L^èct die Fouélié^ était exquis à cet 
égard'; aussi Napoléon avait-il adopté ce régicide {tour 
mimstre dès le 18*br«maire an VIII (V. c#tedate). 
Ses passions personnelles une foiflfra8sa6ié^s,«Fdliché.. t , 
mit agi ]a, modération et même de la bo^é dans totfJI ^^. 
le^ actes de s<yftt adminisir&tion qui coB^çemaient les 
individus ; il atcorda des secours ou des emplois kune 
foole d'éhiigrés qui soUicitaieAt sa bienvemance : en- 
fin , il se. fit franchement de Kançieii régime, tqpicfaa 
do grand seigneur^ et affecta même de prendre le ton , 
kft m^ièrcs et les mœurs des anciens courtisans de 
Yersailles. Ypici une anecdote que nous croyons ne 
devoir point passer sous silence ; elle <^rftcl;érise 
l'hommç et l'époque. Leduc d'Otrante avait rèma^qué 
les attraits dUine dame', cousine de l'un de% ministres 
de la seconde restauration (1815), arrivée depiiis peu 
à Paris ; elle étaii descendue dan» u& .des premiers 
hôtels garnis de là .capitale. Le duc la soit à FOpéraa 
est^ galant et passionné , et obtient la permission âm 
reconduire sa conquête à rhétel.garni> La. maîtresse 
de cet hôtel monté^ à minuit , cheas»saiocatairé , et lui 
demande le nom de Tindividu quiest ai^c elle , afin de 
l'inscrire sur son registre. Grtind enAarras et excuse» 
qui ne servent à rien. Eoucbé e»tenjd , d'une seconde 
pièce y. le dialogue dans lequel il est si directement 
intéressé ; il se présente , demande un carré de papier, 
et écrit : « Le duc d'Otrante , ministre de la police ; 
» Disc)i£TioN« » La maîtresse de l'hôtel se retire. Le ma- 
tin , avant quie Fouché ne quitte l'hôtel , elle est man- 
dée à la chambre ; le duc dïOtrante lui dit : «Je sui^ 



' 0- 

ROYAL. 1815. 279 

» pariaifïment satisfait^ Ist tetfvA dé voire maison et 
» de votre exactitude à observer les règl^mens de 
» police; il 'serait à désirer que touis . I|| pr^^^riStaires 
» a hôtels garnis se con(kiisissenP^mme vo^us. Si je* 
* piiis vous être x^^nij si vou^à^Wi;^ quelque" chose à* 
«-demander, venez me trouver j comptez que je vous 
A rendrai fbus les «érVices qui dépendront de moi. » 
' i^e.dSc â'Otrante vmt plusieurs 'fois , dans Jes cent 

-joib^s, passet* dsf^jemême hôtel garni lestiuit^quil 
dérobait aux ijpi|rigues de rêpoque. 

, Xoènini^i^ce est renouvelé. Le duc de Richelieu , a<5 se^. 
|^omQ|é presijlmt et ministre de» afiairls étrangères , 
rempUce le pmicëdidé Talleyrapd , qui se rçtire au- 
jourd'hui, c^mnse il se retira so|is le directoire ( V. 1& 
juin 1799), an^nioment où la'Fi?a]l(e parai^ssft à Iti . , 
V^le de succomber. Il se dévouée à la vie privée , dans 
laquelle ii^jouira de s^s. immençes. richesses. Sa per^- 
spicâcité s'effraie saûs dpute des difficultés ày^incre , 

, car, en'd'Aitrfcs conjonctures, il montra df lardeur 
pour les dignités . Le cardinal de Re%z disait qiyifin de 
conserver le^ouvoir,^il fallait changer souvent* d'opi- 
QÎons. L'e^-évéque Talleyrand n est pas cardiiïal , ie 
pape l'a seulement amnistié, lui permettant d'être 
laïque et de porterJ'habit séculier (V. 29 juin 1802) ; 
et , quoiqu'il ai^Lieil souvent i^iv^ ,1a maxime du cé- 
lèbre moteur de la frondp, il trompera cette fois -ci 
Fattente universelle. Lé cbmle Barbé - Marbois de- 
vient, garde-des-sceauÈ. Le comte Viennot- Vaublanc 
reçoit le portefeviiHefde l'intérieur. Le comte Vaublanc 
est ce m^me citoyen Vignot- Vaublanc qui , président 
de Rassemblée législative , parut aux Tuileries pour 
faire une très -sèche réprimande à Lo,ui$ XVI. De re- 
tour* dans la salle, il déclara à seâ collègues n'avoir 
n^s ^offert le premier 3Al«t, mais Favoir seulement. 
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rendu au roi (V, 2& novemUre 1791). C'est*le même 
citoyen VieËmo^-Vaublanc dénonçJfiaRe prinôe^remier 
j[Lopis aYIII^ , n^rri si chèrement par la.^ patrie 
^V, 9 novembre 179J). C'est bien le même qui, au 
nom du conseil géJlral du département de» Seinc-^t-* 
Marne an^thématisait à là barrë*de lasse/nblée consti- 
tuante , les partisa/ks de deux clfambres regisbitîves 
*( Y. procès verbal , n° 3 1 5 ), Oui / c^est le même cf noi? * 
un autre, qui se voit appelé à cett^lietire pour faite* 
aimer le gouvetnement des Bourbool et. goûter la 
Charte établissant deux chambres ! Le gé«^al Ckarfce , 
duc de Feltre, est installé ai la gueqpe. Lfe vicomts 
Gratet-Dubouchage entre au département de lu Aaripè. 
Les finances sont ttenises au comte tSgrvètto. Le 
prédécesseur de^elîii-ci , le baron Lovis , rejetant les 
traditions fiscales de l'ancienne monarchie , imbu des 
saines doctrines dii crédit pttblic , '*et po^d^édant ^ur j 
leur application des données acquises dans l'exercice 1 
d*e foncfïons*fee(îbndaires sous le précédent gouverne-- 
ment^* a résolu le problème , presque insolubf^ en 
france , d'iin ministre unissant la dextérité %t 'la pro- 
bité financières ; Cslv , Sully lui-même débuta par des 
injustices j en tranchant l'arriéré , qui se fondait , néan- 
moins , sur des transactions faites , dans des^onjdtic- 
tureS impérieuses, avee des rois habitués à Tirifidélité 
et cban<;elans sur le trône. On sait aussi ^ue ColberJ^ , - 
trop souvent réduit à l'exécution des ordres absolus de 
son maître , se vit obligé d'aftérer , et , à la fin , de 
renvcrsier le système que son génie avait conçu. Le 
préfet de police Decazes remfilace , au ministère de ce 
nom, FoUché (de Nantes ),'dacd'Otran te, envoyé en 
mission, dipfoma tique. 

Foucbé ^st ijin de ces hommes jacobins qui , ayant 
trouvé des abris sôus le^ ruines de l'état , 'à cba^;^^ 
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Aonlev^sement ,se sotot îoujoifrs rertibntrés ^ ^H^ 
qu'il* s'est agi de éé^tayer ce^ ruines efe de procéder • 
S^ de nouvelles, constructions !l,de Hl sa féputation 
de profond tacticien révolatioîinaire ^ réputation sout^ 
V t^nue d'une immense fortune» Qfet homme ,' médiocf e 
en talèns de ^teut §enre , esV un exemple de cette 
préjent^n favorable ayec laquelle on juge les mé- 
* iîhans dftne ^.erversité consommée. Le 8 jtiillfet ùÊh 
* *nve ; Fou€lh*é#q^ montre 'comme l'afige' saliveur ne 
la France , %t Louis XVltl sfe* cr^it réduît à la dé- 
plorablé^iiécesèité d'admettre au conseil de l'état le 
meurtrier d^jjouis 3f VI ! Les F-rançaiô , témoins' des 
plusifeurprenahlîei^ftnjétamorplioses , restent éonfcindus ,' 
en vdjrant^le trône , la patrie Séfeddus , la liberté 
gardé? , par l'assassin de Louis-lt til ^ rëstermifiateiir 
-Aes Lyonnais , le grantf inquisiteur du directoire , 
*le lieutenant, de policé de Bonaparte, le yisir de 
Napoléoi\!. C'est un cri 'général en Çrance : qu'il 
s'éloigne- «enfin ! qu'il aille sur . Airét t^re étran- 
gle, porter son oi*, et*y termiiftr une vie» dont la 
durée^semblè accusoflr l'arbitre des destinées humai- 
. nés ! ! Bil^ntôt les pprtes de la France* se fermeront 
sur lui (Voyez 1^ janvier 1816), Cet, homme prouvç 
que ^'astuce ,' l'intrigue , les jnenées obscures ,- les 
petites combédaisons de la fausseté, et rîm-moÀlité 
^ dans les détails -ou daiis l'jBnsemble de l'administra- 
tion, né sauraient, faire un/îiotnme d'état : en tout 
'temps , et à chaque occasion , Fôuché fut également 
bas et rampant, toujours également fouAe, toujours 
méprisable. Cepend^t , ministre de la police du di- 
rectoire, il n'avait pas craint de dire (V. Monièeur , 
an VII, n°. 319 ) : « Tout ce qui porte dans son cœur* 
» l'amour vrai de là patrie et de la liberté , respectera 
*•*>) mon courage ; je ne |>uis attacher de prix qu'à la 
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» 4ppi5cieiice des ^hommes libre». » Il paft ; gorgée 
de spoliations commises ^peoAaBt Lç. règne de Tânar^^ 
çbie , cottTert 4es faveurs dÉ despptisnae pendauP^ 
\é règne impërial, et* afe vântatit d'avoir rétabli Içl ' 
Bburbons* , et dirigé* plus de trcjis moisr le lc^nseirj«Q|p ' 
Louis XVIII. Quelle honte pour ce conseil , si Fduclié 
disait vrai I . * . 

36 sept. djJJn traité de la Saint e-AUisinçe , entre ,|^^ eAperéurs 
d'Autriche ^ de Russie'^et le roi de Pru§|e , est signé à* 
Parias. • J^ .. 
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« Les monarques contraiitans , se regart^nt comme 
» frères en JésJdK-'Christ , et coni^ssant crue la i^ion 
V> chrétiennç , dont eu:^ et leurs peunks font {>artie , 
» n(^ réellement d'aiéHr^ souverain ^e celtigi à qvi.seul 
» iaippftrtient^ en pApriété la puissance , parce; qu'en 
» lui seul se trouvent tous'lles trésors de f amour, de 
» la science et de la sagesse infinies , ç'est-à-dire Dieu, 
» notre divin ^auveur Jésus- Cl^rist, le Ve^b;BduTrès- 
^• IJaut , k|. paiole de Jirie , etc. ^ se proinettept de (fe- 
» meurqr unis par àes liens véritables, et ipdissoluii^s, 
» et reconooLmapdent , avec la plus tendis solli#tude , 
j» àJeurs peuples , comm^ iu)i<jue moj^en de jouir de 
» cette paix cpii naît de. la bonne conscience, et qui* 
» seule est durable , de se fortifier jchaquejpur dans 
» )46 principes et T^xercige des devoir^^ que le divin 
» Sauveur a enseignés aux , hommes,. Toutes les pùis- 
.» sances qui voudront solennellement avouer lès prin- 

M.èipes sacrés qui ont dicté le*présent acte, et.. 

» seront reçues avec autant d'empresfeement qued'af- 
» fection dans cette Sain te- Alliance. * 

Ces paroles^ si édifiante^, si pleines de mysticité 
' et de componction, semblent émanées* d'un pape qui 
cesserait d'être oltrampntain , d'un archimandrite de- 
veiau tolérant , ou d'un phef de consistoire qui rendrait. 

) 
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^ éclatant bonimageviux principes de parfake c}4||ité 
que professe , de nos jaujh ^ 'sa commiiniou. Les*géné- 
Iftbioiis suivantes verrotM: quelle cQnâwce nous avons 
'du placer dans eètte pieuse déclaration , et si lés seii^ 

«ti||l^ns .<^U1& éiionc^ aurtat loug-temp^s régné , iroif 
dans Fânïe des souverains eignataires , mais dans la p(^ 
litique de leurs cabinets; car les meilleurs princes 
eurent dite ^çcyseillers à double fond ; et le passé per j|^ 
làetde douter '(|U6 les trois cours ^ trois fois eo-pai^*^ 
géantes de la toute-Kïbrétienne Pol(|gne, qm ont, en 
1814 et 1815, morcelé le territoire de l'Europe «bré* 
tienne, d'après des copvenaGnces.particiftèrèsy ou pour- 
la satisfaction d'ambitions iminodéFées (Y, 9 juin 1815)^ 
Soient 4oréqpvaiit animées d'un es^f^de renonceis|pttt 
et d'bumilité'étangéliques. En OAtIfe , cet acte de foi 
eii notre div4n Sauveur , lein de garantir les sectateurs 
de l'islamisme^, dy cbamanisme et.des autres croyances 
non-cbrétiénnes , se^nble les vouer phis expressément 
aux fléaux d'une guerre éternelle. Cet ai^te religieux a 
l'aile' duu acte de politique excepiîonneHe^ quelqte 

* étendu{^ùe spit l'amnistie qui s'y Jaisde voir. En re-^ 
iionçant à la guerre contre une paf fie de l'espèce bu- 
maine , en sHnterdisant toute agreis^sion ^Vers les ado- 
rateurs du Cbrist, ne se réserve-tTOn pas d'armer 
contre les mécréans, et d'at(aquer en tems etlieuile 
sultan , le scbab ou le grand-lama ? Cepeiidant , l'esprit 
de cbarilé , que recommande le* Nouveau-Testament, 
embrasse aussi les gentils. / . , 

Cet acte, n'étant signé que. des trois souverains eux- 
ttiémes , est publié dans uQe forme étrange , inusitée , 
absolument inconnue. Martëns àfisure que la plupart 
des. autres puissances de l'Europe y ont accédé. L'An- 
gleterre s'y est refusée. Tout annonce que la France a 
d<Hiné«on adhésion ; mais si l'acte n'est signé qiie du 
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reifril u'eblige pas la France; iè faut encore la siijna- 
turè^ d'un ipinistre responsable. 
' Les années suivantes nous -montreront si ce traî0 
singulier , qui semble réunir des monarques chrétiens 
dans un lien sacré , est potir le bien de«. pcaples r%'il 
sera favorable à la civilisation .et a Fhumanité; si les 
>efFets répondront aru texte si religieusement sentimcn- 
..tal ; si i connue cela n'est pas arrivé di^|iuis la CDnver- 
sioxr de Constantin , le symbole fles chrétiens influf^ra 
sur les guerres ou les traités, et s'il redressera kes pas- 
sions des princes ou fesprit de leurs conseillers ! U y 
•a bien plutôt à craindre que cet te^ déclaration ne me- 
nace les droits de^ peuples , ,n ait pour ^jet de les 
^n^éter dans la poursuite tranquille des^moyeus qui 
pouivraient assiiref leur bien-être , n'ait pour but caché 
de rejeter la- participation et le concours des sujets, 
quand les gouvernemens absolus , qui ^bjuguent le 
continent, ne seront pas dans la nécessité dacc<*pter 
leurs secours coxnme en 1813, ou daQS le cas de les 
i^clamer ^insi qu^n mars 1815. On v-erra si ce traité 
qui' n'est ni apolitique ni commercial, ni ofijensif ni' 
défensfif , qui ne stipule aucune clause,, et ne spéci6e 
aucune circonsiande-, est dicté par un pur esprit de 
religion, de désintéressement évangélique etde cha- 
riÉé ; on verra si la Sainte-Allkiuce seia 9ioins perni^ 
cieuse à l'Europe que nele fût , et surtout à la France, 
la Sainte-Ligue, excitée^ fomentée, soutenue par le 
pape ainsi que par le roi catholique! 

Avant peu d années , l'Europe connaîtra si les cabi- 
nets de yieniïe, de Berjin , de Pétersbourg cesseront 
de porter l'usurpation .et le ravage nu sein de la chrié- 
tienté \ de tourmenter TOccident et le Midi ; d'inquié- 
ter les états secondaires dé l'Allemagne^ la France, 
ritalie , r£spagn<^ : puissances faibles, les unes pur 
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l'exiguïté de leur territoire , les autres par lelir smia^ 

ton ou par le système de leur çouverneraent, oa 
îcore par la fausse direction de leur politique. Vain- 
t[jy urs e^ Eujope tet tout-puissâns , «es cabinets régu- * 
lafeurs rejetteront-ils les desseins qui diclèqent , en 
1791 • la conyention' de Pilnitz : desseins si contraires 
aux intér^ta-des peuples , et d où dérivèrent quinze 
années d'agitations <et de calamités ? Placer J'âutoritë 
dans les mains d'une aristocratie exclusive , étouffer 
les idées du système représentatif; tel fut alors le but , 
tel il peut être aujourd'hui ! ! Pour afiaiblir rej^nejni 
commun, 4^ la fin de 1812 et en 18 là, ou fomenta les 
soùléyemens dessalasses inférieures et moyenne&j au 
début de 1^14^ on manifesta Tintention de réiJbVur 
l'ordre socii^l sur ces àncitnnes basés ; 1 81 5 arrive , ot 
désavoue des engagemens solçnne]^. On a fait des prg- 
mcsses de constitutions qui consacreraient les droits 
des peuples allemands, confirmeraient les destinées * 
des anciens états , assureraient à* tous les membres de 
la confédération légalité des charges, ainsi que la 
délivrance de leurs territoires de toutes dominations 
usurpées : le congrès de Vienne éludé les proinesse& 
les plus positives ^ en élevant la dictature des grandes 
puissances I De Napoléon , la théorie et les mo^ns 
d'oppression. sont remisa un Metternich, à un Himi- 
boldt ,^unNesselrode.Des paroles d'union chrétienne, 
des exhortations à l'exercice des devoirs enseignés par 
le Verbe du Très-Haut, des sentences pleines de mys-' 
ticité , puisées* dans les illusions de la yi)B dévote ou 
dans la fantasmagorie de l'illuminisme ^ voilà les con- 
solations et les dédommagemens xiccordés à vingt peu- 
ples q^e , sans pudeur comme sans ménagement , dé* 
pouillent l'ambition et la cupidité. 

A l'ouverture des chambres législatives , session or*" ^ ociobr«. 



'4>, 



I 



« 



2&6 GOUVERNEMENT 

ilinaire de 1 81 5 , le roi dit : « . . ; C'e^t pofir donnei:;plus 
» de poids à vos délibérations , c'est pour en recuettTir 
» moi-même plus de lumières, que j ai crçé de nouveaux 
» pairs (V. 17 août) , et que le nombre 4es dépuiés 
» des départemens a été augmenté.» ( Trois cent quatre- 
vingt-douze , au lieu de deux cent cinquante-huit , nom- 
bre fixé par les constitutions impériailes pour les quatre- 
vingt-six départemens restés à la France. ) « ...Vous ne 
» perdre^ jamais de vue les.bases fondamentales de la 
» félicjté de l'état , union franche et loyale des cham- 
» ire» avec le roi , et respect pour la Charte constitu* 
» tionnelleu Cette Charte que j'ai méditée .avec soin 
» avant de la donner, à laquelle la réflexion m attache 
tous les jourt davantage , que j ai juré de maintenir, 
et laquelle vous tous , à cdknmencer par ma famille , 
» allez jurer d'obiâir, est sans doute , comme toutes 
» les institutions humaines , susceptible de perfection- 
« hement; mais aucun de nous ne doit oublier qu'au- 
» près de l'avantage d'améliorer est le danger d'inno- 
» ver..... » Monsieur, comte d'Artois , «t tous les prin- 
ces présens , au nombre desquels se trouve le prince 
de Condé , prononcent avec ardeur : Je le jure. Cet 
aus'uste serment électrise l'assemblée. Malheureuse- 
nx^t il ne produira que peu d'effet sur l'universalité 
des Français , trop incrédules à la religion du serment 
pour apprécier à sa haute valeur le gage dqpné par 
des princes aussi bons chrétiens qu'habitués à suivre 
l'impulsion dé leur loyauté; sur des Français qui re;^- 
tent persuadés , en voyant là nomencfature des pairs 
et des dépul^s, qu'ujâ asse2^ grand nombre de ces 
pairs et de ces'députés engagent leur foi , comme une 
formalité nécessaire , avant d'être autorisés à dévelop- 
per les sentiméns 'de haine, et de vengeance cfu'il s 
vouent à la majorité éclairée de la niation. * 
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Napoléon Bonaparte arrive au mouillage de rtle i3ocioLre, 
Sainte-Hélène (V. 15 juillet, 2 août). Il se résigne à 
Tivre dans i>ne humiliante captivité , n'ayant osé s y 
soustraire p^ar une glorieuse fin , ou par une fuite au- • 
dacieuse à travers Ji'Océan , cpuvert dé voiles enne- 
mies. Il s'est timidement rendu , lui qui avait répondu, 
lé 21 jui», à la députatiorfde*la chambre des^ pairs , 
venant le féliciler'de sa fortunée évasion de Waterloo : 
« C'est dans les temps difficiles que les grands hpmmes 
ï» déploient toute rénergie de leur caractère,' et de- . 
» viennent un sujet d'admirâticm pour la postérité, j» 
On lui laisse la vie î Ah ! qu'il a dû réfléchir et sur 
cette fureur d'ambition qui , seule , amena le terme de 
son existence politique , et sur cette démence despo-* 
iiqi^e qui lui fit refuser, pendant douze ans , de justi- 
fier , par la modération ,. une puissàhce enlevée par 
«urprise ! Quoique le* motifs qui déterminent' les ca- 
binets des grandes puissances à cet acte inouï de 
proscription aient la icouleur de la nécessité , en ce que 
son effet sera de garantir la tranquillité du monde , et 
que , par conséquent-, de tels motifs soient bien moins 
répréhensibl^s que ceux qui portèrent le directoire, 
l'odieux directoire à retenir et à persécuter les naufra- 
gés de Calais ( V: 9 décembre 1 799) ,. il est néanmoins 
impossible de justifier la décision dès alliés sans s'é- 
carter des règles austères de- la ntorale ^u'onne doit 
jamais séparer d^ immuables principes delà justice. 
De quelque t^tre dont on se 'croie autorisé , condam- 
ner un ennemi à de longs tourmens pour s'assurer de 
Sa personne, un*ennemi non-seulement défait, mais 
qui n'existe plus comme tel ^ puisquil a donné son ab- 
dication et que ses anciens sujets l'ont reçtie, n'est-ce 
pas une barbarie plu6 grande que celle des triompha- 
teurs' rom|^s ? Per^e , Jugurtha , ces derux rois vaior 
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eus , Subirent de moins cruelles angoisses. L:i polili- 
<jue des alliés ne saurait montrer qu'un auti'â exemple 
de cette sorte d'abus de la force, quelque perfide 
qu'ait incessamment été lu conduite de la première 
coalition : c'est.la détention d'un at^e général français^, 
de La Fayette (V. 19 août 1792); et les boir.mes 
droite et éclairés , dan^totts 'les pays , ont frappé de 
réprobation et danatbème les deux misérables . cabi- 
nets de Berlin et de Vienne, auteurs de cette mesure ! 

Napoléon n'a vu que lui , que àon élération , sa 
fortune , son étoile resplendissante'. Il n'a pas voulu 
être rttomjne de la patrie , Thomme de l'opinion , 
l'homme du siècle. .11 a refusé d'être. le plu3 grand 
bomme de l'histoire , lorsque tout le portait à ce. pre- 
mier degré d*exaltajtion ; les .facultés subhmes doijt le 
^oua la nature ,ti'accord avec la réunion , tuiique dans 
les annales du monde, de toutes tes circonstances fav<^ 
râbles. Il a préféré n'être qu'un roi , qu'un empe- 
reur ! ! ! Il subit Ira peine dé son ambition , de son 
despotisme. 

En vikin les érudits compulseraient les' annales du 
monde , ils n'auraient personne à lui .con),parer , et ue 
sauraient faire son parallèle avec aucun des grands 
personnages de l'histoire ancienne ou moderne. Tout- 
à-fait hors ligne ; il restera seul dans Timmensité des 
siècles/, sans doute, en* examinant, certains traits de 
son .caractère , en spécifiant les diveiyeç facultés de son 
génie , en mesurant à pîirt chacun de ses talens , en 
analysant telle ou telle circonstance de sa conduite 
pabliq4ie, on pourrait mettre Napoléon à cô4é ou 
même ati^dessuâ de tous ces hommes renommés dont 
la galerie des siè<;les nçus présen.te les ibaages ; mais , 
si l'on veut juger toute sa carrière-, il. faut l'isoler de 
tous les cbefs des nations , de touslçs homme!^ qui 
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firent retentir la terre de leur nom ; car il ne ressemble 
pas à un d'entre eux. , 

Ees philosophes entreprendraient vainement de trou- 
ver, dans les, grands événemens de sa vie politique, des 
motifs d'estimer soncaractère ou saconçluite. Il n'y arien 
pour la philosophie au 1 8 brumaire,, au couronnement, 
ahix traités ^^lenés parles journées d'Austerlitz^d'Iéna, 
de Friedland , de Wagram, à lacal^stroph^de Mos- 
cou , ni à l'abdication de Fontainebleau, , à la sortie 
de l'île d*Elbe , à la •dërdute de Waterloo , ni à cette 
détermination spontanée qui Fentraine à J^ord du Bel- 
lerophon. Soif d'injuste domination! orgueil déréglé! 
départ de vaincu ! La philosophie n'a que faire dans 
tout cela ; les sages n'y voilent tien à approuver , tan- 
dis, qu'ils consacrent toute la conduite politique de 
Washington , du jo.ur. où il se mit en action pour la 
«i^se de sa patrie, au jour de sa retrait^^des afTaires !!! 

Condahmé à supporter ^existence, le captif des 
puissances européennes test cQnmie retri^nché de la 
génération actuelle. Ainsi finit l'audacieuse entre- 
prise qui devait le faire remonter sijir le itoné jélevé 
don4 l'avait précipité l'Europe entière. !IEût-il été 
susceptible d'un peu de modération , . c'était l'année 
précédante qu'il eijÉ du reconnaître et apprécier le 
bonheur d'une paisible retraite , lui qui fil; périr trois 
millions* d'hommes. Il y aurait encorcattiré les regards 
du monde ; il y aurait jo^ii , avec une légitime satis- 
facti<»Q, de sa r.enommée. Sur ce rocher de la mer de 
Toscane , ou plutôt dans l'asile que sa raison ou la pru- 
dence l'eût déterminé à choisir pr^mptement dans 
l'autre hémisphère , il, sen serait enivré, dû souvenir de 
ses exploits. Certes ,• il n'avait pas à cr^aindre Ipubli 
du genre humain., le guerrier dont les pas r^ntirent 
aussi bruyamment que ceui dlAlex^ndre ; ni^ais il suf- 
T6ME vm. • * 19 
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fisait au Macédonien des suû'pages d'Athènes , tandis 
que Napoléon exigeait le^ applàudissemens de l'uni- 
vers ; et , s'il ne les ifecufiUit pas , n'étailrce pas assez 
d'avx)ir ébranlé la terre ? Dan^ sa retraite , il eût écrit 
à loisir sa propre histoire, qu'il se montrait si jaloux 
de donner lui-même' aux générations futures. Aujour- 
d'hui qu'il descend au^ lieu de son éteriiel exil , ne 
pouvant se dissimuler- la nullité politique à laquelle 
il est irrévocablement condamné , il doit éprouver le 
phis grand des supplice^s de lalnbition et de l'orgueit 
'déçus, ^emblabfe au vautour de Prométhée , cfette 
désolante certitude déchirera son sein , rongera ses 
entrantes. S'il peut ^ y -^sister quelques années., 
il faut , ou que l'amour de la vie soit en lui plus fort 
que l'ainbitîon même , ou qu'il tienne à. rexistence 
par cett^'idée fixe que sa- fortune va se relever-, et 
que le destin.' va le ranxener en triomphateur -sur 
la scène du monde. Son esprit ne *saurhi{ se détacher 
de cet espoir, il s'en nourrira jusqu'au dernier soupir ; 
car f fataliste et sUç^erstitieux, il croyait aux jours 
heureux et malheureux , et lui-même en convenait ! 
A ce même jour où. Bonaparte arrive en vixg de 
Sainte-Hélène , Jbachim Murât , - ex-roi de, Naples , 
est fusillé à Pizzo, petite ville d#la Calabre. Il y est 
débarque , ïe 8 , dans l'attente d'un soulèvement en sa 
faveur, tandis qu'il était attiré dàias le piège par Tas-! 
tuce, ou, -si rçn veut-, la loyauté napolitaine du p©- 
desta de ce lieu. Au moment même où il reçoit 
l'assurance d'un asile tranquille dans les états autri- 
chiens , il se décide à courir les hasards de l'entreprise 
la plus désespérée. Fils d'un cabaretiéi^ de village , il 
ne se résigne pas maintenant à jouir d'une grande for- 
tune privée dont , au début de sa carrière militaire , 
îl.naurait osé concevoir l'espérance. Après s'être dis-? 
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tingué^ par d'écla tans faits d'armes, et avoir paradé 
fastueusement en roi,' pendant sept années ,. il croit 
»f pouvoir Vivre, désormais en simple particulier et 
sous des vétémens vulgaires. Soldat intrépide parmi 
les plus braves, il s'assit au trône par l'effet de cette 
seule circoû&tance qu'il atiain;;épotisé la sœur d'un em^ 
pereur puissant, de. Napoléon; il en est desceïidu 
pour avoir fait la paix quand il devait continuer- la 
guerre (V. 6, 11 jànvjer 1814), et recommencé la 
guerre .quand il devait rester en paix (V. 26 février", 
28]pars 1815). Celuiqui forma le tribunal d'où: «or tit 
l'arrêt du dut: d'Enghien, sacrifié à la politique dû 
maître de la France (V. 2t mars 1804) , meurt par 
l'arrêt d'un roi 'Bourbon. Celui dont le diadème des 
Roger $t des Tancr«de orna le front , qui naguère trai- 
tait en soiiverain avec les principales puissances de 
rEurope,^et que les rois appehiient le«rr frère, est, 
comme Je jeune rejeton de saint Louis,, saisi etfusiHé 
avec moii\^ d<e formalités qu'on n'en met à cpnjjiamner 
im voleur de'grands^chemins. L'Eurbpc voit fusiller 
un roi comme un simple particulier!*!] 

• Une loi suspend la liberté individuelle. Tout indir- 
vidu qui aura été arrêté comme prévenu de crimes et 29 octobre. 
délits contre la personne et l'autorité du roi , con- v 

tre les personnes de la famille royale,* ou contre' la 
sûreté de Vétat , pourra être détenu' jusqu'à l'expira- 
tion de la présente loi, si , avant cette époque , iLn'a 
été traduit devant les tribunaux. Les mandats à dé- 
cerner ne ^uoront l'être que par les fonctionnaires 
à qui la loi confie ce pouvoir. A défaut de motifs gra- 
ves, le prévenu pourra être mis sous la surveillance 
de la baute police , conformément au 'Code pénal. Si 
la présente loi -n'est pas renouvelée à la préchaine 
session , elle cessera. 

.* 19. . 
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Les. députés de Serre, Royer-CollaM , ont com- 
battu avec une force qui méritait d'être victorieuse , 
lesprit et le texte de c^tte loi d exception faite to|it 
entière poi^r une circonstance mal envisagée. La loi ^ 
poui:tant ^ a réuûi deux cent quatre-vingt-quatorze 
voix sur trois cent cinquatitc ; tant la chambre est em- 
pressée de déroger à Te^prit et au texte de la loi fon- 
daçientale ! 

L'action du pouvoir e:^tra<yrdinaire confié au^ou- 
vem^ment n'est ni régulière , Jii déterminée ayec pçé* 
cision. Gonfier avtx agens dépravés de la poliëe^ ou 
à' des a^inistrateuris subalternes , dont les passions 
politiques se 'Sont si souvent déjà manifestées avec 
violeacé , cette action plçine et entière , c'est leur 
donner des mçyens nuisibles, au repos d'une foule de 
citoyens, mdyens dangereux au gouvernement lui- 
même. Le ministre Décazes mettra bien quelque soin 
( dans s'es circulaires) à recommander la modération , 
Tindul^ence aux fonctionnaires chargés de «faire exé- 
cutçr cette loj , ou de veiller à son exécution; il leur 
parlera de l'opbli qu'ordonne la Charte ; mais de 
quel effet seront , ou des circulaires qui ne spécifient 
qu'un très-petit nombre de circonstances , ou des let- 
tres confidentielle^ écrites, à ces n^émes fonctionnaires 
qui lui auront transmis les informations suivant les- 
quelles il doit' évaluer (le plus souvent après coup) le 
degré de pgueur convenable envers les personnes dés- 
affectionnées, mécontentes ou malintentionnées? En 
supposant (et c'est beaucoup) que Le nfinistre n'ait 
pas voulu mettre sa responsabilité à couvert, par 
des instructions rédigées en termes généraux ; en vain 
prescrira-t-il la sagesse, puisqu'il défère une si grande 
latitude sur le çHoix et l'application des mesures ! 
Beaucoup de ces fonctionnaires , s'ils ne sont pas 
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animés de haiues politiqxi'es , excités par des res9en- 
timens particuliers , verront dans leurs attributions 
inquisitoriales des moyens d'attirer les récompensée , 
d'cî»tenir des grades , de parvenir aux plus hauts em- 
plois. Des con'spirations seront par' eux sifpposées, 
si elles ne sont pas provoquées ! Bientôt la France re- 
tentira des conspirations de TÉpingle noire , de Plei- 
gnier, Garbonjaeau, etc. ; conspirations que l'opinion 
publique accusera (let sans doute à tort) le ministère 
davoiç conçues, provoquées, mais qui conduiront à 
Fécbafaud les malheureux attirés dans le piège par 
des agens provocateurs ! ! On verra renaître le temps 
des suspects , et une sourde terreur planera sûr la 
France. Les délations se multiplieront , les haibes se 
pierpétueront au lieu de ^'éteindre , et. l'étranger, pren- 
dra grand soin àle$ exciter, aies entretenir, afin de 
trouver de nouveaux motifs pour aggraver l'oppres- 
sion et par conséquent les maflteurs de la France. Lu 
société sera infestée d'espions^, et ces hommes infâmes 
se multiplieront en auss\ grand nombre que Iç soleil 
fait éclore les insectes dah's la vase du Nil. Les meil- 
leurs citoyens seront exposés aux dénonciations que 
dictera Tesprit de -parti, et les ministres étrangers déci- 
deront de là liberté des personnes les plus reçomman- 
dables!! Des agens de . l'autorité trafiqueront ds la 
liberté d'une foule de personnea-, et Ion verrai jus- 
que vers la fin Je 181 7, exercer un commerce infâme , 
celui des dénonciations ! Plusieurs polices rivales éten- 
dront leurs filets sur la France , et le ministre de la 
police n'en apercevra les funestes efi'ets qu'après qu'ils 
seront consommés et devenus irréparahles V! Ce mi- 
nistre est animé sans doute par de nobles sçntimens ; 
il est personnellement d une loyauté reconjiue ; mais , 
jeune cl sans nulle e^^périence des afiaires y il cédera 
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quelquefois à la force des circonstances , et jser;a souvent 
abusé, parjes personnes auxquelles il .accordera trop 
légèrement sa confiance. Iniprudens ministres de s'é^ 
tre fait remettre un ;^ouyoir discrétioimaire , et d'ien 
avoir^distribué l'usa^^e à tous les étagîes administratifs \ 
Leur, voix , fùt-elle bien distincte, fût-elle fortement 
impérative , sera perdue dans' ce désordre de passions 
qui se masquentdes^ devoirs imposes p^ la* légitimité., 
D 'innombrables persécutions individuelles seront cha« 
qjue jour; pendant •deux ans ^ exercées , sous des mo- 
tifs spécieux , par la foule d^agens intermédiaires ou 
subalternes qui ont envahi tous les degrés des diverses 
JAiridictions. Des milliers de gens qui ne sont recom- 
mandables que^^poui: avoir crié vive le roi , peu d'in- 
stans avant .que la masse de la naticoi ait pu revenir de 
la profonde stupeur, causée par une aussi rapide suc- 
cession d'éyénemens extraordinaires, s'arrogeront le 
droit de décimer leurs «oncitoyens ; et Tesprit impur 
de la cour , qui se développa si désastreusement pen- 
dant les six dernières amyées de^ Louis XVI , exercera 
sa funeste influence dans les premiers temps- de l'ad-* 
miiiistration de Louis XVIII. 

i ■ . • ' 

Snotemi). Un traité est signé à Paris entre. T Angle terre et la 
Russie, relativement aux iles laniennes qui sont 
déclarées former un état - uni , sous la protection 
unique de l'Angleterre. Cette puissance^ y aura un 
commissaire; -elle en approuvera les lois, y tiendra 
\ garnisoii et eni t:ommandera les troupes^ Il est de plus 
[convenu que les ports et rades des dites îles sont dans 
* ; la juridiçtioû de l'amirauté anglaise. Par ce traité, 
les Ites Ioniennes sont annexées , de • fait , à l'em- 
pire britannique , et la Méditerranée est définitive- 
ment soumise à sa domination : la France ny na- 
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TÎguera désormais ^qu avec la permission de rÂQgfe- 
terre. , . * 



Un règlement relatif aux officiers qui ont seWi ^ "ovea.i>. 
rfapol^on Bonaparte, depuis son retour de FHe d'Elbe^ 
est publié ; les officiers désignés seront répartis en 
quatorze classes , conforménient à l'appréciation des 
motifs qu'une c^mmissîoq spéciale jugera qu'ils ont 
apportés dans leur déftction. 

L'auteut *de ce règlement iest Je ministre de la 
guerre, le duc de Feltre ,. autrement général Clarke , 
ministre sans exploits , administrateur sans talens , 
qui trahit en 1814 N'appléon<, et qui ne trahit pas 
Louië XVIII dans les cent jours, 18l5, parce que 
IVapoléon avait dit publiquement qu'il- ferait pendre 
le traître de 1814. Des injustices , des persécutions 
aussi nombreuses signaleront l'exécution des dispo^ 
sitionis révolutionnairement despotiques de Clarke : 
jamaifi homme, sorti des rangs de l'armée', n'aura plus 
vivement et plus/ lâchement persécuté les àiilitaires 
de tous les -grades;; jamais, jusqii'à ce jour ,. niinistre 
naurà assumé sur sa tête, dans l'opinion publique, 
autapt de haine ^ autant de mépris. Néannioins cette 
foule d'officiers et de généraux renvoyés avec outrage , 
soumis à d'humiliantes nîésures de surveillance, sacrir- 
fieront leurs ressentimen's à la tranquillité de la pa- 
trie; leuf résignation sera pleine, entière, sans ar- 
rière-pensée : pas uà. d'eux ne lèvera l'étendard de 
la révôUer ils étoufferont leurs justes réclamations; 
bien diilërens des compagnons d'Henri IV qui , chaque 
jour-, bravaient sa clémence, outrageaient sa per- 



sonne : 
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Une loi relative à la répression des cris séditieux Q'^ortnib 
et des provocation^ à la révolte est adoptée. 
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• Toutes personnes coupables de cris , de discours ; 
d'écrits qui auront exprimé la menace d'un attentat 
contre le roi ou les personnes de sa famille ,^ qui' au- 
ront' excité à s'armer contre Tautorité royalç , ou qiii 
auront proyoqtié directement ou indirectement le* ren- 
versement du gouvernement , le changement de roi*- 
dre de suc<iessibilité au trône , alors même que ces 
tentatives n'auraient été suivies /d^aucutà * effet , et 
n'auraient été liées à aucuït complot , ^tous lesdits 
coupables seront punis de la déportation. Même peine 
contre ceux qui auront ari)oré lin autre drapeau que 
le drapeau blanc. Le» cours d'assises connaîtront 
de ces crimes. Les articles 4 , 5 , 6 ,. 7 et 8 établissent 
une nomenclature étendue et confuse des délits 
contre le gouvernement, contre les institutions , et 
rendent les acctisés passibles d'un emprisonnement 
de «cinq ans à trois moi^ , d'amendes qui; pourront 
s'élever a trois mille francs , de suppression de pen- 
sions ou tr^itemens d'inactivité , de l'interdiction des 
droits politiques pour dix ans mi plus, cinq ans au 
'. moins. Les condamnés sont soumis en outre à la sur- 
.. veiDance dé la haute police pendaM un temps qui 
sera déterminé par le gouveriiement et dont la durée 
s'étendra jusqu'à cinq ans; le tout sans préjudice 
des poursuites crimfhelles et de l'application des 
peines plus graves , prescrites par lé Gode pénal s'il 
y a lieu, Tous ces jugemens seront rendus pat les 
tribunaiix de police correctionneDe. A ces. ej^ceptions 
près',-» les dispositions du Code d'instruction crimi- 
nelle' et du Code pénal continueront d'être en vigtieur. 
' ta ^chambre des députés admet la loi: à la majorité 
de deux cent «quatre-vingt-treize voix sur trois cent 
soixànte-déux. C'est^ en vain que des hommes sages 
en ont improuvé plusieurs dispositions ; -leurs discours 
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ont^ été interrompus par les clameurs dq, lear$ xiom*> 
breux, adversaires ,- doat Feiiprit réacteur veut donaer- 
Moe couleur légale à larbitraire , parce qu'ils remplis- 
sent la cdur et les principaux emplois de radmînis- 
tration. Un député'du HîiutTRJain , Deserre , s'est inu- 
tilement écrié : « La loi n'est pas seulement provisoire, 
» c'est une loi pour l'avenir , il ne. f^ut donc pas s at- 
» tacher aux circ6nstanc€;s actuell:es. Forcez, la peine', 
» vous êtes certains que les jjige» e*t les jurys ne .• 
» l'appliqueront point , toutes lés fois qu'une loi aura 
,?► été portée avec passion et dictée par la cruauté,...,, 
» Un drapeau peut éire élevé par quelque .homme 

» insignifiant » ' . . • 

• •' • 
- Le général Lagarde ,^ commandant à Nimes , fest as- i«noTemi>. 
sailli et grièvement blessé au moment où l'on rouvre 
en sa présence le tempîe des protestaûSi Le roi or- : 
donnera de poursuivre l'auteut, les. complices , Içs 
provocateurs de ce crime; mais ses intentions , pres- 
que toujours méconnues par les dépositaires mêmes de 
son pouvoir , resteront sans effet \, les coupables ne 
s'eront pas punis. Nîmes , où la population se partage 
^ur les opinions politiques et religieuses , s'est vue le 
théâtre d'une multitude d'attentats à chaque crise 
de là révolution, chaque «parii profitant à son tour 
dune occasion devejigeance. Pendant les cent-jcUfs, 
les royalistes nk^nt essuyé que de* légères persécu- 
tions; mais ils les rendent avec usure aux pfotes- 
tans dès le retour des Bourbons ! En n'admettant 
qu'une partie des récils publiés , les barbaries exer- 
cées contre lès protestans déshônoreraieiit même des 
peuplades sauvages. .* » , 

'Il est de- fait que (pendant les cent, jours.) le gou- 
vernement de Tex-empiereur n'a exercé aucun act« 
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sangtftoaire ^ ni même aucun acte de grande séverîté^ 
contre les ind^yidus j administrateurs publics pa sim- 
ples citoyens , qui s'étaient mis. le plus en évidence 
contre les libertés nationales, ou qui avaient le plus, 
gtaveifient insulté à la personiiê de NapoléoA. On a 
fait dé menaçans arrêtés contre quelques individus , 
mais à peiné ont-ils reçu un commencem'^nt d*exé-» 
cu'tion. Trois pu quatre assassins ,- notoirement con* 
vaincus d avoir Voulu attenter aux jours de Napoléon y 
ont été i^i^ift ,\ incarcérés ; mais leur jugement n'a 
pas eu lieu , et ils ont été rendus à la liberté quelques^ 
jours onêmeaj^ant la seconde restauration. , 

Dans l'ordre administratif, aucun fonctionnaire n'sc^ 
été mis en jligement, et ceux dont rarrestation était 
ordoimée ont pu facilement la prévenir. Le cbance- 
lier de France , Dambj^y , s'était retiré dans sa terré 
( Seine-Inférieure ) ; mandé par M. Félix Lepelle- 
tier ( commissaire extraordinaire de l'empereur ) , qui 
^vait ordre de le faire arrêter , il en reçoit l'assur^ince 
de conserver sa liberté et' l'autorisation de résider 
dans le dépàrteinent ,.^ci donnant sa parole. de nf pas 
le quitter, et dy vivre paisiblement ^ Au moyen dé 
la condescendanoe Àe Mi Lepelletier , le chancelier 
a la faculté de s^embarquer et de gagner les cotes 
d'Angleterre , d on il se rend auprès de Louis XYIII , 

à Gand. . - . - . . 

♦ * . ■ * 

Un seul préfet a fcouru quelques risèfues : c'est M. le. 
maF<|Uis de ViJlcneuv^- Villeneuve , préfet de Tarbes 
(Hautes-Pyrénées) «n 1^ 14 , et* aujourd'hui (1824) 
préfet de la Creuse ( Guçret ). L-anim^dversion que 
lui portaieiifr ses administrés excita un i*assemble- 
ment considérable autour de son habita tioh : la 
mull^itude se fut ^ sans doute ^ portée contre lui aux 
derniers exc^s ; mais ce préfet eut le bonheur de s'é-^ 
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va^der et* de gagner.. Toulouse ? où il fut «rrété. 
Bientôt mis en liberté ^ par suite de» démarclies que 
fit en sa faveur M. le har^u'di$ Puymaurin , ce: mein- 
bre de .la chiimbre desVdeputés si spicituellém^t 
origiùal , et si essentidftÉÉ^nt obligeant , M. de Yil- 
leneùye-Villeneuvb «n,JB^quitte pour donner sa. pa- 
role d'honneur de ne pp^t' sortir dé Toujbuse ;: mais, 
la surveiUanqe exerco^nrers lui £ut si douée , qu'il . 
8 évada sap& difficûUl quelques jours après. ' M. le 
marqif^^de V-illeneuve-Villeneiive , ex-abbé ( fils do « 
M. le cbev<ili'Qir' de Villeneuve, demeun^nt à Saint-^ 
Pons (Hérault) , V« l'introduction ), a otcupé , depuis 
la restauration, les préfectures 'de Tai?n-et-Garonn€j 
( Monta uban ; , des Hautes-Pyrénces^(Tarbes) ^ du 
Cher ( Bourges ) , de la Çiçeùse.(Guéret j^ Avant d'ëtr«f 
nommé préfet dû- Cher j il 2tvaii été vingt-quatre 
heuf'es préfeb de Seine-etTÛise (Versailles) ; mkié 
M. le duc de RicheKeu fit révoquer sa**nômination , 
en disant au roi q.u6 si M- de Villeneuve était main- 
tenu. préfet à Versailles , il donnerait ça démission^ 
Dans une* pétition adressée aux chambres^ le 31 jan-r 
vier 1818, par M. Aubcy, médecin,. cet individu ex- 
pose que «M;, le préfet Villeneuve (qui double, on ne 
» sait pourquoi , son nom de Villeneuve ) a prononcé 
» contre lui la peine d'exil.,, sans même Tairoif en- 
» tendu ; que le ministre de la police Decazes, ay<mt 
» levé cet exil sai^l restriction ,. M. le préfet , de son 
» autorité- privée , le mit ^jï surveillance dans sa 
» commune; queles^actes arbitraires exercés par ce 
» préfjat sont'iùnombrables ," etc. » M. de Villeneuve^ 
de son chef, bannissait hors.^u départemtnt qui bon 
lui semblait. Get administrateur^ de quatriéfne cisrssc 
préfectorale, était si exalté dans' son zèle monarchique, 
qu'il fut , par ordre du roi <, « immédiatement appelé 
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V à Paris , pour y rejidre compte de sa conduite. » 
De préfecture en pi;pfecture , M. de Villeneuve est 
tombé à celle de la .Creuse ("Guéret) , gu il. occupe au- 
jourd'hui (1824). 

2o'noTwnb. Un traité de paix esf^gné à Paris, eutre la 
Fr^mce , d'une part ; TAutrichë , la Grande-Bretagne , 
la Prusse et la Russie /d'autre part. 

Les articles 1 , 2, .3, 4 ^ resserrent le territoire 
français sur les frontières du nord et de l'est^i^ non- 
seulement en dépouillant la France des annexations 
'résultant du traité du 30 mai 18^4, et qui régulari- 
saient ses limites , mais encore en détachant plusieurs 
canton s importâns dans lesquels se trouvent tout 1 e d uché 
de«Bouillon , les forteresses de Philippeville , l\ïariem- 
bourg, Sarre- Louiez Landau. Une partie du pays, de 
Gex est cédée à la république Helvétique , et la* ligne 
des douanes françaises sera placée à louest An Jura , 
de manièî^e à ce que tout le pays de Gex Se trouve 
hors de cette ligne. La partie du dépastement du IVtont- 
Blanc, restée à la'France en vertu du traité du 30 Hiai 
1814 , est remise aU roi de Sai^igne. La Laute suze- 
raineté de la France sur la principauté de Monaco , est 
aussi transférée à ce roi. Les fortifications de Huningue 
seront' démolies, et le gouv.ernement français ne pourra 
les rétablir dans aucun temps , ni les, remplacer par 
d'autres fortifications, à. une distance moindre qu'à 
trois lieues de la ville ^e Bâle. La neutralité de. la 
Suisse s'étendra sur une partie de la Savoie. De cette 
manière , l'Alsace est ouverte , et en quelque sorte dén 
mantelée. La partie pécuniaire dé l'indemnité à four- 
nir par la France , aux puissances alliées , est fixée à 
la somme de sept .cents millions ; laquelle somme scfra 
acquittée par jour , par portions, égales , d^ns le cou- 
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rant de ciiiq années ( V .. 9 octobre ,19 novembre 1818). 
Un coçps de troupes alliée^ , dont le nombre ne dé- 
passera pà^ cent cinquante mille hommes, occupera 
des positions militaires le long des frontières de la 
France, dans les départemens du Pas-de-Galais , du 
Word , des Ardennes , de la Meuse , de la Moselle , du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin. Ce corps occupeifa les 
places de Gondé , Valenciennes , BoUchain , Cambrai , 
Lie Quesnoy, Maubeuge, Landreciés, Avesnes, Re- 
croy, tjiyet avec CharleviHe, Mézières, Sedan, Mont- 
médjf Thionville , Longwy, Bitche et ]a tête du pont 
du Fort-Louis. Nonobstant cette occupation , le gou- 
vernement finançais ne pourra entretenir, dans vingt- 
six places enclavées dans le territoire occupé , des 
gariiisôns dont TimportaïKe dépassera ce qui eât dé- 
terminé dans rénumération faite à ce.si:yet et formant 
un total de vingt-deux n411e sept cents hormmes. Les 
cent cinquante mille hoi^mes de troupes alliées seront 
entretenues par le gouvernement français, dé manière 
que le logement , le chaufi'age , l'éclairage , les vivres 
et les fourrages soient fournis en nature, le nombre 
des rations ne pouvant être porté* au' delà de deux 
cent mille pour les hommes, et de cinquante mille 
pour les chevaux. La cdmpositiop des rations est beau* 
coup plus forte que celle des* rations délivrées aux 
troupes françaises. Quant à la soldé, l'équipement, 
l'habillement et autres objets accessoires, legouvierne- 
meht français subviendra à cette dépense moyennant 
le paiement d'une somme de cinquante millions par 
an , payable en numéraire , de mois eh mois, à dater 
du 1*% décembre prochain. (Les draps pour l'habille- 
*ment des troupes alliées seront fournis par les An- 
glais , et l'habillement ne sera pas même confectioijjcié 
par des ouvriers français ! ) La France promet de faire 
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liquider toutes, les sommes qu'ellc^se trouve devoir 
dans les paya hors 4e son territoire actuel, soit à des 
individus, soit à des coihmunes, soit à des établisse- 
mens particuliers dont les revenus, ne sont pas àJa 
disposition des gouvernemens. Les puissance? con- 
tractantes nommeront des commissaires à cet effet. 
Une convention additionnelle avec FAngleterre déter- 
mine que les sujets ^anglais, porteurs de créances sur 
le gouvernement français ,Jesqùels-, en contravention 
au traité de commerce de 1786 et depuis le 1*'. jan- 
vier 1793, 6rit été «atteints parlés effets de^la confis- 
cation ou du séquestré décrété -en France (V. 9 sep- 
tembre 1793) , seront jndemnisé$ et payés. On ne vit 
jamais de si criantes extorsions et un tel abus de la 
victoire : mais c'est le gouvernement anglais qui dicte 
les conditions du' traité !« 

Ce traité est le piu8 4ésà^reux de tous les traités 
désastreux dont nés annales offrent la nomenclature , 
depuis celui de. Bretigny, en 1360. Il est bien plus 
humiliant que celui de 1 763 , époque où Louis XV , 
ovili.par ses vices et son insouciance, ayant avili la na* 
tion sur laquelle il laissait régner des courtisanes , ac- 
cepta d'ignominieuses. conditions , qui Teussent même 
été davantage, sans Tbabilelé .de son ministre, qui 
sentait la nécessité de conclure' à. tout prix , et qui ne 
cessait de dire : a Puisqu'on ne sait pas faire la guerre , 
».il faut faire la paix, y» Du moins, en 18 15, nos légions 
n'ont pas succoi^ibé sous les armes d'une seulepuissance, 
d'Uncpaissance secondaire ;' Waterloo n'était pas Ros- 
bach , et, à ce jour, on n'aurait pas trouvé un Soubise, 
parmi nos généraux. 

Les pertes de. population qui dérivent de ce traité, 
sont "évaluées .: ' ,' 
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, ■ Émet.' 

• Département du Nord 27,000 

— des Ardennes, ...)...' 78,000 

— • de la Moselle. ....... 222,060 ) 534,000. 

— du Bai-Rhin 2J,0m 

— du Mœit-Blanc: ......* 1 80,000 

Ce traité fait perdre à la France Tingt lièges carrées; 
«lie se trouve en avoir gagné quarante , par la çéunion 
d'Avignon et du comtat Veûaisdn , dç Mulhouse. Les 
acquisitions dajroyaueae^ depuis la paix de Westpha- 
lie en 1648, jusqu'en 1792, sont de mille six cents 
lieues carrées. Ain$i , ses £(^ahdissemens en Europe ,. 
depuis 1769, époque de lacquisilion de la Corse, c'-est- 
à-dire pendant un demi-siècle, sont à peine sensibles, 
et la guerre qui finit 1 aura privée de Saint-Domingue, 
Sainte-Lucie , Tabago ^ THe-de-France, 

Si l'on considère la j[)rodigieuse extension des trois 
grandes puissances continentales et âe l'Angleterre , 
depuis un demi-siècle , on jugera combien est faussée 
cette politique , abaissant la France, et sa'crifiant sop 
importance relative, réclamée par la tranquillité de 
l'Europe , à des considérations de vieille Jalousie ,* a 
des sentimens de haine, à des motifs de cupidité. Le 
congrès. de Vienne (V. 9 juin) et les deux traités de 
Paris (V.30 mai 1814), en consacrant de noml^r^uses, 
d'immenses injustices , en conÇrmant d'odieuses spo- 
liations, ont semé, pour les généralions suivantes, et 
(cela es^t encore à craindre) pour la génération actuelle, 
des gçrmës de discorde dans tous les états.. La prospé< 
rit^ de chaque peuple, la sécurité de chaque pays, fie 
dépendent que du caprice d,e l'un des grands potentats, 
i>u de quelques circonstanciés accidentelles de la. diplo- 
matie. Les nations restent sans garantie efficace contre 
l'ambition des ca]>inets. Les dernière^ conventioiis , 
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SOUS prétexte d'efiacer la trace des bouléversemens ef- 
fectuas depuis 1792 j préparent . indubitablement' defe 
dé'sordreis „des révolutions , des guerres , qui commen- 
ceront dè^ que. }es peuples ou leurs diefs auront repris 
des forces • et recueilli de nouveaux moyeos d agres- 
sion ou de résistance à l'oppression. Peut-être lés deux 
cabinets les plus vioIemQient ennemis de la justice, 
l'Angleterre et là Prus$e, en ressentiront-ils les pre- 
miers les atteintes; ' 

Les alliés violei^t âaiis pudeur des^romes^es faites 
avec éclat : Paix à la France , dès que Bonaparte ne 
sera plus son cbef! avafent-ils proclamé.; Mais, ce 
sont c^x î^^ firent la faute .d'établir trop près de 
ses fréntières -un général donC Fascendant sur ses 
anciens soldats devait être toUt-pùissant ; par suite 
de cette imprévoyance de Ifeur part , la France se 
"froit condamnée à d*énormes contributions, et ceux qui 
' reprochèrent à leur ennemi les rigueurs de Toccupa- 
tion de là Prusse , les reprQduisent et les augmentent 
«ans scrupule , ni pudeur ? L'étoufiante dictature de 
q-uatre puissances succède aussitôt à l'oppression turbu- 
lente de leur ^ennemi. Dès leurs- "pren>iers, succès , à 
LeipsidL , à Hanau ( octobre 1 8 1 3 ) les cabinets de Lon- 
dres , "de Vienne , de Berlin , de Pétérsbourg s'arro- 
gèrent line haute juridiction sur tous les états ; afin 
de voiler leurs desseins insidieux , ils né cessèrent de 
dire aux peuples : « L'Europe demande, Tétat social 
» réclame , la sécurilé des gouverhemens exige de vous 
» Içs plus noble; efibrts; il faut rétablir Tordre sur 
» ses antiques bases*; dés que nous serons remontés à 
» ce degré de puissance d'où nous fit .descendre l'en- 
» ^emi du repos public, nous nous occuperons de 
» votre félicité : Nous v^ous rendrons libres , nous as^ 
» surerons s^os droits naturels , droits légitimes comme 
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» les nôtres ; oui^ nous awns entendu les vvsux uni^ 
» persels, et nous Connaissons' les besoins du sièclis, n 
Mais le triompjie consomihé, ItîS .peuples dii conti- 
nent reconnaisçeut la fausseté de ces.çabiixets;, et^e-- 
tombjEiDrt dans les ai^ciennes chaînes , après s'être sacri-. 
fiés pour la» restauration des trônes; ils >j:oieHt les 
Metternich, les Gastlereagh •, Tes Nesselrode, et tous 
ce^ ministres ào^t les ta}ens politiques consistent dans 
l'abus de la force çt dans Texerciçé .du .despotisme y 
river leschaines des nations ,,et^le$ attacher au char 
de l'aristocratie ! Lej peuples Voient aûjourd'iiui cli$- 
ti];Lctement , mais trop tard., .que lès intérêts généra i;uc 
de l'humaniféni'^ntrèreât jamais '.dans les motifs de . 
cette confédération; que la jjpli tique. de ces cours res- 
semble à la politique, 5e Napoléçn, et que le siçùl 
avantage recueilli pur les^peuples , sera de ne se voir . 
oppripier que parleurs anciens maîtres^ Qu'aura domp 
gagné l'Europe à ce qu'au lieu d'entendre : « telle mai- 
son a cessé de régner, » elle entende : « telle nation ces- 
sera d*ètre indépenaàjite*, d'ètire libre chez elle, dç 
prendre soin^ elle-même de sa conservation et de sa 
. prospérité T» Napoléon trompa lés peuples, abusa d#là 
puissance qu'ils lui remirent ; les conseillers des sou- 
verains auxquels le génjéretix élan , la jioble résolution, 
le dévouement saiis bornes ,de feurs sujets rendirent 
le sceptre , ces conseillers perfides ïi'ont ce^sé de dir^ 
à letfr oreillje qu'ils doivent* imiter Napoléon ! Que ces 
chefs des nations senommient Alexandre, François i 
Frédéric , Ferdinand VU. ou IIÎ ; \ous ils seront les 
imprudens copistçs de celui qu'ils^ appelaient , avec 
raison, Un coi^iquérslnt ajuste et un usurpateur. L^ 
âmes géni^reuses applaudissaient à la chute de l'op'^, 
presseur du continent : à pein^ est-il sur son lointain 
rocher, qu'ils, déploreiit 1 inutilité de sa. sentence! !I 

TOME VIII. . ' 20' 
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M. le dttc de Richefieu cloue son nom au traité de 
IParis. 

Le même jour ^un traité tfst conclu à Paris , entre 
r Aiitriche , la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie. 
Il est confirmatif des traités de Ghaumont (V. 1*'. mars 
1814) etde Vienne(2fepiars 181 S)^ 4ont il renouv^e 
expréssëmen| les stipv^kiôns t)ffensiyes et défensives^ 
àiefieCrd assurer Tordre des choses établi en Fraise 
par le précédent traité de ce jour; ordre fondé ^ur le 
'.maintien de Fautdrit# royale et de la charte constitu- 
tionnelle y ainsi c^ue sur Texclusion - à perpétuité de 
Napoléon Bonaparte et de sa famille du pouvoir su- 
prême en France. • * • , • 

• • . . • 
Tableau ■ moritrant la durée des euerres dans les- 

quelles la France a ,été engagée ^ depuis la pacifi" 
cation de' J^endns , en \598 /jusqu'au traité de Pa- 
ris du 20 noyenihre 1815. 
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Le traité du 20 novembre 1 &t 5 est la dernier» trUHs- 
action européeiine concernant la France, dans, une 
période de yingtHîinq ans. La première fut la conven- 
tion ;de Pijnit? (V. 27 août. 1-791 ). où parut Caloun^,^ 
négGkîiateur "sans pouvoirs' légkiiibB3 , qui voulait livrer 
kl France aux «étrangers , «et^tui les. excitait àd^s ten^ 
tatives d'envahissemerif. - ■ - ' . ,-* • . ■» * 

♦ Où ne dcîvrait pas^rrgoureus^mentrparlant, compter 
Tannée de^paix éicouléJe entre le traite d'Amieiis et* sa 
rupture (du 25 mars 1802 au 23 mai 1^603) , puisque 
cet int(jryalfe se trouvé entièrerti(ent rempli par Texpé- 
ditiibii de Sâiût-^DomingUe;, la plus cruelle et W plus 
destructive des guerres qu'aient faites jusqu'alors ks 
troupes française?. .- •: 4 • ' 

Alexandre, ^nïpereui: <Jc Russie , donne une con^ 27 novcmL. 
tution aux provinces poloiigisés^-, dont le congrès de 
Vienne lui a confirmé* la possession ('Vw 9 juin).* La 
Polpgne, reprenant' son nom, soumise a Un gouverne* 
dtent réparé ,;Sort du tombeau dans leqîiel l'avait pré- 
cipitée cette .toélnê puissaniée quiJui rouyre les portes 
tle la vie. M^îs les guerriers, émules de Kosciy^ko,, 
de Joseph Poniatôwski ^ ne trouveront dans la régéné- 
ration de leûr.patrie que défausses lueurs d'existen- 
ce, 'dajçis la proclamation de leup'état de natign, 
qu'une servitude xléguisée ! Ik •furent barbarement 
déçus paT Napoléon : son Vainqueur leur commande 
^vec sdge:sse > . mais il commandé,! Les Grecs. trou- 
vaient, doux d'obéir. a Trajan; ijéatimoins, ils pleu- 
raient sur les ruines de l.eur liberté : et , i tous égards, 
l'AJexandre de Russie est loin d'être un Tr^jaii! An- 
cienne et malheureuse, alliée de la France , la Pologne 
ne recoutrei:a pas, comme elle vie preiçiier bienlieût 
des dieux , l'indépendance ; et c'est la' France que la 
Pdlogne en accusera éternellement. La confiance des 

'Je. 



! 
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Polonais fut trahie deux foià-ï. en* 1772, par un roi 
dont- le> règne iit la honte des Français ; en 1812, p'ar 
cet empereui? qui r^mpUt L'Europe de so;n nom , et 
se signala du xU^rd au midi par des.actes d opptessionl 
C^s hommes ffénéreux seront désormais les instru- 
mens de Leurs dominate|)pçs, et les utiles auxiliaires de 
leur ambition. Cet ancien nom de Pologne deviendra , 
pour la diplomatie ruste, un'aimant fortement attrac-* 
tif'sur le cœur de leurs frères, restés sous le joug. 
plu3 fatigant de l'Autriche ou de la Prusse» Mais ^ en 
vain cspèreront-ils redevenir Polonais et s'appartenir 
à^ux-mêmes...^.,.. Ils ne seront plus que Russes !!! 
7ddrcnii). .Le, maréchal Ney, duc d'Elchingen, prince de la 
Moskowâ^ à Tâgede quarante- six ans, htissé une vjBttre 
iei quatre fils ! Uhe ordonnance royale avait traduit lé 
maréchal 3Sey devant un; conseil de guerre , composé 
de maréchaux' de France,, pour y être jugé ; le con- 
seil de guerre se déclara incompétent , et le maréchal 
. fut jiigé par là chambre des.pâirà. Voici.des fragmetts 
(fe la lettre adresse^ à Loliis XVIÏI par le maréchal 
Mojicey',. doyen d/es maréchaûîj, lettre qui.fait le plus 
grand bonneur au caractère de cet illustré capitaine,. 
« Platcé (dit le maréchal Moiicey ) daps la cruelle al- 
ternative de désôl)éir à V. M. ou- de manquer à ma 
conscience , j'ai dû m'en expliquer à V. M. ; je n'entre 
pas dan^ la question de savoir si le maréchal Ney est 
innocent oi2 coupable... Ah,, sire ! si ceux qui liirigent 
vos conseils ne vo^Wient que le bien de V. M. , ils lui 
<iikhient que jamais l'échafaud ne fît des ami^ ; croient- 
ils donri qujp la mort soit si redoutable pour ùeux qui 
la bravèrent sji souvent ? C'est au passage de la Béré- 
zina, sire", 'p'ést dans cette. malheureuse catastrophe, 
que Ney sauva les débris de l'armée. J'y avais des pa- 
rens , des amis , des soldats enfin -qui sont les amis 
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de leurs chefs, et j'enverrais à la mort celui à qiit.Jànt 
de Français doirent Ik yi« , tant de familles leurs fils , ^ 
leurs, époux et leurs pàrpns ! Non , sire , s'il n'eWest 
pas permis dé sauver mon jjay.s ni ma propre exi- 
stence, je sauverai du moin$ l'honneur; et s'ir me 
reste liSi regret, c'est davo^. Irop.vécu, puisque je 
survis à la gloire de ma patcie: Quel* est, je ûe dis . 
pas le maréchal , mai$ l'homme d'iionneuf qui ne sera ' 
pas forcé' de regfetter de n'a Voir pas trouvé la mort 
dans les champs^ de Waterloo ? Ah ! peiit-êtte , si lé 
ifalheureux'îîtey avait fait' là ce qu'il avait fait tant 
de fois ailleurs, peut-être ne serait-il point, trainé de- 
vant une* commission militaire; peut-être ceux qlii 
demandent aujourd'hui sa mort imploreraient, sa pro- 
tection. Excusez, sire, la franchise d-un vieuy soldai): 
qui, toujours éloigné dès intrigues , n'a** connu que 
son métiei^ et la jatrîe. Il a cru que la même voix 
qui avait blânié les guerres d'Espagne et de Russie, 
pouvait aussi; parler le- langage de la vérit.é ait meil- 
leur des rois y au père de ses* sujets. Je ne dissinftde 
pas qu'auprès' "fli^ tout^utre mpi^arque ma démarché 
aurait été dang^teiise; je ne dissimule p^s «on plu« 
qu'elle peut m'atti;peir la hain^ de« courtisans ; mais si , 
en descendant dansUa. tombe, je puis ayec.un de vos 
illustres aïeux m'écrier : Tout est perdu hormis ïTiori'- 
neur^ alors je 'mourrai XP^tent* » 
' Le jJrince de la Mosftowa est condamné paria chàmT 
bre .des pairs, transformée. eitlNîouç criminelle^ en 
vertu d^une ordoAnahce spéciale, pour prononcer sût 
l'accusation de haute trahison portée contre lui. S^r 
cent soixante-un yotans, cent trént^six opinent à 
la çeîne capitale.. I^e maréchal est fusillé à neuf heures 
vingt minutes du matin, dans l'aVenvie'de l'Observa* 
toire , auprès et hors de la grille du Luxembourg. . 
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Cet évënement arrêtera l'attention des Kisloriens ; 
et , quel que soit le point d^ vue sons, lequel ils Ten* , 
visag^ront , ils renrarquetoi^t^ en premier . heu ,- que 
le maréchal Ney «st traduit ça jugement par suite- de 
la première ordonnance du 24 juillet^ alors que le con- 
seil du gouyernement se coippos^ait de «ept mihisif es , 
dont six ont, bientôt après, perdu la confiaiice du roi 
(V. 9 juillet , .26; septembre).. Le diic de JKioheli'ea^ 
le seul ministre resté aù.jcons^eil , est donc le seul des 
sept iministre^ actiiels qui ait été inibu de Tesprit, pé- 
nétré dé là.ppnsée tout entière de Totâonnance, ^ 
moment de son ; émissioii. Les -six autres .ministres 
( V. 29 décembre 1818, le tableau indicatif) côncoutent . 
à n exécution d*u3pi acte, à l'idée et à hi rédaction du- 
quel ils furent* étrangers. Nous ne pous permettrons 
iaucune réflexion sur le mode.de procédure, sur le vé- 
hçmen4 réquisitoire du procureur général Bellart, sur 
les dépositions des'témoins^notammeûtsurles déposi- 
tions ^u général Ëburmont, qui avait partagé la dé- 
dteioû du maréchal Ney jusqu'au moment .où it pas^a 
des rangs .de 1 armée ^rançais^ dao^ les rangs, de Far- 
méé en»emie{V. H/ 15 juin. 1815); nous avons le 
plus profood respect pour l^chose jugée.. Mais, en ne 
nous écartant. pas de ce,rfe«pect , .il est permis de-dire 
ce que dira la. postérité : « L'empereuc Alexandre te];- 
» nit sa glqire, en •: n'intervenant . pas ^ auprès; de 
^ «Louis XVm , pour sauver 1^ jours du prince de la 
» Moskowa..... J^e priiicede Waterloo fut déloyal, en 
» BQ^^réclamant pas .l'-exécution 9le la convention mi- 
» litaire du 3 juillet l'SlS ; son honneur y était formet- 
» lejinent i«ttéressé!!! » 

'Les jjiges du maréchal Ney, qui voulurent venger 
le passé, rassurer.la présent, et qui.se flattèrent , sans 
doute , d^influfsr »ur les destinées de l'état , pesêcent- 
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ils attentivement les irréparables suités^e l'arrêt pcwté 
coBtrele plue vaillant guerrier^ le plus intrépide dé* 
fens^urde la patrie commun^? lesaccusàteurs ire se 
souvenaieAt-ils plus que de célèbres rebelles, d'illus- 
tres traîtres, Turenne , . Condé , bien plus cnininels 
que le maréchal Ney, oubliés par' les lois , (Su. couverts 
par une auguste clémence , illustrèrent et sauvèrent la 

France? ' * ^ 

». « 

Âubttne grande co\isidération* politique n'est rappe- 
lée lorsqu'on défend la cause du maréchal *Ney. On 
l'engage dans les plus obscurs détours judiciaires. On 
le contraint de se défendre pied à pied dans le chaos 
des léj^islations. L'intrépide guerrier ne comprend rien- 
à cette manière de se:battce : le héros de là Moskowâ 
nest gratid qu'un jour de batarlle. Laissé à sa.se'ule 
impulsion , sans doute , il eut adressé* au^ juges les 
mêmes, paroles que le-,duc de Monfmorencj fit en* 
tendre r « J'ai failli ; eh bien !, je dédaigne de chicaner 
ma vie. » Alors le brave des braves n'eût pas «essé. 
d'étré lui-même. » . • • 

On lui a suggéré de se laisser défendre comme le vul- 
gaire de^rimineIs.U.ij praticiei^, vieilli dans les formu- 
les paralogistiques dudro|^, pronî^nce, devant la cour . 
des pairs ,iin plaidoyer dont les subterfuges sont des 
attentes aussi réelles à ^bonneuf qu'à la cause du ma- 
réchal. On dirait que le praticien veut ternira la gloire 
de l'illiilstçe accusé : comment donc ce médiocre avocat 
eût-il défendu l'un de; ces^ personnages»* célèbres, où. 
l'un -de ces grands seigneurs qui*, dans l'ancienn<klïio- 
narchi'e, trahiisaient le souveraii^ et se révoltaient 
ebntre le/'oi., toutes les fois que leuo intérêt personnel 
.les invitait à commettre un si grand crime? 

fki ne remontant qu'à là minorité dé Louis XIV, on 
toouve deuK grands capitaines en pleiile révôlti» contre' 
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lautorité royale. L'un , Turenne, né dans la commu-* 
nion protestante , si barbarement opprimée depuis la 
mort de Henri IV^ se constitue défenseur de sa 
croyance, et dicte, les armes k la -main, des lois* au 
thef de la monarchie : heureusement pour, la France, 
sa rébellion lui est pardpnnée , et Turenne préserve 
}a France du joug étranger, et Louis XlV doit à ce 
héros la plus grande partie de la gloire militaire de 
son règne. L'autre, le'pipince de Condé, si impropre- 
ment appelé Grand , est l'émule de Turenne sur le 
champ de la gloire, et aussi son rival dans Tart'des 
trahisons. Placé par sa naissance sur un de ces pre- 
miers degrés du trôné qui presque toujours sont des 
écueils , d'un esprit aussi peu vaste, aussi peU politi- 
que, que son ambition est immense et sa conduite 
inconsidérée, le prince de Condé oublie que ses ri- 
chesses sont la dépouille sanglante du duc de Mont- 
morency, frère de sa mère 9 jeté dans la révolte par 
le premier |>rince du sang, lelàj;he Gaston d'Orléans ! 
Cependant, la fortune «seconde Louis dé Condé, si 
honteusement devenu général des Espagnols qu'il a 
conduits au cœur du royaume ; il prétend dicter lui^ 
. méme'son accommodement , et il finit , poui: prix de la 
plus coupable trahison, par . recueillir de riches et 
brillans apanages : la^lus infâme déloyauté ob|ient le 
prix d*unè fidélité sans tache !!! 

Turenne et le prince de Condé étaient infiniment 
plus coupables que Ney. .Ceux de qui dépendait la 
destifiéede J'illustre et à jamais illustre iuaréchal- 
prince de la Moskiyva^, auraient dû se souvenir de ces 
mots de Bossuét en faveur de Condé': « Tout*est sur- 
» monté par la gloire de son grand nom et de ses ac-, 
9 tions immortelles ; » et que sont les actions du grand 
Condé cbmparées à celles de Ney ? Mai» les puissances 
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étrangères veulent la mort de tîey/et Louis XvIII ne 
peut ou né veut leur rien refiiserl 

Laissant Ije^ fait trop évident de la défection dii 
xQàréchal N^y,' ne pouvait-on réprésenter que , de- 
puis vingt-cinq ans , tous les principes d'ordre social 
ont été mécdnnus ou contestés ', que tdus les devoirs , 
jusqu'à ceux de' TeAfançe , ont été violés dans les 
temps de discorde ; que trè^-peu de citoyens sont* res- 
tés fidèles aux dogmes de la mordle? Comment, après 
vingt sètmens qui s'entre-détriiisaient , la religion du 
serment se serait-eHe conservée? Lès divers gouver- 
nenàens avaient trop bien réussi à fausser les esprits. 
En 1815, les apostats de toutes les croyances politi- 
ques sont' innombrables !!! 

La postérité crpira-t-elle. ce récit, qui lui montrera 
Foiicfaé (de Nantes ) siégeant au conseil de l'autorité 
royale, et désignant ceux qiii abjurèrent leurs sermens 
à la royauté , et tjui doivent être portés sur la liste du 
24 juillet? Quoi 1 demandera -t- elle , est-ce là le 
Fouché qui , aux Tuileries mêmes , vota la mort "dç 
Louis XVI; ce jacobin effréné, l'un des plus atroces 
délégués de la conventioa , spoliateur des familles , 
couvrant Lyon de ruines et d^q sang , y mitraillant des 
femmes , ^s enfans , et se mettant çn défiance des lar- 
mes du repentir ? Quoi ! ce fouché lève le glaive de la 
justice nationale sur un giierrier dont mille faits héroï- 
qiies.consacredt la célébrité,' et qui-, peut-être, ne 
faillit que par iitipétuosité ! ^ ^ 

•Ney est soldat, n'est que soldat : pour ce soldat, les 
formes de l'autprité du dedans ne sont que de légers 
accidens du terrain. Ayant , de son bivouac, vu passer 
dix gouvernemens , il' se persuade trop aisément, en 
1815, que les tableaux de cette mouvante optique 
changeront encore. Il s'est toujours battu pmir le sol 
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qui lér vit nàftjfè. Ses pénates , yoiïà afis dieux ; U.n'en 
connaît point d'autres ; et tout étranger qui s'avâncç 
en armes est son ennemi t ainsi le canpnnier meurt 
sur sa pièce; ainsi }e lierre reste adhérent à sa tige 
favorite, 

. Ney.a promis "de tenir arboré le drapeau Manc; 
mais on lui dit -que le drapeau* blanc ne flotte plus 
qu'au delà des frontières ; mais il est entouré de dix 
mille braves qui triomphèrent sous le Hrapeau trico- 
lore y que les.plus glorieux exploits attachent^ ce dra- 
peau. Ne se ffgure-t-on pas 1» vertige qu'amène la 
plus brillante des illusions? Et , dans cet instant déci- 
sif, nul conseil ne défend le trop vaillant maréchal des 
souvenirs qui Paséiégetit et détruisent , pièôe à.pièce , 
Toeuvre. de sa primitive résolutioiit , tandis que les sug- 
gestions les plus déliées , les plus perfides viiei^pent 
Tenlacer. Jeté sur le Rubicon , il s'en croit encore loin 
Ic^rsqu'il touche à la rive fatale* 

Les. destins ont -prononcé à Waterloo. Mais celui, 
qui ne connut Tétrangçr qu en apprenant à le vaincra, 
n'ira pas, exilé vcJôn taire, lui demander leàu et le 
feu. Il reste au centre de la France, absorbé dans sa 
douleur, et se livrant à la destinée qui le protégea tant 
de fois. Fouché , Deeazes , mettent en oeuvre tous les 
agens de la police : le. liai^échal est découvert , pris , 
jugé , exécuté» .Puisse la 4France. n'a voir pasà déplorer 
la iport de ûrey, con^me au seizièxne siècle elle dé- 
plora la disgrâce du connétable de Bourbon! On sait 
que le duc de Montmorency, peu d'heures avant son 
exécution , fit don d'un magnifique tableau dq.Carrache 
au cardinal de Ricjielieu , qui gouvernait la France 
sous le nom de Louis XIIL La fiuaréchal n'a #as re- 
«lOuV^elé cet acte de résignation héroïque suivant les 
uns , de dévotion pusillanime suivant d'autres , envers 
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le djuc de ilteheKeu ^.premier ministre' de. Louis X^IH 
et prp^moteurr violelitt de 1 accusation. li'e duc de Riche-* 
liçu avait dit à la. tribune nationale ;,«I/année.fran- 
» çaisç a été deciàiéeà Waterloo. » Cette, phrase, si 
antifiç^Qçaisi^ , pèsera étevawement sur le nom d^ 
Richelieu. Groira-t-on qu*un grand seigijieur.de Tan- 
cien régime, présent à Tèxécution du maréchal Ney, 
s'avilit; au poljât de poser le pi^ sur le cada^^e dé cet 
immortel capitaine , et de lé toucoeç sous ses pieds* 
pour s'assurer qu'il était bien mort ! ! ! Cet ex-émigré , 
grand f eigneur, eût dignement '.figuré au jour de la 
Saint-Barthélémy et en présence du cadavre de l'ami- 
xal de Çoligny,' Plusieurs gardes nationaux , parmi Jôs*- 
quels «on remarque le fils d'un des preiÉ|lTérs libraires 
de Paris , sollicitant Ja faveur de toucker (pendant les 
heuri^ de la nuit qui s'écoulent entre lé jugement;et 
rexécution ) en, travers la porte de l'appartement - 
du maréîjhal-prince , afin fie prévenir toute tentative 
d'évasion ou d'enlèvement. Dans let vingt -quatre 
heures qui suivent l' exécution du maréchaV.) OBa're* 
quiert de sa veuve , et elle est obligée de payer les^ frais 
auxquels la procédure adontié lieu.; ils s élèvent à près 
de vingt-cinq mille francs^, et danft cette somme sont 
compris les vivres et rafraîchissemens fournis ( par le 
restatiratew Didier, .rue. Taranne) k des fonctionnai- 
res, ou agens publies , pendant la durée duprocès. 

Une loi rétablit les piridiction s prevot^^es. aodecemb. 

Il sera établi dans chaque département une cour 
prévôtale. — Les cqiu's prevôtâles seront composées 
de •cinq ju«fes: civils, pris ..parmi les membres des 'tri- 
bunaux de première instance , et d'un prévôt., pris 
parmi Ififi officiers , aytint le grade de colonel au moins. 
-^Les fonctions' du ministère putiJiç -seront exercées 4 
pajr lé procureur du roi ou par l'un dés «substituts. — 
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L.é^ cSûra prevAtales eonnat iront des crimes \[]xii étaient 
' attribués aux cours spéciales par lé code d'instruction 
criminelle, et de tous désordi:es commis par des vaga- 
bonds j gens sans aveu , criminels déjà jugés , des cri- 
jnes de rébellion à force armée , de contrebande année, 
de fausse monnaie , des assassinats , lorsqu'ils auront 
été prépares par attrdupemens armés, etc. . — L'in- 
terrogatoire du prévenu aura lieu dans les vingt-quatre 
. heures ; rinformation , l'audition des témoins se feront 
dans le plus court délai.. — La cour prevôta'le déclare 
sa propre compétence. Le ministère public pourra, 
dans If s dix joprs de c'e jugement , se pourvoir contre, 
pàr*dçvant la cour royale, chambre d accusation; si 
Gette dernièfe coiir réforme le jugement , elle renverlra 
la causé 6t les parties a une autre coiir prèvôtale 
de son ressort , qui procédera immédiatement «au ju-^ 
gement définitif. — Dans le cas où la cour prevôtale 
*8e déclarerait compétente, lajugenlentde coinpétence 
sera envoyé immédiatement au procureur général, 
quf sera tenu , toute affaire cessante , de le soumettre 
à lai délibération dé la cour royale , pour qu'elle statue 
définitivement, san3 récours en cassation^ — Les ar^ 
rets .d«s cours prevotales seront rendus en dernier res- 
sort et sans fecouri en cassation ; ils seront exécutés 
dans les vingt^quatre heures , à moins que le condamné 
ne soit recommandé à la commisération du roi^ -^ 
. Cette loi cessera d'avoir «son eMet.à la fin de la session 
de 1 81 7, si elle n'y est pas renouvelée. 
. Cette loi, qui livre a cinq juges subalternes, dont 
les fonctions se bornèrent toujt)urs aux matières^ ci- 
viles ou correctionnelles , la vicies citoyens, l'honneur 
des famillics ; .qui met à leur merci la tranquillité des 
cités et des campagnes ; qui donne des armes terribles 
et d'un efi'et si prompt \ cette loi e^ adoptée dans la 
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chambre des députés à la majorité de deux ceint «Jtiatre- 
vingt-dix voix contre. treize v^ quoiqu'elle (oontienne 
cinquapte-^sept articles ^ les débats «n'auroat duré que 
six beupes en deux séances. Sasjs doute Fardeur, de 
la plupart des députés à prévenir la renaissance des 
troubles , l'exagération dé leurs craintes leur font pré^ 
cipiter la discussion; Qiais à peine daignent -ils en- 
tendre les observations de quelques -yu^s de leurs , 
collègues «ueux instruits «en jurisprudence, observa- 
teurs plus froids des symptômes qui peuvent appa- 
raître , appréciateurs plus éclairés <Îbs moyens de .ré- 
pression qu'il conviendrait d'adqpter, et surtout mpins 
passionnés dans leur zèle ! La voix des députés Royer- 
Gellard , Hi Serre , e^t perdue danè les bruyantes 
clameurs d'une fougueuse majorité. JËn vaiÂ le député 
Camille -Jordan signale ces qpurs prévôt Jles comme 
d^s tribunaux de sang ; on daigne à peine l'écouter! ! 
Dès qu'en jurisprudence on admet. des tribunaux 
exti'aordinaires , qu'ils s'appellent irévolutioûuaires , 
comme en 1 793 (V. 1 1 mars)^ spéciaux comme en 1901 
(V. 5 février) , cours prevotalçs comme en 18^15 , ofl 
confond les règles, or dénature les, principes. A di- 
vefsQs époques de la monarchie, ainsi que durant la 
révolution , lorsque les gouvernemens ont voulu s'as-^- 
surer des sentences daus des* procès politiques ,. ils 
ont -eu recours «à des commissions extraordinaires. 
C'est cependant pour les causes extraordinaires que 
les magistrats ont été plus; spécialement institués. L<e 
célèbre lord Erskine , plaidant dans une. causé célèbre 
où il s'agissait d'un attentat contre la personne mém,e 
du roi d'Angleterre ( Georges III ) , disait que , loin 
qu'|iûx époques d'agitations et de passions, politiques^ 
il faille supprimer ou akréger les formes que la jus- 
tice a destinées à la protection des accusés , c'est 
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alors V au contraire 9 qu'il faudrait y- ajouter, s'il était 
possLble>pour- garantir 4ies plus déplorables surprises 
des magistriats que tout expose alors à être circonvenus 
• et jetés dansrfégaftenjieiit.: \ . ' 

Le passé nous présente un nombre infini d^éxem- 
pies • qui 'devraient faire •réprouvéF toutes -Mesures 
• extrârpidiciaîres. On ne voit, que trop, cômmuném^iit 
dès- magistrats corrompus par ambition , endurcis par 
le spéciale habituel de la perversi'té /<Al prêts à servir 
les caprices du plus fort ^^ Thistoire les nomme» à cbaque 
page , tandis que-èesKiàscôgne et les La Vaquerie « j 
rencontrent bieiu rarenfent. ' 
27aécesii>. Une ordonnance du roi , concernant la garde âa- 
•tionare , -porte t * . « * * 

Tous le* officiers soni à la nomination dji roi. Il 
y aura des ^inspecteurs dans chaque, département; Le 
prince colonél-général (Monsieur, comte d'Artois) 
se coiicertera avec le ministre de l'intérieur pour faire 
les règlèméns et instructions que l'on soumettra au 
roi. Dhns les départemens , le préfet et Finspecteur 
se. concerteroût pour régler le servi(îe ordinaire , di- 
riger, l'instruction et la discipline ; en oôs de dissen- 
timent ) le préfet en référera au ministre %, et Tjin&pec- 
teur au prince. . . 

deite ordonnance ^ si contraire à^Vessence , à là na- 
ture de l'institution* primitive des gardes nationales 
constitutionnelles , est due à la pernicieuse influence 
du .ministre de l'intérieur Vaublanc , qui dé^re auv 
joiicd'bui amener l'extension démesurée de la préro- 
gative royale, après* en .avoir été l'antagoniste révo- 
Ititionnaire dans. les assemblées nationales où il pro- 
fessait les maximes les plus déma^o^ques (V. 9,^29 
novembre 179 1 ). . •' ^ '. * 
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1/n ukase,, ou édit, de Tempereur Alexandre exr* a janv. 
jiulaé les jésuites, de ses états. . Sectaires .toujours of- 
fensifs , à peine quelques merfibres de cette affiliation 
réprouvée avec éclat par toute la catholicité.,' au dix- 
huitième siècle, sont admis dans i'empire russe ^^^U'ils 
apporteût la désunion dans les familles et troublent - 
Tactjion du gouvernement. L'es motifs«qui déterminent 
leur renvoi sont aussi graves que ceux qui décidèrent - 
le parlement de Paris (V. 7 août '1814). L-ukase 

porte : « '.... Ils ont détourné dé notre culte des 

» jeunes gens dont l'éducation leur avait été confiée, 
» ainsi .que quelques fanâmes d'un esprit faible et in- 
•^considéré, et leur ont fait adopter leur croyance..... 
» ESxtiter un honoane à abjurer sa fpi^ la foi de ses 
» p^res; détruire en lui l'amour de ceux qui profes* 
» sfint'la même religion, en faire tin étranger à son 
»\p3iys'; sem^r la disfearde et Tanimosité dans lés fa- 
» milles , détacher le frère du frère , le fils du père é% 
» la filW de la mère ; amener des divisions parmi les 
» enfans; de 1^ même famille , est-ce la la volonté de 
» iJieu et ^ç son divin fils , Jésus - Christ ,jiotre satr-* 
» veur?..... ]^ou& ne sommes plus surpris que l'ordre 
• 'dfs ces religieiix* ait été éloigné de tous les pays , et 
» qu-il ne soit toléré nulle part. Quel est, en effet. 
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» l'état qui pourrait soufi'rir dans son s«in ceux qui ré - 
» pandent la haine ti le trouble ?....» 

Quelle leçon donne ici l'autocrate de toutes les 
Ruâsies à la France et à l'Europe ? Et , il est bon'd'ob- 
server que c'est le plus despote dfes souverains qui 
s'exprime de la sorte sur les jésuites ; preuve incon- 
testable que les pères de la ruse (comme les appelait 
Pascal ) portent de grayps atteintes à l'autorité des 
monarques., non 'moins qu'à la liberté des peuples! 
Cette grande leçon SjSra perdue^ pour la France : 

. Louis XVIII verra tranquillement les jésuites s'in- 
troduire dans le royaume , et y pi^opager^'leur con^é- 
gaUon, malgré, les lois et les arrêts solennels qui les 
ont bannis à perpétuité des. terres de France ; le ihi- 
nistre Decazes laissa les jésuites faire des acquisitions 
territoriales, bâtir des. couvens, et recruter des nô- 
vices dans foutes les classes de la société; et ce mi- 

* nistre feera renversé . par les intrigues de ces mêmes 
jésuites auxquels 'se joindront les. contre-révolution- 
naires^, ïe^ uitra- royalistes qui .veulent à tout prix 
détruire là Charte. A la* chute d,e M. Decazes ,- les jé- 
suites déborderont de toutes partâ Iç gouvernement 
du roi, s'empareront, de rinstruçtioû publique , et 
marcheront tête levée à la domiination politique de la 
France. Que de calamités n'a paâ à craindre la France, 
si les jésuites réussissent à se Qiaintenir d^nç les usur- 
pations ^oiit chaque année voit' augmenter l'impor- 
tance et le nombre ? 
lajaov. '-'^ ^^^ d'amnistie est publiée. Article 1". ^pmnistie 
pleine et entière est accordée à tous ceux qui , directe- 
ment ou indirectement , ont pris part à la rébellion* et 
. à l'usurpation de Napoléon Bonaparte , saut les excep- 
tions ci-aprèig. -^ 2. L'ordonnance du 24 juillet 1815 
continuera à être exécutée à l'égard des individus com- 
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pris dans Tarticle premier de cette ordôûuance. — 
3. Le roi pourrai , dans l'espace de deux mois , à datei* 
de la promulgation de la ^ésente loi , éloigner de la 
France ceux des individus cotopris. dans l'article 2 de 
ladite ordonnancé , qu'il y maiatiëndra et qui n'au-^ 
raient pas été traduits devant les tribunaux. Daiis ce 
cas , il sortiront de France dans le délai qui leur sera 
fixé y et n'y rentreront pas sans l'autorisation expresse 
de sa majesté ; le tout sous peine de déportation. Lé 
roi pourra pareillement les priver de leurs biens et 
pensionk à eux ioncédés à titre gratuit.— -4. Les as^en- 
daîis et descendans de Napoléon Bonaparte , ses oncles 
et tantes , seâ neveux et ses nièces , ses frères , leurs 
femmes et leurs descendans^ ses sceurs et leurs Inaris, 
sont exdus du royaume à perpétuité , et sont tenus 
d'en sortir ds(às le délai d'un mois, sous la peine por- 
tée par Tai^ticlé 91 du €ode pénal (la mort), ijfspe 
pourront y jouir d'aucuns droits civils, y 'posséder 
aucuns biens, .litiges, pensions à eux accordés à titre 
gratuit ; et ils seront tenus de vendre dans le délai de 
six mois , les biens de toute nature , qu'ils possède* 
raient à titre onéreux. — 5. Lis^ présente amnistie n'e^t 
point applicable aux personnes contre* lesquelles Ont 
été dirigées des* poursuites , ou sont intervenus des 
jugemens avant la promulgation de là .présente. loi; 
les poursuites feront continuées, et les jugemens se<- 
ront exécutés conformément aux lois. — > &. Ne sont 
point compris dans la présente amnistie , les crimes 
ou délité contre les particuliens , à quelque 'époque 
qu'ils aient éfé commis; les peîrsonnes qui s'en seraient 
rendues coupables , pourront être poursuivies confor- 
mément aux lois. — 7. Ceux des régicides qui , au mér 
pris d'une clémence sàùs bornes, ont voté pour d'acte 
additionné! (Y. 22 avril ifel 5 ) ? ont accepté des fonc- 
TOMB vin. 21 
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tion3 Qu emplois d% Tusurpateur, et qui , par-là, se 
çont déclarés ennéinis^irrécoiiciliafclesde^a France et 
du gouvernement légitime, sont exclus à perpétuité 
du royaume et sont tenus d'en sortir dans le délai 
d'uû Mois ,. sous.la peine portée par l^rticle 33 du 
jQode pénal (lîi déportation). Ils ne pourront y jouir 
d'auciHis droits civils , y posséder aucuns biens , ti- 
trés ni pensions à eux concédés à titré gratuit. 

L'article 7 se trouve en opposition, textuelle à l'ar- 
ticle 11 de la Charte, loi fondamentale de Tétat; dé- 
rôge expressément aux saintes dispositions exprimées 
dans le divin Testament de Louis XVI , qui, pardonne 
• à tous ceux qui volèrent sa mort. L article 7 n'était 
paà renfermé dans le projet de loi ; il a été proposé , 
a^ec les plus vives instances , par là majorité des dé- 
putés , composée de membres se disant royalistes 
p^rs. Le ministère à montré delà résistance, il a fait 
degraiids efforts d'éloquence pour faire rejeter cet 
article, qui recevra cependant la sanction du roi, au- 
quel seul appartient l'initiative : la prérogative royale 
sera donc mécopnue et violée par la .proposition de 
l'article 7 de la loi ; et les ministres ne la défendront 
pas dans cette circonstance. 

Les discussions ne se sont-prolongées que pendant 
' cinq séances dans la, chambre des députés ; quelques- 
uns inclinent pour la douceur; mais le très-grand 
nombre invoque les mesures les plus sévères. Les 
premiers veulent la rigueur .pour la jiistice de l'ave- 
nir, les seconds la réclament à grands^ cris 'pour la 
vengeance du passé. Personne n'osprait cependant 
soutenir que les révolutions s'effacent autrement que 
par des amnisties ; mais des hommes exaspérés dé- 
sireraient en resserrer le cercle , tandis que des pu- 
blicistes mieu^ éclairés , et vertueux avec dî$cerne- 
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meni ; demandent qu'on Tétenàe aussi loin que peut 
le permettre la sécurité bien constatée de l'état, et" 
quW ne sonde pas avec le fer des lois les plaies de 
la patrie , que la clémèiice et là modération peuvent 
seules cicatriser. Ah ! qu'il y a loin; de la conduite 
. suivie par le gou¥ernement de Henri IV à* la conduite 
suivie par lé gouvernement de Loyi« XVIII ! 

La.majorité de la commission de Ta chambre des 
députés a produit un système de classification qui 
désignerait les crimes et non les coupables , ce qui 
ferait d'une loi d amnistie un code de proscription. 
Ce système est élayé par des membres qu'excitent et 
l'irritation du malheur et, par-dessus toirt, cette funeste 
soif -de vengeance qui dévore encore le malheureux^ 
après qu'il est sauvé. La chambre décide avec fougue , 
avec impétuosité , 'et Ton peut ajouter avec une es- 
pèce de fureur , nne mesure don,t peut dépendre 
lavenif de la FraniJe , en soulevant les partisans des 
proscrits dont on affecte trop de inépriser Timpof^ 
tance o.u de rabaisser le nombre , et en éveillant Tin- 
quiétude d'une multitude d'hommes répandus en tau& 
lieux, qui s'attendent à plus.de 'modération , et qui 
désapprouvent la proscription par repi'és'ailles. 

La sûreté «t la tranquillité extérieure de l'état dé- 
pendent, plus (Ju'on -né croit , de la conduite suivie 
par les pouvoirs politiques , surtout apr.ès une crise 
violente. S'il arrive que lés troubles publics ne pro- 
viennent que^ d'une seule cause et de l'actioh ,d'un 
chef unique,' dette cause enlevée et x:e chef abattit, 
toutes les rigueurs contre les mécontens soumis de- 
vraient cesser aussitôt î 1^ politique le demande' 
ainsi que l'humanité J- Si" l'expérience de* tous- lés? 
siècles démontre que les recherches contre une fac-^ 
tion vaincue ne servent qu'à suscijt^r d'airtres factions, 

21. 
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il conviendrait .d'avoir une- clélnéfnce sans Boraes , 
com^le Henri lY siprès 1^ soumiSssion de Mayenne et 
de tous les Guise^. On prononce sai^s cesse le nom 
de ce bon roi, et Iqn met sans cesse de côté ses 
maximeis., sa conduite* Bpû^paipterest à jamais hors 
d'état de troubler la ^«IranQe } son .^q^gnement' et sa 
captivité ne lui permettent plus d'en^aisip Toccasion. 
§erait-il libre :• il ne pourrait non pkis rien entre- 
pi^epdre ; l'excès de son ambition et l'iricurabilité de 
son despotisme ont enfin dessillé les yeux des Fran- 
çais : ils ne se laisseraient '<^lus alfuser par ses cap- 
tieuses assurances. Sa conduite de 1815 l'a dépouillé 
de l'ascendant qu'il exerçait encore sur .l^éaiftoup» de 
ses partisans à son retour de l'île d'Elbe, et la cham-^ 
•bre des députés des cent joturs l'a perdu sans 'res- 
source dans l'opinién nationale. Personne ne doute 
plus que Bonaparte et la liberté n« soient inconciljj^- 
blés y incomp^itibles ; personne ne voudrait l'gppuyer 
ou.le suivre dans une nouvelle tentative. Les chefs 
du gouvernement le savent : il'importe ; il .faut des 
vengeances à ce parti des anciens aristocrates,, de ces 
courtisans de Versailles , dont les folles inconséquen- 
ces et les torts nombreux amenèrent l'occasion de 
cette catastrophe du 20 m^rs J ! ! 
, Il a été proposé, par amendement, de, confisquer 
les biens des bannis et des condi^mnés. Les discussions 
élevées à ce sujet offrent une nouvelle preuve du dan- 
^ger desiiraditions et de cet empire qu'elles exercent 
encore sur un grand, nombre d'esprits irréfléchis ; car 
l'histoire de France, notre histoire, l'histoire natio* 
nale , notre passé , à nous qui somipes émerveillés 
de quelques circonstances de vaine gloire , 6t tpujdnrs 
ivres de U fumée d'une gloire fufufe , cette iHStoire 
nous retrace 2^. chaque page l^s odieuses viglations du 
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droit. de propriété. Ges violations étaiept consacrée 
^nt le code féôdèil où la félonie les établissait. Ainsi 
Henri r'i , pertt^-fils de Hngués Gapet , confisque , en 
1040^ Tapanage de son frère Eudes. Le roi d'Aiigle- 
teri*e , Jean-sans-Tefre ,'cité devant la cour dés pairs 
de .Frantîe, au «ùjet du •meurtre de "son neveu, 'est 
déclaré ret)elle cour n'avoir 'pas- comparu : il est con- 
damné à mort*> Phiîippe-Augustes'etepare, en vertu 
de cet arrêt , de Ia Normandie , de la Touraipe , de 
FAnjou , du Maine , etc. , et les réunit à sa couromie. 
Louis '•VHI confl&que ,l^s biens des Albigeois , dont 
«aiïit Louis hérite sans scrupule : là fortune et les ptb- 
pftétés'd*ufiedes pre»ières maisbns ducales de Fratf ce 
(la maison de Léyis-Mirepoix)* se composèrent^ en 
Languedoc , de la dépouille des çrïalheureux Albigeois. 
Les bûchers d'es Templiers sigifâlent lavarice de Phi- 
lippe le^ Bel d'taé taianiète épouvantable» Philippe 
le Long (ihasse leâ juifs du î'oyaume ,'dt#pose des con- 
fiscations comme d'^ revenu public^^ et affecte leur 
produit à rac(juittement des rentes à vie et perpé-^ 
tueiles. La spoHatioo de Robert , comte d* Artois , 
am^ne les malheuris de.Philippe dé Valois.' Charles V, 
adoptant la*jurisprudèil!cè des confiscations, dépossède 
Edouard III d'Angleterre de plusieurs provinces en. 
-France, et l'arrêt ^u Parlement de Puris , à ce sujet , 
aura plus éfficacem,ent contribué à leur réintégration , 
qne Fhéroïque -valeur de Duguesclin. Louis XI devait 
se servir, contre le duc dé Bourgogne et*^ïe cômf% 
d'A,rmagnac^ d'une arme forgée par Syllà/et qui fut 
si' terrible danS la main d'Octave. En arrivant' aux 
Bourbijhs, on vit la branche de. Coudé s'enrichir des 
dépouilles du duc de *Mbntmôr.ency, (juVh premier 
prince du sàng^ un cardinal et un capucin ovai en t jeté 
dans le piège d'une guerre tîivile i[ V. Mémoires de 
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Basyille). Combien de familles 5 opulentes ^neore au« 
jourd'hûi, notamment Celle de Luynes, à poine ano* 
Blie • et dont la fortui>e dérive des iscandalevises con- 
fiscâtions e;Kercées -sous Louis XIII , si faussement 
pomniié le Juste , et pendant la minorité de son succès* 
seur ? X>es spoliations âtrqp^ et si n^ultipliées , suite 
de la révocation de Tédit de Nantes ( 1685 ) , ont même 
^présent des triaces sur le sol de la France. Enfin 
Louis XV j tn s'emparant des bieiys duji ordre qu'il 
faiV sagement de détruire , laisse à peine aiJk religieuic 
défroqués les moyens déchapp^er à là ùim. Dans quel- 
ques coutuiçes provinciales on trouvait le principe 
que qui con^$que lé cprp» , conique les biens*; ainfti , 
la condamnatipK à mort entraînait ,1a soustraction des 
biens du condamné , au préjudice de- sa veuve , de son 
fils <, de toutç $avdesce&(knce !. Voilà notre histoire* La 
convention la suivit au pied- de la lettre , et la cham- 
bre de .18f 5 voudrait inarcher sur les pas de la con- 
vention. «Les confiscations y du le noble, Tillustre 
» député Royer-Gollard , sont l'âme et le nerf des ré- 
» volutiçns. Après avo.ir confisqué^ -parce qu'on a 
». condamné, on condamne ppur confisquer. La féi*o- 
I» cité se rassasie ; la cupidité , jamaii. Les confiscations 
» $ont ,si odieuses que la révolution en a rougi , elle 
» qui Va rougi de rien , elle a rendu Ies*biens des con- 
». damnés. » Montesquieu a dit : /< Si les confiscations 
T^ sont utiles dans les états despotiques, elles sont per- 
• -nicieusi^ et' injustes dans les états modérés. » 

Honneur et gloire au député Royer-CoUaïd, pre- 
nant la défense dès .principes immuables de. la justice ! 
Oii le trouvera toujours dans les sentiers de. Ib vérité 
et des lois; et certes, oserait-on, refuser à -ce grand 
citoyen (car le défenseur constant du trône et des 
libertés publiques •mérite d'être . appelé grand) le 
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.titre de royaliste ? Personne n-lgnore que, pendant 
taute la durée de leihpire , dans les temps' de la toute- 
pui^siuice/ de^Napoléon , M. Royer-<3ollard ne déses* 
pérait pas du rétablissement de la^niaison de Bourbon-, 
et entretenait avec Louis XYIII une correspondance 
suivie. . • . . ' 

L^odièux amendement en faveur. de la confiscation 
est:rejftté , mais à une faible majorité , tant sont pro- 
fonde^ Içs eihpr<|^ntes^ des jurisprudences féodale et 
révolutionnaire. . 

• « 

Enfin , la loi 'fcst adoptée par trois cent.frente-quà-- 
tre voix sur trois cent soixante- §ixi L'es députée , 
dtot cette courte .dis<:;U8sion bonore Tâme et le caràc- "^ , 
tère,.60hj MM. Becqu^y- ( Hauté-Màrne ) , Co»lomb 
{ Hau tesrÀIpes ) ^ Ge'rmiiiy ( Seine-Inférieure ) , Royei^ 
CoUard fMarne) , De SerEè*(Haut~Rhin). La loi ést^ 
reçue sans discussion^ la cbambre dç& pairs "par^cent 
vingt votans sur cent quaranté-iin. 

Une loi fixe un d'wil général aU'21 janvier, en com- 19 jan'v. 
mémdration de là mort de Louis XVT , et détermine 
l'étectioiï de monumens |)ublics et expiatoires au nom ' 
et aux frais de la nation. . " * 

Une ordqnnânte du roi porte créatibn d'un collège ^'i'"^* 
de marine et de compagnies d élèves de la marine. Le ^ 
collège est, établi à Ângoùléme. Les élèves.recetront 
une éducation tbéorique dans ce collège , une éduca- 
tion pratique dgns les ports et sur des cdrvett;es d'in- 
strudtion- armées et faisant campagne. . * 

L'établissement d'une école dé marine sur le plateau 
d'une montagne à vingt-cinq lieues de la mer, semble 
àGCusef l'ineptie du ministre : mais s'il choisit cet em- 
placement, les motifs de sa préférence sont dans le 
titre féodal gui désigne le priiace grand amiral. D'a- 
près cela , ^ si ce prince s'appelait duc d*Auvergne, 
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le vieil* aristocrate «hav^é du départemextt -de la ma- 
rine , poserait 1 école aur leâ flancs du Puy^de-J)ôme , 
in<»itagne à quàtre^ingts Jieues du mouillage de l'tle 
d^Aix, point le plus rapproché des côtes de l'Océan. 
Admiron's , nous autres Français /ce' beau zèle par 
les^ petits accessoires qui semblent tenir à la légimité, 
zèle quJaucune considération ne saurait modifier ;tan" 
di&que les Anglais , avec lés peuples qui s'entendent 
'en marine, se moquent à cœur joie de nos^dminis- 
v:- trateurs. L'admiration l n'est - ce pas . un sentiment 

' ' auquel doit céder. le bien de l'état? -Soyons > donc 

toujours en extase , nous autr^es Français , comme 
nous n'avOBS cessé de^ l'être déduis l'ouverture delà 
première assemblée des notiâbles ! Si le bohjieur nouB 
échappe , eh bienl nous en èaisirons l'ombr-e. Si 4e 
bcm seps nous fuit ordit^irémepit , ip^avon^nous pas 
quelquefois de douces iUusicMis ? 
i3 mars. . Uu traité entre la France et les cantons Sui&ses , 
ét^lit des capitulations militaires ^ d'après lesquelles 
* ' douze mille Suisses sont admis dans l'armée française. 
* Cette faveur accordée à des étranger» est à la fois 
une maladre'sse de la part d'un gouvernement suscep- 
tible de réunir en sa faveur tous les droits à l'a^ction 
des Français , une insulte à leur courage ou un ou- 
tragé à leur -fidélité, et un surcroit de dépenses. . 

■ ♦ 

20 mars. Marie , reine de Portugal ^ transportée au Brésil 
( V. 29 novembre 1807,^27 janvier 1808), frappée 
d'aliénation mentale y ne gouvéràait plus. Son fils, 
régent depuis le 30 janvier 1792, lui succède sous 

le nom de Jean VI. - .• * .- 

. . . . • 'i . • ' 

ai mars. Une ordonuauce du roi substitue aux quatre dasses 
deiKnstitut quatre àca4émies : française , des isiscrlp- 
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tions et bettes-lettres , des sdences , des beaus^arts. 
Chaque académie; a son régime indépendant'. Qu peut 
aissigner divers motifs de cettie mesuile au moins inu- 
tile. En reproduisant les accessoires de Tanqeri ré- 
gime , on fait nattre l'idée qu'il convieudrait de tout 
rétablir , et qu'il rfest pas une "sfeule institution nou- 
velle qui n'ait besoin de réforme. On rédoute l'in- 
fluence de l'institut réuni. On se donne loccaçion et 
le prétexté d'éliminer des membres imbus d'un sys- 
tème contraire au systènie monarchique d'autrefois. 
Mais surtout il faut attribuer cette décomposition de 
l'institut au inrînistre Vaublânç , fougueux architecte 
deruines, et jaloux d'effacer les traces de sa conduite 
uUrarépùblicaine à l'assemblée législative , à force de 
zèle pour détériorer les utiles fondations posées dans 
le cours jie la révolution (V.- 1î avril). De toutes le^s 
institutions créées ou modifiées par NapSléon, l'institut 
était celle où 'la tyrannie impériale s'était le moins 
introduite : le cboiT^ de presque tous les menlbres 
dfe ce corps avait obtenu l'ateentiment 'général ; à 
l'exception de quelques' fonctionnaif es , àcadémidehs 
par ordre , il renfermait les personnages- les plus dis- 
tingués, dans les' sciences , les lettres et les arts : hiais 
l'ostracisme ultraroyaliste étendit partout ses rava- 
ges aous le ministère ^e M'. Vaublanc ! Il dépouilla 
de leurs places académiques des hommes de lettres , 
des savans dont les succès et la gloire étaieiit consa- 
crés par l'estime nationale ,' et il en couvrit des hom- 
mes entièrement inconnus à la littérature et aux 
aciences ; il persécuta le ta'lent et proscrivit 'le génie ; 
et rhomme qui avait le plus besoin de pardon pour 
&es opinions et sa conduite politiques pendant les di- 
versiBls asisemblées nationales et sous le gouvernement 
de Napoléon , ^et homme ne pardonna aucune gloire y 
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aucune illustration , aucune faute , aucun tort ,^ au* 
cune erreur : la fidélité aux prii^cipes d'une sage et 
constitutionnelle liberté était*elle donc un crimfe aux 
yeux de. l'homme public qui avait proclamé tant de 
fois les maxime^ les' plus démagogiquies 7 Le ministre 
Yiennot-Vaublauc destitua des académiciens dont tout 
le crime était d avoir de- grand;s lalens ; et , sous^ les 
plus futiles prétextes , i,ui caractère que les, plus des- 
potes ^cà ministres de Louis XIV et -de Louis XV 
ayaiçnt respecté et reconliu indélébile, Iq caractère 
dacadî^micien est déclaré sanovible'au gré d'un ministre 
de hàjiard dont la réputation politique se copipose 
d'insultés . faites à l'autorité royale sous l'assemblée 
législative , et d'hommages serviLes à l'usurpation , 
sons le consulat et l'empire ! Parmi tes iiobles victi- 
mes du dix-huit iruotidor-Vaublanc, l'on distingué 
deux grands écrivains., MM. Etienne et*Arnault; tous 
les deux o^t enrichi la littérature frcinçaise , et leurs 
œuvres ornent toutes les bibliothi^ques : M. Ârnault 
a marqué dans notre théâtre sa place à côté-du trâ- 
*gique Chénier ; cet a.uteut. n'est pas moins distingué 
eoninie prosateur que comme poë^e. M. Etienne, 
homme de goût et de talent pair excellence, est re- 
mairquable par un génie comique , par une finesse 
d'observations qui font lés délices dis tous les hommes 
de sens et de savoir ; cet écrivain brillant et pur sait 
plaire à. tous lés âges , à tous tes états : membre de 
nos assemblées délibérantes. , il y ^ développé cette 
profondeur , €eit« légèreté et" cette exquise politesse 
de diction qui càcacterisent l'un des plus grands écri- 
vains des deux derniers siècle^.; comme lui M. Etienne 
à mis les plus hautes , les plus arides discussions h la 
portée du vulgaire^ et l'on peut avec vérité l'appeter.le 
Fontenelle de la politique. M. Etienne , rayé par le 



ROYAL. -7- f816. 33 1 

mifiistr^ Yaublafic- du catalogue des académiciens , a 
Tççu en dédommagement un surcroît d'estime natio- 
nale,; l'e^-âcadémicien qui , par une sorte de privilège 
du cœur et de 1 esprit, es): du. très -petit nombre 
d'hommes demeurés pur^ de toute bassesse, de toute 
Taria|,iolx politique depuis le prelnier. jour de Ja res- 
tauratiôp (181.4) jusqu'à ce jour (1824), cet ex-s^a- . 
démicien u triomphé de la proscription et du pro- 
scripteur, en se signalant par de nouveaux^ succès 
littéraires. . 

. Le ministre Yàublanc ajraft laissé à Tacadémie fran»- 
oaise deux places vacantes , .il espérait en obtenir 
une ; mais l'acîadémie ne s'^st pas- manqué à elle- 
même ,' etJM.Vaublanc:n'est encore aujourd'hui (1824J 
que comte et ministre d'état. Que de littérateurs, in- ' 
connus l'ordonnance pontre-àignéey.aublanc Rejettera* 
t-elle pas.dans Jes-fauteujjs académiques? on y verra 
jusque^à M. de TaUeyrand, dont on cherchprait en 
vain là plu$ légère page Jittéraire. Quant à ses '?àp^ 
ports dans les a^semblée3 lé^^tives', à ses discours, 
à ses écrits ministériels , tout le monde sait qu'il/ 
vfut^ent faits par l'abbé Laubrjr , l'abbé. Desrenaudes, 
M. Feydel , etc. te rapport sur l'éducation , sur l'in- 
struction publique , était l'œuvre de Mirabeau. Il n!a 
jamais existé, d'académicien •plus innodent que M* de 
Tallejrrand. f"'^ 

Par une ordonnance^ le roi licencie le&.élè«res- de i3avriî. 
l'école polytechniqiie. Aujourd'hui , que toutes les 
institution^ des époques ai^itérieures sont en butté à 
l'animadversion d'une faction d'hb^mès haineu^ pai: 
systèrtfe qomme par petitesse d'âme , ces çlèves -, dont 
la re.nommée ne cessa de proclamer les ^merveilleux 
progrès dans les.scieneës d'âpplicatit>n mathéinatique ; 
ces élèves", l'étonnement et l'envie de l'Europe en- 
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iiètéj ffont désignés au gouyern entent comme de jètines 
factieux -prêts à l'attaquer. C'est encore, le ministre ^ 
Vaublaric, néophylJb royaliste, roulant faire péni- 
tence dé ses écarts démagogiques ( V\.-9, 29 novembre. 
1 791 ) , par conséqueïit , iijjuétement passionné et tur- 
bulent dans une fdusse carrière, qui provoque cet* 
acte .d'iàiSrtile sévérité (V, 4 sèpteniErè 1816)*! Dans 
te& derniers temps du régiiâe impédal cette école don- 
nait t<)us les» ans aux: écoles spéciales du génie , de 
rartillerie , de» ponts et chaussées et des mines ,* ceât 
cinquante sujets 3éjà recon^ipandabl^s parleurs con- 
fiaissances. ' . • > . 

2o avril. XJu projct dc loi.c^t présenté à la chambre des dé- 
putés , .dontlobjel est de révoquer un décret de Tas»- 
semblée don^i tuante (V. 14 avril* 1 79 1 ), aunidant 
JVcte d'eûgagement de la baronnie de Fenestranges 
an profit de la faitiille Polignais;. En produisant ce pro- 
jet dans le^ derniers jours d*ùne session jirolongée plus 
de sî|: mois, lés mimstres f favorables au retour des 
anciens abus,' se QàtXfUt qii'il passera sans examen. 
Heureusement , il se trouvera, des députés auxi^els 
. une extrême lassitude ne saurait iaire négliger les in- 
térêts de la'nation (V^ 16 janvier 1817) : ce grand 
scandale de dilapidation ne sera pas donné ! 

2 aviii. La proposition royale^pour la loi dé l'impôt , por- 
tée à la chambre des députés le 20 novembre , a été 
rejetéfe. Diverses piOpositiofts , substituées aux dispo- 
sitions premières,' ont obtenu rassentiment royal, 
après. quatre mois de discussion et à la suite d'une 
lutte opiniÀtré delà part des ministres. Ainsi, Tordre 
constitiitionner a été interverti;, la marche dès poti- 
voirs s est faite dafcs le sens le plus opposé àf la dignité 
de^la couronne comme aux intérêts positifs du peuple ; 
et cette prérogative, textuellement réservée aurcfi seul 
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par larliclfe'IG die la Charte^ s'est trouvée, au moyen 
.d'une inteirprétation forcée de lai^ticle 46 , dévolue par 
le fa^t , toon.-sçulement' à cette oiaambre , îmais. m^e 
individuellement à ct^cun de ,ceux qui la ^composelit. 
La majorité, parlant outre mesure de son .attache- 
ment k la monarchie de saint luoui^ , de ' son ardeur 
pour la réhabilitation deà bons principes^-^'eugagé 
dans des routes fausses et dangereuses (V. le 29). 
L'amour-propre des chefs, leurs prétentions déréglées, 
1/^urs opinions anticonstitutionnelles, étouffent jus*> 
qu'au?[' apparences de tous ces sentimens^ généreux 
qu'ils prodanjeat ' avec la plus fastueuse ostentation. 
Sectaires artificifux , ils entraînent tous les fanatiques 
de bc^e foi, espèce dé fanatiques ia plus redou- 
table. * ' 

Quels piiûistres aussi 'pour défendre la prérogative 
royale et les véritables, intérêts, de la natio& , que les 
comtes Viennôt-Vaublario (V. 9 , 29 novembre- 1791)., 
Coryetto, Ligurien .natif ( V. 29 décembre tSiS)* 
et le duc de Feltre ou sjénéral Glarke (V. 30 mars 
18^4 , 11 mars 181$) ! LoV^qu'un plan de fio^Bjces 
n'est pas l'ouvrage même du ministre , que devient 
cette responsabilité morale qui doit p^ser sur lui? Où 
Topinion pubjique trouvera-t-elle son j,usticiable ? 
L'ex-atvocat de Gênes , comte. Corvetto , défend au 
lieste assez mal, soit par adresse ou par maladresse y 
la .cause* ministérielle. L'çxamen. de toute sa gestion 
pourrait" même laisser croire qu'il n'est p^^ mécon- 
tent d'avoir perdu cette cause. --. . 

Les ministres avaient proposé l'étabIisseh)eAt de 
six nouvelles impositions indirectes ; toutes sont 
rejetées. On a doublé Iç droit des patentes , malgré 
la rig^ueur des circonstances où le commerce est* placé, 
malgré les inconvéniens signalés par une tentative 
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faite il y a pea d'années^, quoiqu'on n ignore pas 
qfîed^ tous les impôts directs , c'est celui dont las- 
siette est la plus arbitraire, la répartition la plus 
inégale , le recouvrement le plus incertain. 

Le budget de 18U (V. 23 septembre 1814 ) est 
réglé définitivement -s en recettes^ à cinq cent trente- 
trois millions sept cent treize mille francs; en dé- 
penses , à • six' ceût trente-sept millions quatre cent 
trente.-<leux mille francs. Il sera pourvu à Textédant 
des dépenses .par le mode déterminé relativement à 
l'arriéré. Le budget de 1814 est fermé. 

Le budget de 1815 ( V/ 23 septembre 1814) est 
fixé .: en recettes^ à sept cent cinquante-trois' mil- 
lions cinq c^nt dix mille francs ; en dépenses, à buit 
cent quatre-vingt-trois militons neuf cent quarante 
mille francs. Il sera pourvu à l'excédant des dépen- 
ses par le mode déterminé relativement à l'arriéré. - 
Les c6nti»butions extraordinaires de 1815, qui ont 
été autorisées pendant l'otcUpation mijitaire par les 
ordonnances du roi , sont confirmée^ ,, et. les levées 
extraordinaire^ faites -à la même époque sont ré|^- 
larisées^ ^ ^ 

Arriéré, Sous ce Qom se confondent toutes les 
créances antérieures au l*^ janvier 181 G. Il sera* 
acquitté en reconnaissances de liquidations portant 
intérêt à cinq pour cent , et non négociables. Cette 
masse de créances comprend : î°. L'arriéré com- 
mençant au 1". jatevier 1810, et se terminant au 
1•'^ avril 1814 ; 2\ larriéré des trois derniers trimes- 
tres de 1814 et 4^ l'exercice, entier 1815. Le sort des 
créanciers -de la première classe avait été fixé par la 
loi du 23 septembre 1814', dont plusieurs disposi- 
tions, se trouvant révoquées par- la loi a'ctuelle , qui 
retire aux créanciers l'hypothèque assignée , et réduit 
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leurs avantages. On élude ainsi l'article 70 de la 
Charte , portant textuellement : « La dette publique 
» est garantie; toute espèce d'eogagement pris par 
» Fétat avec ses créanciers est inviolable.» C'est 
une banqueroute que l'on excusera par la nécessité 
des circonstances ! mais l'hypothèque dont il 3'a^ît 
ici est assise en partie sur trois cent mille hectares des 
bois de l'état , et les membres qui dominent la cham- 
bre des députés ont objecté que l'état n'est point pro- 
priétaire de ces bois , attendu qu'ils n'ont point 
x:essé d'être la propriété du clergé. Ainsi , pour des 
prêtres , dont la conduite politique fut presque eon- 
Stsiiâment, durant vingt-cinq années, un ol?jet de 
blâme et de reproche; pour l'avantage personnel dp 
tes prêtres dont la funeste influence amena , condensa 
les vapeurs dont se fbrina l'orage du 20 mars 1815; 
pour rendre à des individus , auxquels le simple*exer- 
dce d'un ministère sacré i>e suffit pas', une consistance 
politique que tout défend de* leur rendre , de^ dé- 
putés de la nation trahissent la foi promise ! Ils osent 
prétendre que des eDgagemens consacrés par une loi 
sont révocables , parce qu'aucun^e loi n'est immua- 
ble ! ! ! Il y a ainsi violation manifeste de la Charte ^ 
et violation de la loi dti 23 septembre' 1814 ; il y a 
de plus banqueroute envers les individus reconnus 
légitimes créanciers* de l'état ! Mais les dilapidations 
ont été poussées si loin par les hommes de l'ancien 
régime , que l»*néçessité des circoQiStances fait man- 
quer aux engagemens solennels contractés par- l'état. 
Le budget de 1816 se divise en ordinaire et extraor- 
dinaire. Le budget ordinaire, comprend les recettes et 
dépenses ordinaires. Le budget .extraori^naire com- 
prend les charges extraordinaires résultant des traités 
et conventions du 20 novembre 1815 , et les recettes 
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extraordinaires destinées à les acquitter. La dépende 
ordinaire est réglée à cinq cent quarante-^huit millions 
deux cent cinquante-deux* mille cinq cent vingt francs. 
La recette ordinaire , à cinq cent soixante-dix mil- 
lions quatre cent cinquante-quatre mille neuf cent 
quarante francs. La dépense extraordinaire est fixée à 
deux cent quatre-vingt-dix millions huit cent miUe 
francs. La recette extraordinaire à deux cent soixante- 
neuf millions cent quarante mille francs. 

Le complément des dépenses extraordinaires sera 
formé par Texcédant des recettes ordinaires. Au nom- 
bre des recettes extraordinaires se trouve un prélève- 
ment de cinq n^ilUons sur un crédit supplémentaire 
de ^ix millions de rentes que le gouvernement est au- 
torisé à créer et à faire inscrire au grand«-livre de la 
dette publique , à mesure des besoins , jusqu'à con- 
currAce de ce crédit. , . 

Les économies opérées sur les dépenses ordinaires 
de 1815 s'élèvent à cinquanter-cinq. millions cinq cent 
mille francs ; les. augmentations survenues dans les 
dépenses ordinaires de 1 816 , à cinquante-^ix millions 
cent vingt mille francs. 

Principaïuc défaits des dépenses ordinaires pour 1816. 

Tk ** VI- S Dette p^rpét. (5 p. lOO.coiis.) ) .^^ er^r^r^^ 
Bette ipnbliqae ^t\a*-^ * • t 125,500,000 fr. 

'^ ./^ (. Dette Tiagere et pensions. j ' ' • 

Liste civile.; , 25,000,000 

Famille Royale. -^ • 9,000,000 

Chambre des pairs. , , i,000,000 

Chambre des députés . :. . . 700,000 

Justice. . 17,000,000 

Affaires étrangères. . 8,000,000 

Intérieur.. 51,000,000 

Dépenses dépaltementales.. • . • 2^,930,520 

Guerre.. . . ; 180,000,000 

Marine.. 48,000,000 
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Police générale. . * . * . . 1 ,000,0^6 

Finances » 16,000,000 

Intérêts des cautionnemens 8,000,000 

Frais de négociations. 12,000,000 

Vonds d'aniortissement 20,000,000 

Intérêts des obligations royales à échoir. ..... 1, 122,, 000 ' 

Au nombre des ressources extraordinaires sont : les 
retenues sur les traitemens évaluées à treize millions , 
et Tabàndon de dix millions annoncé par le roi sur 
la, liste civile , pour les départemens qui ont 1% plus 
sou^ert pendant Foceupation militaire de 1815^ 

La. chambre des députés a procédé suivant des 
formes inconstitutionnelles daQS cette importante 
transaction. Le projet qu elle a mis le gouverriemetit 
dans la nécessité* d'accepter est (on doit le redire ) in- 
juste envers les créanciers , dont le sort était ûxé^ut 
une loi antérieure. Plusieurs dispositions de , cette loi 
sont évidemment moins avantageuses à Tétat , ou 
moins favorables aux* contribuables que celle qu'of- 
frait le projet des ministres. Cependant la chambre 
des pairs , tout en jugeant de là sorte J tout en 
appréciant la fâcheuse tendance des mesures, déjà 
arrêtées, est déterminée par des cpnsidérâitions de cir- 
constance : craignant de prolonger l'anarchie' finan-^ 
cière , elle adopte le projet de loi. 

La clôture de la cession des chambres législatives a ag avril. 
lieu. Il fallait fermer lés plaies de la France, raffer- 
mir ou plutôt exécuter la Charte , en créant des insti- 
tutions assez fortes pour garantir les libertés- civiles , 
politiques , religieuses, et poup les mettre à l'abri de 
la fureur des factions comme des empiètiemens du 
pouvoir ; il fallait, assurer la sécurité <ïe& jfropriêtes 
légales , la stabilité des disposition^ législatives , l'ex- 
tinction des vengeances : voilà les devoirs que les cir- 
TOMB y III. 22 A 
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constances imposaient , aux représentans de la na- 
tion !! F Mais les élections se sont faites en présence 
des baïonnettes de l'étranger, sous l'influence d'un 
parti qui , depuis vingt-huit ans , s'efiorce de s'oppo-* 
ser aux vœux comme aux besoins de la nation , et 
sous la direction presque exclusive des préfets , qui 
s'occupent à fairie écarter tous les hommes qui ne se 
sont pas bruyamment, impétueusement et violem- 
ment annoncés pour la royauté. Dans un assez grand 
noml^e de départemens , les députés doivent leur 
nomination à la force des baïonnettes ^ et à l'absqpce 
dé beaucoup d'électeurs. On organisa des compagnies 
secrètes, des comités prétendus royalistes : dans quel- 
ques endroits du midi on égorgea en plein jour. 

,Ges mêmes courtisans de 1789 j aujourd'hui comme 
aloEs , enveniment les passions publiques , et provo- 
quent les ressentimens particuliers : sous prétexte de 
détourner la trahison , de prévenir la révolté ^ ils. ré- 
clament de& mesures extrêmes-! Royalistes aussi fanx 
(faHh sont mauvais Français , ils affectent d'exagérer 
rimportan*ce de la faction démocratique , de dénaturer 
la tendance des mécontentemens individuels , les in- 
tentions des militaires qui se son t^ si paisiblement sou- 
mis et dispersés (V. 11 , 17 juillet,. 1«'. août 1815). 
Inhabiles et £aibles , ils n'ont que l'audace des fanfa- 
rons-, et ils montrent partout, l'esprit d'intrigue qui 
résulte d'une corruption invétérée , d'un long abaisse- 
ment : ils ont -des velléités etpoint de plana, de l'im- 
patience sans aucun caractère , et des idées reçues par 
tradition. Où^ont parmi eux les hommes d'un mérite 
éminent? L'infortune a pesé siir^des âmes détrempées, 
sanJ leur donner du ressort : l'adversité leur a refusé 
ses leçons en leur présentant des vices nouveaux. 
Lorsqu'ils ne pouvaient plus être courtisans,. ils «le 

i 
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Youlurent passée faire hommes !*L'ijiestimable suf- 
irage de la conscience ne Içur semble d'aucun prix ; 
ils n'apprécient que les applaudi s6emens de leurs co«- 
teriesdans lesquelles ils enferment la patrie, l'Europe, 
la nature humaine» Envahir, par les ruses les moins 
dignes , lès plus fasses , t9us les emplois adminis- 
tratifs et militaires, teb est leur bat; il nest point 
dé si chétire fonction qu'ils ne* briguent r Us proelà- 
ment que le trésor de Pétat leur doit des indemnités 
pour toutes leurs pertes; ils y entrent, comme dans 
une place conquise. C'est pour exiTt , pour eux seuls , 
que les contribuables ont à verset le produit de-leuics 
labeurs. Rien ne les satisfera jusqu'à .ce qu'ils aient 
réintégré tous les abus de l'ancien régime, régime de 
courtisans et de courtisanes ; ilâ veulent porter au 
ministère deà hommes aussi dégradés par la frivolité 
qn&Maurepas et Galonné! On remarque chez eux un 
désir déréglé et presque inçxprimable; toutes leurs 
expressions, sont d'une violence extrême : ils foût conr- 
sister l'ardeur' de la loyauté à répéter souvent le cri 
p^ulaire de Vive le roi ! Un tiers de la chambre élec- 
tive se compose de (;es hommes malfàisans. :Ge parti, 
se disant Toyàliste, est une faction exclusive et jalouse 
démettre hors des afiàires^la majorité du nombre , des 
talens , de la richesse efi'éctivê^ remontée au pouvoir, 
cette factipn. a la bassesse de «e ressouvenir des hu- 
miliations qu'elle éprouva. Se hvrant ^ des actes de 
vengeance particulière, elle devient .plus odieuse 
qu'elle ne le fut dans lèspreraiè'res années de lav révo- 
lution : les mémes'phénomènes apparurent au retour 
de Charles H d'Angleterre.** Un trait ear&ctéristique 
de la violence de ce partr-se trouve dans l'intexrtiption. 
et le rappel à l'ordre du député Voyear-d'Argenson', 
défendant à la tribune les* proteètans qu'on assassine * 

22. 
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dans le midi : Jes assassine onC. leurstreprésentans . 

leuris pï^tectéurs 

Une foule d'autres députés arrivèrent agités dés 
craintes les plus vives et des déplorables souvenirs 
des anciennes époques , troublés de l'image des der- 
niers pialbeuTs de la* patrie : on ne jieut donc s attenn 
dre à ce que la sagesse présjde aux délibérations. A 
deç erreurs succéderont dès fiiutBs et de' lois d'excep- 
tion; Afin de sie garantir des boîiapartistes, la majorité 
invoquera le code de Dracon ! Dans cette chambre de 
trois cent quatre-vingt-douze membi'es, il n'en est 
peut-être pafe trente as^ez éclairés , assez dégagés d'il-^ 
ludions ou de préventions, assez çahnes , pour appfé- 
ci'erTopinion nationale étales besoins de la France. 
Gombkn d'entre eux voudi*aient amener de périlleux 
combats , tandis que le saliit de l'état prescrit de les 
éviter? Ces députés de l'ancien régime voudraient su-^ 
bordonner l'intérêt général àleurs opinions, à leurs pas- 
sions, à leurs intérêts personnels ! Aussi -, l'on distingue 
avec une plus vive satisfaction les noms de ces législa- 
teurs pénétrés de cette vérité; que la clémence royale et 
l'oubli des torts réciproques ofl'rent désormais les seuls 
moyens de réunir tous les Français autour du trône ; 
C'est par ces dignes. sentimens que se sont signalés, 
pendant tout le cours. dé la session, les députés Bec- 
quey ( Haute-Marne) , de Catelan* ( Haute-Garonne) , 
Colomb (Hamtes- Alpes), deGrammont( Haute-Saône), 
Lafné ( Gironde ) , Louis ( Seine ) , Roy { Seine ) , 
Royer-Coilard(H3uté-Marne), Savoie-Rollin (Isère), 
de Serre (Haut-Rhin). 
4 nui. Une insilrr€ction éclate près de Grenoble. Elle est 
.très-promptement dissipée , mais, punie avec une sé- 
vérité qu'on pept appeler barbarie ; et- le gouverne- 
'ment est si décoi^sidéré , quH Topinion publique accuse 
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les -Aiiâistres. jd'avoir provoqué cette insureection î 
Vingt>nii individus , tous obscurs , à Texception 4u 
chef, seront envoyés à * l'échafaud , une centaine oi|t 
péri par les mains des troupes envoyées contre les viP- 
lages soulevés. Le public ne saura «il farft.. imputer, 
l'excès des mesures et les violences dès poursuites*, de 
quelques apparences légales que. soient recouvertes et 
les unes et les aàtres , à des autorités secondaires, ou 
bien au miliistre deJâ police Decazes. : jnais le minis- 
tre , s'expliquant sur cet événenïjent à la. tribune des 
députés*, a soin 'dédire : « Trois cents paysans 'éga-. 
» rés, dont un tiers ignorait le motif .pour lequel on 
» lui avait fait prendre les armes, et croyant venir à , 
» ^es fêtes et des réjouissaiices ; ont été Jes auteurs 
« de ce mottvemejït séditieux. » Et , pour réduire trois 
cents paysans j.oiiés par leur créduli-té , on égorge dv^c 
le fer de* la loi cent vingt , personnes.! ÉUjait-on beau- 
coup plus atroce aux temps de là çoiiveiït^on? Cet évé-« 
nement n'entraii^e'point de désordres ni de malheurs 
plus^ravesdani^ ces. contrées. ' 

Un ch2U3[gemeiit'.a lieu' dans ^le ministère. Le comte 7 mai. 
Barbé-Marbois remet les sceau^jc au chancelier Dam- 
bray , qui les tiendra par intérim. Le présidefit de la 
chambre des députés , Lftîné , remplace à' l'intérieur 
le c6mt< Viennot-Vaublanc. • , 

Ce ministre remercié qui , depuis .quelques mois , 
se montre si dévoué à, la dynastie des Bourbons , est 
un exemple assez remarquable . de la fragilité .des 
personnages ji^louxde jpuer un rôle quelconque dans 
des. scènes de révolution. Député à Tasseinblée légis- 
lative, il s'y fit connaître par des déclamations bour- 
souflées, suivant Tesprit dumomeu^t , contre, là famille 
royale ( V.^, 29 novembre 179 J ) , ainsi que. par un 
panégyrique delà constitution ( V. Monit^, n°. 145,^ 



ah 1 792 ). « .. . .. Quoi ! disait-il , fpa parl% d'un 

» projet ;de deux chambres! Il faut que le 'peuple 

n sache, qu'à/moins de vouloir se* couvrii» de l'exé- 

■ »^cr9tibn de la race présente et future * il est impos- 

>) sible dé ^pufirir aucune Iradsactibii. *.....». Si je pou- 

»/vais' être .assez lâche pour souffrir «qu'il fut porté 
» à la constitution Ta plus légère atteinte, celui-^là 
» serait un bon- citoyen qu%, m'enfoncerait un poi- 
» gnard dans,le cœur. » Le même.VaublanC', envoyé 
du corps électoral du' département de Séine^t-^Marne 
à la barre de l'assemblée constitKLânte , tout brûlant 
d'une, patriotiqik^ ardeur , s'écriait le 10 jum 1790 
(' Vl^ Procès - uerhc^ux de tasserfiblée constituante , 
n^. 315 ) :. <^ Nous jp.aisso^s enfin du fruit «de yos tra- 
» vaux...... Jamais les siècles Ti'pnt 'va un spectacle 

» aussi imposajat que celui dont'j'ai le tbnheur d'être 
» téAipin ; un sénat a^uguste dicte à vi))gt-quatre 
» tnillions dlioVnmes; dés lois qup^touteS' les nations 
» s'empres6eront d'adopter «quapd eUesr les - conhàt- 
7> trpnt......;..^ U est defs hpmmés qui ne- cessent de 

» s'écrier , dans leiir asfreuglement y que vpuâ ayez 
» passé ' les pouvoirs que ]a nation vous a donnés , 
» et que- vous avez diminué et avili l'autorité royal^. 
» Eh ! que vous avions-nous demandé ? lue consti«- 
» tution libre et monarchique. Qu'avez- voy fait? 
» Y^ous avez assuré notre liberté ; le monarque rèc^e 

» sur tous les Fràn.çais.-* .*. Quelle idée ont-ils 

» donp de la grandeur royale, s'ils ne la mesurent 
» pa% sur l'élévation de* ceux qui obéissant ? Lia dif- 
» férènc^ est^ grande ^ntre commander à des esàaves 
» et commander à de^ hommes. Loin de nous ces 
» idées coupables ! ... . . . r ff ou s bénissons» unanimeiïient 

» vos l<)is et particuli^ement les décrets sur les assi- 
» gnats , sur la vente des- bi^as* nationaux, et celai 
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» qixè 4'esprit inémp de rÉvàngile vous a dicté sur 
» la religion.. Nous jurons de répandre pour leur dé- 
» fense la dernière goutte de notre sang.: Nous décla- 
» ronis infâmes et> traîtres à. la. patrie tous ceux qu^ 
» oseraient désol^éir à vos décrets , sanctionnés par 
» le roi ,*ou qui 3e permettraient des protesirations. 
» Nous les^ vouons à rexécration de .tous les bons ci-. 
» toyens, » -' ^ . 1 

C'est* pour faire apprécier la, consistance moralç de 
plusieurs* de ces^hotmmes qui profeçsient aujourd'hui 
les doctrinjes Se l'arbitraire , qu on .vient, de rappor-» 
ter ces dédar-àtion» d'un ibu^ûeux^ orateur. Gar il est 
un grand nombre de fonctiotinairéa « ^ctueis 4ont dn. 
pourrait de jméme signaler les cotiftradicEions , en feit 
de.principes,des^niimenft etde conduite « Quand donc 
ces pâles îtiétéores K|ui itraversent^rhorizcMa politique 
de la France ^ p'oUiront-ils conseryei^Jei^ mêmes; fq|$aes 
du commencement à la.fii^ de leuç course? TEurbpe 
cessera-t-ell^ enfin.de contempler Tinconséquence de 
nos hommes ^'état? , . ' . - 

Une loi abolit le divoifce. Le titre 6 du livre P'. .du 8 mai. 
code civil se trouve supprimé. - . . 

Etrangje contradiQtion !' Le lien conjugal' peut-il 
être indissoluble quand* le lien social ne Test paâ?. 
Aucun firançais , dt^puis le débordement de la puis-^ 
san«e des'^papes jusqu'à la fin du dixchuitième siècle , 
n a pu renvoyer son épouse et en choisir une- autre ; 
et p£|rce que les décisions ecclésiastiqqea. le pres.r 
crivirent ainsi, en'^déliant dje la foi du serment^ la 
nation a légalement ^ -légitimement et très-'convéna- 
blemeut répudié les dynasties. nx.çroviagiennes et car^- 
lovingiennes ! Ne saurai t-oia être chrétien et catholi- 
que sans çon^rver«rindi3Solubilité^, condition qui n'est 
pas presorite daos FÉv^gil^'? Des. préttes intéFessés" 
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^ne' 1 y trouvent c[ue par une allusion, forcée , par 
une subtile interpréjtation de ce .passade : «Que 
» l-bomme ne peut pas délier c^ que Dieu â lié. » I> in- 
(îis.solubili.té ti'est qu^iine inyentipD de la politique ultra* 
montain'e , toujours occupée à forger des chaînes pour 
chaque ^oque de la vie, et tourmentant sahs relâche 
Fimagination dés hopimes , afin de les mieux asservir. 
Les-^conseillers de Latran B'accorderd!nt-ils jamais- la 
faculté du divorce qu'aux monarques doQt ils auront 
redu des soumissions respectueuses , avee d'utiles 
concessions temporelles ?' Avant la désàstrei^se. inter- 
férence de 1^ papauté dans les afiixires civiles des 
états , ù'y eut41 pas des princes qui se passèrent de sa 
perniission? Maïs c^ princes étaient puissans; ils 
avaient élçv4.1a*dt)mination sacerdotales; entre eux, 
se distingue Gharl^magne conôéllant l'état de Rome 
au '§j[caire du Christ ,• de rHômmerQieu , dont la 
déclaration «expresse porte que son royaume rfést 
pas de-«e monde; de plus, Gharliemagiie a forcé 
l'usage du cliant grégorien .,dans, les églises de 
France ; en' échange donc de pus déférences et d'une 
aussi ptofitaËle donation , si flatteuse' pour le saint 
siège , Ip roi des^ Francs se. vdit couronner empe- 
reur d'Ocddent par Léon ni\: il en reçoit l'hon- 
neur .d'être proclalné le successeur d'Au^stule ! 
Auparavant ce printé politique, aussi subtil que «re- 
doutable cqnqxiérant , avait fait sacrer par Adrien IV, 
son ancien domestic[ue ( ainîsi qu'on s'exprimait dans 
le moyen âge), ses deux fils. |^uinés4 Pépin, roi 
de 'Lombardie , et Louis , roi d'Aquitaine. Mais 
Charlemagne , quoiquepersuade.de la grande uti- 
Kté dont lui serait, pour l'accomplissement de 
ses desseins , l'ascendaiit . du grai^d pontife d'Occi- 
d43nt, il'alla pas le prier deconfrmer 4eS; actes 
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de rapudiatioi:! dé ses deux premières* * épousées/ 
L'igjatpmiiiieusé- recdimaissajEiei^ de rinteryentiqn du 
sacerdoce dâiis les rè^lemens coneernant'les mariages 
était réservée au roi Rpbeirt, imbécile- successeur de 
Hugues Gapet , lequel -fut excommunié par Gré- 
goire V%t les évéques d^ ,Françe, yit .son royaume 
£ra*ppé d'interdit , et fut abandonitié de ses soutiens les 
plus chers comme de eeis derniers yaléts, et cela«| 
parce qu'il s'était conjoint avec sa parente au qua- 
trième degré! - . ' , ' * 

Frappé de te'rpetir, Henri •!*'. , fils de jRobert, 
xi'osa s'unir à la famille de Pem^reur Conrad , le plus 
grand prin^ce qui ait.0OUYeraé depuis^ Gbarle^agi^e ; 
.Henri renvoie la Hlle de Goara^ a^ec laquelle il 
est fiancé, e( fait courir jusqu'au foi\fl de la Russie 
pour y. cberohëi:, pour efi^ ramener ^à fille d'un toi- 
t^et barbare avec, là famille duquel il est bien sur 
que la sienne n'a - pas le plus léger rapport de Con- 
sanguinité !!l V. • ' * •* 

En voyant les rois ddciles à l^urs commandemens , 
les papes changeront de système ; ils pronçlbçeront 
eux-mêmes les répudiations. UKbainlI dissout ^le ma^ 
ria|^edu fils dé Henri'^ Philippe I®'., quoique ce prince 
ait cohabité pendant vingt années avec ^oïb épouse, et 
qlt'il en ait eu quatre enfans , <dpnt le successeur à la 
couronne, Gharles-le-Gros. Lp^i^s le jeune obtient l'au- 
torisation de répudier Éléoûoire dé Guyenne , après 
une union de quinze années; aussi<tôt, Tépouse dér 
laissée s^unit à Hj|nri^ qui deviendra roi d'Angleterre; 
et Louis le jeune se r^cmariei'à deux fois, suivant la 
permission expresse du pi^pe. Philippe Auguste ayapt 
répudié sa seconde femme , Innocent III mit 301^ 
royaume ei;^ interdit ,^^ Iq contvaigns^t ainsi de la re- 
prendre ; ce qui n'emj^chçra pas ce prinîçe très-yo- 



Ion taire de t^.pudier.une troisième feinm^ , ^près avoir 
gagné par- des lar^sse^. le .conseil <le la papauté ; 
lïioyen certaiû- d^. ne point .encourir d'anatbème. « Il 
» fallait (ditHénaiilt) que la répudiation fût alors une 
» chose bien commuBfe , puisque nous voyons dans le 
» cont'rat^de inariage de Pierre , foi d'Aragoil,*de l'an 
». 1204, une. clause qui étonnerait bien aujourd'bui i 
»,ce prince y: promet soleunellement de ne jamais ré- 
» pudier Marie^de Montpdlier, çt qui plus.est, deoi'en 
» épouser jajnais aucuije autre pendant sa vie, » -Hé- 
nault s'absJtienjt âfénoneet «que Ja facilité des répudia- 
' tioijp^ pt-oyient dé la cupiditié du sacré collège qui les 
yéiïdait^ suivant un tarif ^pcopoçtionnel^ à peu près 
ainsi quë;plus tar4 pn vendit l^s indulgences, à. prix 
fixe* Aiissi y ne^ .fut-ce que par la grâc^ efficace des 
somme» que Louis XII fit'reiftettre au plus vil des Ita- 
liens , au papje AléxaçdçeVl, qu'il obtint, après douze, 
ann^ de cohabitation , rannulàtion' de* son mariage 
foifté âvçG la fille dé Lop.is XI^ et l'autorisation de ipas- 
ser à dé setonde^noceS. Qn^sait a$^e^ cé^u'il en coûta 
de dépdhses et de défér^ces à Hçqri IV pour obtenir 
sa séparation paf" autA-ité de l'église , de Marguerite 
de Valois, après vingt-Kuitâns de^n^iarfa^ge. Ainsi, nos 
d(kix bons cois^n'ont dû q^là la corruption du clergé, 
de Romé^ de^ épouses de leur <5boix ou suivant leur po- 
litique. • 

Ne pourrait-on pais faire en Elance ce qui se pra- 
tique en, Pdfbgne», oji Ion insère toujours dans l'acte 
nuptial une clause qui peut sçrvir .oêmme pne cause 
d'annulation? Lès esprits déliés de ces parfaits catho- 
liques des bords de la Vistinjè^ savent accorder le Dieu 
d'Israël avise le fiteu dé BaaL Pourquoi/ ne les imite- 
rions-nous, pas , nous qui vîmes tQujours et. qui voyons 
toux^re dèar contradictions x^u des bi^açseries dans nos. 
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lois et ordonnances. Louis XlV, aussi empressé de se 
sou8|^^ê aux lois -dé Rome pour sa ^itisfaetion per-» 
sonnélle que- de se' fajire perséwtéur pour iQoiitrer, 
comme -fils aîné de 1 église ^ <Jû'ii était ai^imé .de soïi 
esprit', avait essayé d'uuir deux choses qui semblaient 
^injçoncilid)les ; il avait des mattresses reconnues et pro- 
duites, sur la scène la plus élevée. Les guerriers les 
plus, illustres, les .prélats le8> plus distingués' de;s^n 
temps ^^i^Omme les êtres les moins digpes de S9 cour, 
savaient qu'ils devaient traiter eu refiies les doux ob- 
jets de ses distinctions: mesdames de Montespan »et 
de. la YaiUiére, 'ainsi que Marie-Thérëse^'Autriche , 
à laquelle il était, conjoint |)ar dés nœuds légitimes. 
Aussi, '|es paysans des «oiviroBS de Versailles voyant 
Dieu-Ilonné^ Louis le Grand , conduire majestueuse- 
ment en çalècl^ie découverte , disaient naïvement peut"^ 
être-: Voilà le roi avec- nos^rois reines; Il est présu- 
mable que les l^ommes qui.dpniient aujourd'lruile ton 
à Paris voudront plutôt imiter le grand roi qui, sui- 
vant eux ,.créa le grand siècle, que de s'enffBgier dans 
les^argutles d'un contrat à la polonaise. . ' . / 

ha frégate lu 'Médase ic\^otLè\ le 2*^ à trois heures 2^ jotfiet. 
de l'après-midi , par^ un beau temps , aiir le banc si 
connu d'Arguin ( à vingt lieues d« cap Blanc\ Sénégal) . 
ËlJe est commandée par le capitaine Duroy de Ghatt-^ 
mareix, pr^^ant le titre de comte. "Lieutenant '4^ 
vaisseau en 1791 ,.son nom j^esta toujours incoBtiu dans 
la xnarine. Pris à Quibèron (2t. juillet *1 795*) , détenu* 
a Auray 9 il est , par une singulAre fatalité , le seul qui 
échappe au sort déplorable de trois cents braves pffif- 
ciersr de mer. ' Le ministre Duboudtege , ^ sacrifiant 
impitiyablement au système actuel , suivant lequel lé 
marin qui, en 1792, sépara , pat un fiction^hevâle- 
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resque^ H cause royale dé lascausè Dationale , àoit être 
seul admis à servir Télat e]a 181 5,' s'est empressé *de 
rappeler au service aètif une foulé d'ériiigrés qui', s'ils 
furent inconsidérés en dé$ertant leurs , vaisseaux , 
avaient comme racheté cette erreur politique parleur 
fidélité envers un prince en butte à l'infortune. Mais 
une longue inactivité 9 trop rendu nos anciens officiers 
inhabile^ à paraître sur cet élément qui s'était enor- 
gueilli de leurs triomphes : des pensions de itetraite , 
voilà tout ce qn^ ié ministre devait leur accorder. 
Cependant iX confie au phis- incapable , au plus pré- 
somptueux de ces marins de l'autre siècle, le comman- 
dement en chef d'une expédition importante , la desti- 
née de qusitre cents français et la valeur d'nne division 
navale dont l'équipement a coûté les /contributions de 
deux centA coimiunes. Aussi. le capitaine Ghaumareix,. 
après l'éélhouemeiit de la frégate y dontil pÂratt avoir 
été seul 4a cause , prendril d^ plus éi)* plus de mau- 
vaiaes mesures pour sauver l'équipage et les passagers. 
Cei)t cinquante personnes s'entassfnt surun radeau 
mal construit :. quelques accidens survenant y, le capii- 
taine lâche sa remorq.ue et laisse cent cinquante Français 
lutter, pendapt quatre jpu^s , avec la faim ^ I4 soif ^ la 
tempête , le soleil du tropique ; il les laisse en proie aux 
horreurs de la cal^nture^ De quinze qui parviendront 
à terr'e, cinq n'y tcpunieront qu'un tombeau^. Le capi- 
taine osera iiéânmdins reparaître en France. Un con- 
seil le jugera, le sauvera même (puisqu'il lui conservera 
là vie) , et ce jugenient ne sera point rendu public ; 
les journaux asservis B^en* feront aucune mention, et 
nul pair, nul député ne se lèvera pour accuser un mi- 
nistre complice de ce désastre 9 dès l'instant qu'il revêt 
le coupable de sa protection. Un ouvrage intitulé : 
Naufrage de la Ji'égfUe laMèdnsç j étc . , par A. Cor* 
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réard, ingénieur-çéo^raplie , et H. Savigpy, chirur- 
gien de inarine , ètc ^ Paris , 1 821 , doDi^è les détails les 
plus curieux et les plus déploî'al>le$ en même temps , 
sur cette catastrophe occasionée' par rimjfiéritie , l^j 
sot orgueil et la làeheté de M. Duroy de Ghs^mateix . 

Une ordonnance du rqi nomme maréchaux de France ^ ju^ie*. 
le duc dte Coigny, le comte de Beurnônville, le dut 
de Feltre (géiiéral Clarke, ministre dé la guerre sous • 
le gouvernement impérial, ainsi* qu'en 1815, 16), le 
comte de Vioménil. Aucun de ces qUi^tïe générauxu'a 
attaché son nom à une yicf;oire., ne s'est fait jremar- 
quer paç une grande action militaire ; Glarke compte 
à peine quelques années de service, et si obscures,- 
qu'on ignore si ce général a jamais vu le feu : il n'a 
fait la guerre que dans'les bureaux. . , 

• . ■ V ' . ."•••' 

. t 

Le î:ongrès formé à Tucuman ,.p9r le^ haLbit^x^s des 9 juillet. 
onsfte provinces de la* Plata ,» fait une prpclamatton par 
laquelle leur indépendance du godverîiem^ent espagnol 
eet déclarée.. ' • • ' . 

Une ordonnancé du roi rëlablit FEcçle Poly techni- 4 ««p» 
que*, en changeant son organisation ( V. 13 avril), lia 
France voit avec joie repaître cpMé belle in^itution, 
modèle offert aux nations étrangères , «et dont la sus7 
pension était l'oftivrage du fougueux Vaublanc , minis-* 
tre de l'intérieur, aussi .ultra-roy|Silistq en 1816.qW. 
violent antagoniste de Kroyauté jen.1 79Î (V. 9-29 no- 
vembre 1791). Espérons que, sous lé, gouvernement 
royal , l'Ecole Polytechnique ne cessera poiirt d'être la ^ 
première école scientifique de. l'Europe, avantage 
qu'i^lle a dû principalement à sa supériorité dans l'en- 
seignement et.au choifdeà mahres (V. -21 mlàrs 1 795 ; 
8 novembre 1 799 ; 16 juillet 1804). \ 
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5 sept. L'ordonnance, de ce jour por^e : 1 *^.^ aucun des arti- 
cles de la' Charte coflstituiionnielle ne'seca révisé (V. 7 
octobre 1815)> 2°. la. chambre des députés' est dis- 
soute ; S"" * le nombre .des députés xeste fixé conformé- 
ment à Tarticle 36 de la Charte ( deux cent cincpante- 
liuit), 

; Cette ordonnancé absolue , impérative , est reçue 
aux acclamations de la France entière ; car elle vient 
•rassurer la .grande masse des Français. EUle est le 
preniier pas* qui faitréntrer dans le régime constitu- 
tionnel d^nt le njinistère formé' le 26 septembre 1815 
est si imprudemment Borti , en élevant un parti que 
la nation réprouve ! Cette vieille et dévorante aristo- 
cratie remplissait la chambre des députés , les admi- 
nistrations jusqu'au^his bas étage , l'arniée- jusqu'au 
dernier grade s elle annonçait* tout haut le dessein 
de ressaisir ses privilèges ! l Presqu'en tous liedx les 
homme!)» de l'ancien tiers-état qui ne se tenaient pas 
dans une attitude servile étaient , destitués , exiles, 
poursuivis. .La détresse générale ,. aggravée par des 
récoltes. insuffisantes, a multiplié les mëcontens : des 
mesures inconsidérées., et quelquefois de perfides 
machinations qu'ont pratiquées des ageiis provocateurs 
soldés par le ministère dé ia police , amènent des 
séditions qui sont jugées., punies avec une prompti- 
tude, une rigueur excessives. Les lois et les tribunaux 
d'exception sei^lent avoir été créés pour servir tes 
intérêts «privés, les haines particulières , ledésii!» des 
vengeances. Une terreur sourde plane sur la France 
en la meftacànt , si' ce n'est- d'un retour à* l'afFreuse 
époque de1793 , du moins d'un régime tel que "celui 
de la convention après le 9 thermidor', ou celui dU 
. directoire Après le 18 fructidor^ ou avant le t8 bru- 
maire. • • • •. 
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•La chambre des députés .ne . saurait être remise 
dans les voies de Ja ;sagessç et deda modération t" une 
loi sur les élections, ouvrage informé, du- ministre 
Viennot'-Vaublapc, lui est présentée : les discussions, 
témoignent que la majorité nourrit le désir de se per- 
pétuer elle-même, ou de perpétuer, par ;un système 
délections influencées, Tesprit d'exagération et de 
vengeance dont elle est agitée. Les pai)^s rejettent le 
projet de. loi^, et le gouverneiçent termine une session 
aussi périlleuse (V. 29 avril). Mais, Iqin de devenir 
plus circonspects, les chefs de la. faction inconstitu- 
tionnelle «donnent à leurs desseins unie impulsion en- 
core plus fougueuse ; jls se proclament ^ius royalistes 
que le «gouvernement çoyal .^C'est par fidéhté , diseijt- 
ils , qu'ils lèvent l'étendard de la -révolte ! l Ridicules 
au delà de ce qu'étaient les artisans de ht Frondç , Us 
n'ont paâ , comme^IeUrs modèles , le courage qui ap- 
partieiit à l'inaividu ; cependant ils excitent une fer- 
mentation dopt la prudence conseille d'arrêter les- 
développemens r il est à propos .de . dissoudre une 
assemblée factieuse,- ety.de iaiii^e., par de nouvejles 
élections, un'appel'à.ropinioft nationale. Le. ministère 
a d'ailleurs ita motif pressant de s'acccwder avec 'la 
nation.. Cette réaction de quatOMrze mois se dirigée 
enfin contre lui; elle va l'atteindre, alors, mais ^lors 
seulement, le ministère e^^tend.l^s vœux et se; montre 
sensible aux njaux 4e )a JFrance z heureuse eneQre 
la F/ance, que les calculs de l'ambition dçs p'remiesrs 
fonctionnaires s'Unissent aux salutaires. considéi^ations 
de l'intérêt» général ! Leur conduite flétrie dans l'Eu- 
rope entière, réprouvée des. âmes généreuses, désa- 
vouée par les espiits éclairés , ne pouvait résister à 
ces causes de dissolutipn et de ruine. : pour ne pa$ 
être renversé,, le ministre'3ieca»es. se.décide à.fairi& 
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dissoudi*è la cbàmbre dfeé députés : il devient national 
pour conserver soilF portefeuille , et l'ordonnance du 
5 septembre est rendue. • - 

Cette ordonnance plonge soudain dans le nëanttoUs 
ces pygtnées politiques ', car, pour éteindre une aussi 
misérable secte , il suffisait dei souffler/ L'ordonnance 
émise, tous «es feux royalistes disparaîtront; ils dis- 
pacattront pendant trois années. On dpit en conclure 
que le gouvernement paut beaucoup en «France : ce 
sera donc à son impulsion que l>i^ France rapportera 
dé^ormaià le calme où l'agitation, le bien ou k; mal, 
la bànte ou la gloire de la- France-! ! ' 
25 sept. Une ordoxmajace du roi autorise la société des pré-i- 
très des missions de France, et approuve les statuts 
de cette société. Cette ordonnance- est Tendue d'après 
Téxposé pré^nté par le grandraumônief*, et en consé- 
quence de l'insuffisance des prêtres attadiés aux égli- 
ses particulières. 

Plusieurs de •ces missionnaires, agité^ d'un faux 
zèle , nourrissant des prétentions déréglées , se servi- 
ront de ce moyen d'inâuence silr le peuple pour essayer 
de détruire la -confiânce-lju'it place d^ns les nouvelles 
institutions. L'égalité des droits , la'liberté des cultes, 
expressément consacrées par là Cbarte , blessent, irri- 
tentdfe^ prêtres. ultraiiiontains qui ne sauraient s'ha- 
bituer à ne pas entrer en partage de la domination, 
des prêjttes ultramphtain^^ intdlérâns par doctrine et 
par cupidité. Leurs prédications vont rallumer* les 
passigns, révéîllter' les ressentïmens' politiques. En 
vain le souverain aura-t-il. invité à l'union , à l'oubli : 
ces sectaires, que la charité désavoue, «aifnëront à 
« reproduire les tableaux de nos dissensions ^ afin de 

ramener lés esprits timides, à l'idée de doter richement 
le clergé, et de se laisser guider par ses instructions. 
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Si les conseillers de Louis XYIII ont pensé qu'ils 
consolideraient l'autorité royale av^ de tels auxiliaires, 
ils se sont étrangement abusée . De tous les peuples <}e 
l'Europe, le peuple français est le moins religieux, 
parce que ses chefs voulurent toujours diriger la reli- 
gion vers un but politique. Henri IV contint les écarts 
du clergé catholique, et ce clergé, si factieux naguère, 
n'insulta pas à son pouvoir, n'osa pas lancer des ana- 
thèmes sur l'édit de Nantes! Malheureusement, sa 
trop facile bonté , cédant aux suggestions de ces Ita- 
liens amenés par Marie de Médicis , accorda le rappel 
des jésuites; il choisit un confesseur dans leur téné- 
breuse société; m^is, du moins, il se garda bien de 
donner, ni au confesseur, ni à la société , de l'ascen- 
dant sur les affaires 4e l'état. 

En Autriche , la masse de la population est catho- 
lique et mieux chrétienne qu'en France , parce que le 
clergé n'y exerce aucune autorité extérieure, qu'il n'y 
jouit d'aucune suprématie mondaine , et n'a d'influence 
que sur les mœurs domestiques par voie d'exhorta- 
tion. Là , point de révolution qui ait produit le sacer- 
doce sur la scène; point.de massacres, de spoliations, 
de sainte-ligue, de fronde, d'édits. funestes, de dra- 
gonnades , de discussions théologiq[ues dignes d'un hô- 
pital de fous : jamais les évêques ne soufllent la dis- 
corde ; jamais ils a arrêtent l'aqtion du pouvoir laïque , 
le seul pouvoir qui doive r%ir les honimes. Le gou- 
vernement autrichien peut, sous .ce rapport, être 
offert comme un modèle î 

Quelle conduite n'a pas tenue le clergé français 
dans les époques les plus critiques de la monarchie ! 
Il s'est toujours rangé du côjté du despotisme. On le 
vit , du temps de l«i ligue , aux pieds de Philippe II , 
le démon du midi ; il anathématisa le bon , le grand 
TOMc vm. ■ '^ 23 
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Henri lY, et prêcha dans léâ églises Fa^ssinat de ce 
monarque ! Nos yetriflont vu prostefné devant Napo- 
léon (V..27 mai 1804, 23 septembre 1 805 ) ; il divinisa 
l'usurpateur du trône des Bourbons ^ l'assassin du duc ' 
d'Enghien ! Tout ce que la plupart des prêtres savent 
en politique, tout ce qu'ils comprennent de la théorie 
des gouvernemens , tout ce qu'ils admettent touchant 
les droits et les devoirs sociaux , c'est que la puissance 
est la puissance. En répétant dans chaque conjonc- 
ture, rendez à César ce tjui est à César, ils consacrent 
toujours lé gouvernement de fait ; et cependant , ils 
n'aimeront à concourir aux vues du gouvernement, 
que lorsqu'il les mettra en participation du pouvoir 
et de la fortune publique. 

L'ancien clergé français ! à quelle époque a-t-il cessé 
de prêcher l'intolérance, d'en sanctifier les dogmes im- 
pies? Contemplez les Albigeois détruits par le fer et 
la flamme, les supplices des huguenots sous Fran- 
çois I*'., les proscriptions ordonnées par l'édit d'É- 
couen (1559), l'horrible massacre dans lequel périt 
Coligny, les hideuses processions de la Sorbohne et 
des moines de Paris , les ruines de Port-Royal ; voyez 
la fuite de cinq cent mille Français vers des terres 
plus hospitalières que leur patrie, ces hommes agrestes 
des Cévennes poursuivis comme des bêtes féroces , et 
ces billets de confession que d'insolens prêtres exi- 
geaient des mourans. N^p. prêtres s'établissaient seuls 
régulateurs des consciences , seuls arbitres de la mo- 
rale ; ils protestaient toujours contre la liberté des 
cultes ; ils évoquaient le fanatisme du moyen âge ; ils 
remettaient en usage les superstitions ultramontaines , 
en les présentant comme les vrais moyens de salut, 
comme la perfection évangélique. Au iieu de vivre 
pieusement dans le sanctuaire , ils faisaient irruption 
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dans la soctéfS , ils «'tnnnisçaient daQS tous les inté*- 
réts civils ; ils roulaient enfin reconquérir cette do- 
mination extérieure qu'ils ne cesseront de regretter; 
ils prétendaient que leur empire était de ce monde. 

Le clergé d'autrefois hésita, jusqu'en 1682, entre 
lautorité du rgi et celle du pape. Il reconnut alors lès 
libertés de 1 église gallicane ; mais ces quatre articles 
si fameux ne font que cimenter ràlliance de l'into- 
lérance religieuse et d'un gouvernemenl absolu. Aussi 
Bonaparte , n'étant encore que consul , les proclamait-il 
eomme loi de l'état ! Une partie du clergé actuel , voyant 
que la monarchie constitutionnelle rejette ses odieuses 
maximes et ses projets perturbateurs , ne travaille 
qu'à fortifier les prétentions de la cour de Rome, et 
veut tious ramener aux temps de Hildebrand et de 
Boniface Y III , les deux plus détestables fourbes qu'ait 
eus 1 église, et par conséquent, l'Europe moderne* 
Il serait injuste de confondre tout le sacerdoce dans 
cette accusation. La France s'honore, avec raison, de 
plusieurs membres de son clergé qui connaissent et 
remplissent leurs devoirs. 

L'ouverture de la session ordinaire de 1 8 1 6 est ïaite 4 novemb. 

par le roi en personne. « Soyons attachés 4 la 

» Charte Je ne souffrirai pas qu'il soit porté 

» atteinte à eette loi fondamentale. Mon ordonnance 

» du 5 septembre vous le dit assez Enfin, mes- 

» sieurs , que les haines ces|M|^t ; que les enfans d'une 
» ménae patrie , j'ose ajoute^' d'un même père , soient 
« vraiment un peuple de frères , et que , de nos maux 
» passés , il ne nous reste plus qu'un souvenir dou- 
» loureux mais utile. Tel est mon but ; et , pour y par- 
» venir, je com|>te sur votre -coopération ; mais sur- 
» tout, sur cette^franche et cordiale confiance , seule 
» baee solide de l'unicm , si I!ié<3e56aire entre les trois 

23. 
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» branches de la législation. Compte:^ aussi ^ de ma 
» part, sur' les mêmes dispositions, et que mon peu- 
» pie. soit bien assuré de mon inébranlable fermeté 
» pour réprimer les attentats de la malveillance , et 
» pour contenir les écarts d'un zèle trop ardent. » 
Ces derniers mots sont la réprobation de la violente 
conduite tenue par la majorité de la chambre des 
députés pendant la dernière session (V. 29 avril). 
Malgré ces solennelles assurances, il sera fait chaque 
année de nouvelles infractions à la Charte , et le mi- 
nistère, en voulant ménager les passions contre-ré- 
volutionnaires et les intérêts nationaux, finira par 
perdre la confiance publique , et sera renversé ! Pen- 
dant dix années, de 1814 à 1824, la France naura 
pas eu un seul ministre qui ait montré les talens d'un 
homme d'état , et qui ait préféré Tintérét J>ublic à Tin- 
térét personnel : le ministère trouvera le moyen de 
déplaire à toutes les opinions et de mécontenter tous 
les partis l 

La chambre actuelle se. compose d'hommes choisis 
sous de moins funestes influences que les députés de 
la chambre précédente , quoique le ministère, ait , au 
moment des élections, inondé les chefs-lieux de ses 
agens de toute sorte , semant les promesses , les me- 
naces y employant de petites intrigues , mettant en 
usage mille moyens corrupteurs : misérable tactique 
de ces ministres imbus.de plusieurs fausses idées! Les 
électeurs ont néanmoins envoyé un assez grand nom- 
bre d'hommes recommandables ; dans beaucoup de 
collèges , les électeurs ont refusé leurs suffrages aux 
hommes de la faveur , aux courtisans ministériels , 
aux anciens ou nouveaux nobles , imprégnés du levain 
aristocratique. Beaucoup d'entre eux accorderont au 
gouvernement tout ce qui^ d'après ses informations , 
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est sollicité par les circonstances : ils sont accourus 
avec un ardent désir de coopérer à la libération de la 
patrie, et disposés à se confier aux dépositaires du 
pouvoir, sous un prince dont la confiance en son 
peuple parait se manifester sans équivoque. 
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CHAPITRE IV. 



ANNÉE 1817. 



]6 janv. Le projet de loi relatif à la baronnie de FénestraDges, 
' présenté à la dernière session (V. 20 avril 1816), est 
reproduit par le ministre Corvetto , empressé de favo- 
riser tous les intérêts partieuliers provenant de l'an- 
cien régime. Heureusement pour les intérêts de la 
nation , que le décret d'annulation rendu par l'assem- 
blée constituante , le 1 4 février 1 791 , se motive sur 
' un article du contrat de vente , et sur l'énoncé du 
Livre Rouge ( V. 1 ". avril 1 790 ) , qui ont laissé con- 
naître que le duc de Polignac , engagiste , a reçu du 
trésor même la ^omme d'un million deux cent mille 
francs qu'il devait payer à l'état , comme finance ou 
prix du domaine de Fénestçanges concédé par la cou- 
ronne. L'évidence de la collusion ne peut que frapper 
l'esprit des membres de la commission nommée par la 
chambre des députés pour l'examen du projet de loi. 
Aussi les protecteurs des abus de la cour , craigpant 
la révélation complète des choses , font retirer ce pro- 
jet qu'ils n'oseront plus reproduire. Mais l'on doit re- 
marquer ici l'infatigable, persévérance des courtisans 
à réclamer les efiets des anciennes prodigalités et le 
retour des profusions ; à solliciter des grâces nuisibles 
au peuple, et qui surchargent outre mesure les contri- 
buables. Que de milhons sacrifiés de la sorte, de mai 
181 4 à la fin de 181 8 ! Que de dil^idations commises, 
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alors quelles étaiçit favorisées par la forme dçfeo 
tueuse et compliquée des comptes , ainsi que par leur 
incomplète publicité ! En voilant ces dilapidations , en 
ne demandant pas la mise en accusation de ce Cor- 
vetto qui a , si évidemment , livré la fortune publique 
à la rapacité, à Tagiotage des courtisans , les députés 
auront sans doute appréhendé d'ofirir des prétextes à 
la malveillance et des motifs à la discorde : le secret 
en est resté dans les bureiaux des chambres ! Puisse 
^u moins cette indulgence servir d'avertissement aux 
déprédateurs de la fortune publique. 

Le baron Pasquier, président de la chambre des igjanv. 
députés , est nomiûé garde des sceaux ; niessire Dam- 
bray, chancelier, faisant Vinterim depuis le 7 mai 1816, 
est borné à ses fonctions de président, de la chambre 
des pairs. 

Le député de Serre est nommé . président de laa2janv, 
chambre des députés. 

Les articles 35, iJ6, 37, 38, 39, 40, 4;l, 42 de 5 février. 
la charte, promulguée le 4 juin 1814, disent : Ar- 
ticle 35. La chambre des députés sera composée 
des Réputés élus^ par les collèges électoraux , dont 
l'organisation sera déterminée par des lois. — 36. Cha- 
que département aura le même nombre de députés 
qu'il a eu jusqu'à présent. — 37, Les députés seront 
élus pour cinq ans, et de manière que la chambre 
soil renouvelée chaque année par cinquième. — 38. Au- 
cun député ne peut être admis dans la chambre , s'il 
n'est âgé de quarante ans , et s'il ne paie uhp contri- 
bution directe de mille francs. — 39. Si néanmoins il 
ne se trouvait pas dans le département cinquante 
personnes de l'âge indiqué , payant au moins mille 
francs de contributions directes , leur nombre sera 
complété par les plus imposés au-dessous de mille 
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&ni|cs, et ceux-ci pourront être élus concurremment 
avec les premiers. — 40. Les électeurs qui concourent 
à la nomination des députés, ne peuvent avoir droit 
de sufl'rage s'ils ne paient une contribution directe de 
trois cents francs, et s'ils ont*moins de trente ans. — 
41. Les présidens des collèges électoraux seront nom- 
més parle roi , et de droit membres du collège. — 42. La 
moitié au moins des députés sera choisie parmi des éligi- 
bles qui ont leur domicile poli tique dans le département . 
Voici maintenant les dispositions ordonnées par 
la loi sur les élections. — Article 1®'. Tout Fran- 
çais jouissant des droits civils et politiques , âgé 
de trente ans accomplis , est appelé à concourir à l'é- 
lection des députés du département où il a son domi- 
cile. '. — 7. Il ny a, dans chaque département , qu'un 
seul collège électoral ; il est composé de tous les élec- 
teurs du département , dont il nomme directement les 
députés à, la chambre. — 8 Les collèges ne peu- 
vent s'occuper d'autres objets que de rélection des 
députés; toute discussion, toute délibération ' leur 
sont interdites. — 9. ... Chaque assemblée ne peut être 
au-dessus de six cents électeurs , ni moindre de trois 
cents électeurs dans Içs départemens où il y a plu- 
sieurs sections. — 12. La session des collèges est de 
dix jours au plus. Chaque séance s'ouvre à huit heures 
du matin ; il ne peut y en avoir qu'une par jour, qui^ est 
close après le dépouillement du scrutin. — 13. Les élec- 
teurs votent par bulletin de liste Il n'y a que trois 

tours de scrutin. Chaque scrutin est , après être resté 
ouvert au moins pendant six heures , clos à trois heures 

du soir, et dépouillé séance tenante Le résultat 

de chaque tour de scrutin est sur-le-champ rendu 
public. — 14. Nul n'est élu à l'un des deux premiers 
tours de scrutin , s'il ne réunit au moins le quart plus 
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une des voix de laTOtalité des membres qui compofeift 
le collège , et la moitié plus un des sufiVages exprimés. 
— ^^15 Au troisième tour de scrutin , les nomina- 
tions ont lieu à la pluralité des votes exprimés. — 
17. Les préfets et les officiers généraux commandant 
les divisions militaires et les départemens ne peuvent 
être élus dans les départemens où ils exercent leurs 
fonctions. — 18. Lorsque, pendant la durée, ou dans 
Fintervalle des sessions de chambres, la députation 
d'un département devient incomplète , elle est com- 
plétée par le collège électoral du département auquel 
elle appartient. — 19. Les députés- à la chambre ne 
reçoivent ni traitement ni indenmité. 

Cette loi reconnaît les deux grands principes du 
système électoral , qui sont la parfaite égalité de droits 
entre les électeurs admis , et l'élection directe. Ces deux 
conditions ôtées , il n'y a plus de vrais mandataires de 
l'opinion générale ou nationale. Aussi les despotes, de 
toute espèce cherchèrent-ils à détruire Timmédiateté 
entre le peuple et ses représentans : Bonaparte ou 
Napoléon avait usé de ce subterfuge à son profit. 
Règle générale : plus un gouvernement â'éloigne de la 
liberté , plus il s'éloigne de cetWs double disposition. 

Aussi le vieux gouvernement de Venise, le plus 
savant en moyens de perpétuer son ascendant et de 
corrompre la première source du pouvoir politique , 
le plus ingénieux à favoriser une oppressive oligar- 
chie et à opprimer la liberté nationale , avait-il com- 
biné un mode très -compliqué de neuf degrés pour 
rélection d'un doge , seul débris d'une autorité consti- 
tuée par élection . Voici le dédale de cette élection : 
Tous les nobles présens au grand consçil tiraient cha- 
cun une boule d'une urne où il y en avait trente dorées : 
ceux auxquels elles tombaient allaient une seconde fois 
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au fort ; leur nombre se réduisait à^euf : ces neuf élec- 
teurs en nommaient quarante , qui , ps^r un nouveau 
balottage, se trouvaient réduits à douze ; ces derniers 
nommaient, vingt-cinq électeurs que le sort réduisait 
encore à neuf: ces neuf électeurs en choisissaient qua- 
rante-cinq ; le sort en laissait subsister onze, qui nom- 
maient enfin quarante-un électeurs qui élisaientle doge. 

L'élection indirecte est une corruption de la mino- 
rité, et lelection à deux ou plusieurs degrés n'a d autre 
but que de .s'emparer du pouvoir. Ce résultat n'avait 
pas échappé à la sagacité de Bonaparte dans sa consti- 
tution de Tan VIII. Le gouvernement représentatif re- 
pousse tous les privilèges dans sa partie démocratique , 
et la loi approche de la perfection lorsque tous ceux 
dont la capacité est reconnue exercent d'une manière 
uniforme leurs droits électoraux : par la loi actuelle, la 
majorité de la chambre représentera la majorité de la 
nation , et cela doit être ainsi pour qu'il y ait stabilité. 

La loi est admise à la chambre des députés par cent 
trente-deux votans sur deujç^cent trente-deux , après 
deux mois de débats. La chambre des pairs l'adopte 
après sept jours de discussion ; quatre-vingt-quinze 
voix pour , sur cent soixante-douze. 

La loi sur les élections ofi're cette singularité pré- 
cieuse à recueillir , qu'elle obtient l'assentiment pres- 
que, unanime de ceux qu'elle exclut des fonctions 
d'électeurs , et la plus forte opposition qu'elle éprou- 
vera , elle l'éprouvera de quelques grands proprié- 
taires à qui elle garantit , non-seulement le droit 
d'élire , mais même celui d'être élus. Les rejetons de 
la basse féodalité,, ces frelons de la société, ces 
eunuques du sérail , ne conçoivent rien de plus digne 
d'eux , rien <îe plus honorable que de s'opposer à 
l'esprit général , aux inclinations naturelles de la na- 
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tioa , pour lui dérH^er et la récompeeise de ses efibrts 
et sa satisfaction ! ! ! Certes , en 1 789 , une semblable 
loi eût révolté la nation entière , jalouse de tous aes 
droits j ombrageuse à Texcès. 

En interprétant les dispositions de la Charte^ cetie 
k» fortifie, garantit les institutions constitutionnelles f 
et , suivant l'expression du député Royer-^CoUard , la 
cbarte tout entière a passé par celte loi. A l'instant 
sa bienfaisante influence ranime la France , et avec 
elle le crédit ^ qui offre seul les moyens d'acquitter 
les contributions de guerre. Cette loi fait renaître la 
sécurité , parce qu'elle souinet à l'influence nationale, 
directemeist manifestée, et les partisans du pouvoir 
fii>solu , et les champions des institutions féodales , 
et les hommes épris encore des théories républicaines. 
Les capitalistes s'avancent dès qu'ils jugent que la 
nation a retrouvé dans ses malheurs cette volonté 
d'être Mbre , qu'elle montrait en 1 789 , et qu'elle 
ajoute à cette volonté l'intention d'être juste. Sans 
doute les factions , comcneles dépositaires de l'auto- 
rité , représentans mobiles et partiels de l'opinion ou 
du gouvernfiment , jouteront sur l'arène à chaque 
époque d'élection ; les ministi^es , comme les organes 
de quelques idées populaires, essaieront de plier à 
leurs intérêts les facilités de cette loi , d'amener les 
citoyens à leur convenance , à leur^ passions récipro^ 
ques ; mais les électeurs se souviendront peut-être de 
deux choses : que la république s'établit en suppri- 
mant Thérédité du pouvoir , que le despotisme im* 
périal s'afiermit en s'emparant des élections ! ! ! 

Les ministres de 18Î7 répandront-ils airs vœux, 
aux espérances de la nation ? La natipn se demande 
si ces ministres méconnaîtront ou rejetteront des vœux 
si expressjément , si tranquillement prononcés , s'ils 
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réaliseront des espérances si cruellement trompées 
depuis 1814. Les ministres devraient se hâter de sortir 
au plus tôt du système des lois exceptionnelles , des 
règlemens persécuteurs qu'ils ont embrassés le plus 
souvent sans nécessité, mais qu'ils sont excusables 
peut-être d'avoir embrassés , tant l'influence de l'é- 
tranger était puissante (V. 29 octobre ,6,9 no- 
vembre, 20 décembre 1815; 12 janvier, 13 avril 
1816). Les ministres de 1817 auront-ils le courage , 
la volonté de se dégager de l'atmosphère délétère de 
la cour, de rentrer dans les voies constitutionnelles ? 
On veri^a , dès la fin de 1819 , que ces ministres n'au- 
ront pris aucune des mesures propres à assurer aux 
Français les droits et les libertés que la Charte leur 
garantit. 

Le président de ces ministres , le duc de Richelieu , 
ne connaît la France que depuis trente mois. Il a sans 
doute des intentions pures , d'honnêtes habitudes ; 
mais voilà tout ce qu'il rapporte dans sa patrie après 
vingt-cinq ans d'absence ; mais il y rapporte aussi les 
impressions de l'ancienne cour, de douloureux souve- 
nirs ) l'irritation des exilés , ou du moins leur défiance , 
leurs soupçons et la pratique d'un arbitraire dont, les 
doctrines sont inhérentes au gouvernement russe au- 
quel il a prêté serment de fidélité. Il est tout-à-fait 
dépourvu de génie et même de talens politiques , et , 
en outre , il a été imbu pendant tfeiite années des 
maximes du despotisme : ce ministre est devenu , en 
quelque sorte , le ministre de l'empereur Alexandre. 

Un autre ministre, Laine , n'a point reçu de la na- 
ture les facultés qui constituent l'homme d'état , et n'a 
pu les obtenir encore de l'expérience. La probité dans 
les relations privées , les données d'un barreau de 
province , un talent de tribune et le zèle du royalisme 
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(après avoir un peu trop manifesté , en 1793 , le zèle 
du républicanisme ) ne suffisent pas pour guider dans 
le champ de la haute politique , au milieu des orages. 

Le baron Pasquier fut préfet de la police impériale 
(V. 23 octobre 1812) , et ce n'est point dans de telles 
fonctions qu'on peut contracter une allure franche et 
déterminée. 

Que dire du maréchal Glarke (duc de Feltre) , au- 
quel les militaires ne reconnaissent aucun fait de 
guerre , les administrateurs aucune preuve de capa- 
cité; qui na su que vieillir dans Tinsignifiance des 
détails d'un ministère dont les grandes attributions lui 
avaient été soustraites. Il obéit en esclave au directoire, 
à Bonaparte consul , à Napoléon empereur des Fran- 
çais , roi d'Italie , etc. ^ , et aujourd'hui , comme de 
tout temps , il exige l'obéissance passive de ses subor- 
donnés. Suivant lui, la doctrine du pouvoir absolu 
contient toute la science du gouvernement ; il est dur 
et injuste , et il traite avec une rigueur inouïe les of- 
ficiers de cette ancienne armée dont la gloire lui est 
étrangère , et tous les généraux qui ont vu ses trahi- 
sons , ses perfidies dans les cent jours. 

Le ministre dp la marine , le vicomte Gratet-Dubou- 
chage est jugé par la protection dont il a couvert 
l'inepte commandant de la Méduse (V. 2 juillet 1816). 
Il fut fidèle à Louis XVI, et se trouva, le 10 août 
1792, à côté de ce prince infortuné; mais il ne devait 
pas offrir -ses services à Louis XVIII, en refusant 



^ On a vu le ministre de la guerre Glarke , peu de temps après 
le mariage de Napoléon et de Marie- Louise , donner un grand bal 
%uquel assistèrent leurs MM. II. et KR., aller au-devant de son 
maître , et, à la descente de voiture, se prosterner et lui baiser la 
ftiain avec une religieuse reconnaissance de rhoniteur que son 
maître daignait lui accorder. 
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d'entrer dans Teâprit de la Charte : c est d'aitlears on 
homme delà plus rare médiocrité politique ou admi*- 
nistrative. > 

Le comte Corvetto , ex-avocat de Gènes , qui se 
signala dans lé renversement de l'antique constitution 
de son pays et trahit la cause de son indépendance 9 
a été cru capable de rétablir les finances de la France , 
occupée à sa régénération. Ainsi, en 1717, précisé- 
ment à la distance d'un* siècle , on eut recours à l'aven- 
turier écossais Law; mais, de nos jours , la France est 
tenue en éveil par une foule d'hommes instruits; le 
ministre n'est maître que des détails financiers, et 
cependant la présence de Corvetto nuira essentielle- 
ment à la fortune publique. Il existe , pour les esprits 
italiens ,, une infinité de biais , de fourberies , dont 
ailleurs on n'a pas le secret. Enfin , 'se rejetant dans 
l'obscurité qui lui convient, Tex- Ligurien voudra, 
par une adroite fuite , soustraire ses procédés à l'in- 
vestigation publique (V. 7 décembre 1818). Corvetto 
quittera le ministère , et', le lendemain , ce fatal minis- 
tre sera oublié. 

Le septième des régulateurs de la France est , à ce 
jour ,Vespoir des amis de la justice , de la tolérance; car 
il ne s'agit plus de liberté , de charte constitutionnelle, 
depuis que des lois de précaution ou de persécution , 
des lois vengeresses , des tribunaux extraordinaires 
déploient toutes leurs rigueurs ; depuis que les roya- 
listes inconstitutionnels, ceux-là mêmes que Louis XVI 
déclare dans son testament (25 décembre 1792) lui 
avoir fait beaucoup de mal par un faux zèie , ou un 
'zèle mal entendu , envahissent tous les emplois de 
Tadministration et presque tous les honneurs dfe 
l'armée. lie ministre de la polioe, Decazes, fils d'u« 
procureur de Libourne ( Gironde ) , ce ministre est né 
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dans la classe plébéienne , et la révolution l'a fait sùt^ 
tir de l'obscurité ; il est dépositaire de Tarme la plus 
terrible, de cette à^me- à mille tranchans dont Merlin 
(de Douai) et Fouché (de Nantes) firent un si funeste 
usage ; il en modérera souvent l'empîbi ; il contiendra ,' 
dans plusieurs conjonctures, l'action perturbatrice de 
ses agens. Le ministre Decazes n'a pas vu les désor- 
dres de l'anarchie , les attentats de la convention ; il 
n'a connu par lui-même que le régime impérial , ré- 
gime sous lequel il fut attaché au service de la mère 
de Napoléon : il est encore à cet âge où le« sentimenS 
généreux entraînent un bon naturel , un esprit vif. Il est 
resté , dans les cent jours , à Libourne ; il en est revenu 
préfet de police à Paris. Dévoué aux intérét^de la royau- 
té , il a mis le plus grand zèle à assurer l'arrestation du 
maréchal Ney, du colonel Labédoyère et de plusieurs 
individus dénommés dans l'ordonnance royale du 24 
juillet t815; il â remplacé au ministère de la polic« 
Pouché (duc d'Otrante). Élevé au pouvoir, M. De-^ 
cazes. ne perdra pas un momfot de vue les intérêts 
et la volonté des rois ; il n'aura que la volontéMu roi 
pour règle de conduite. Sous ce rapport , la conduite 
du ministre sera irréprochable ; mais , toujours sujet 
fidèle , il est toujours courtisan, jaloux d'offrir sa mé- 
diation aux partis et même aux opinions qui se par- 
tagent les deux chambres législatives. Malheureuse- 
ment , il n'a pas acquis encore les connaissances 
politiques qu'exigent les fonctions dont il est investi , 
et il ne les trouvera pas dans les littérateurs d'gthénée, 
les naturalistes *ou les académiciens auxquels il accor- 
dera sa confiance ; en sorte , qu'animé des plus loua- 
bles intentions et dirigé par les plus nobles sentiôaens, 
ee ministre se balancera pour ainsi dire entt'e les fac- 
tions qui divisent l'état , et donnera toujours à 4 toc, 



•- 



36d GOUVERNEMENT 

pour le lui ôter bientôt , ce dont il dépoifilleca lautre 
pour le lui rendr^au bout de quelques mois ; il ne 
coflfeiatti^a ni les afiai^es de latFr£i||R;e , ni sa^^position 
personnelle , et il se jouera de la difficulté des temps, 
comme les enfaùç se jouent des armes à feu dont ils 
ignorent les 'tffets : enfin , obligé d'abandonner les 
rênes de Tétat , il se vei:ra exposé au juste méconten- 
tement des Constitutionnels et à la violçnte baine des 
ultraroyalistes, sans avoir cependant trompé ni les 
uns , ni 1^ autres ; mais il se sera trompé lui-même , 
en sortant 4||p la Charte et en y rentjj^n^ selon les intri- 
gues ou les coteries du moment. - 

On serait injuste , si Ton ne se bâtait dcr dire. que 
la France entière a placé la plus grande confiance 
dans M|j. Decazes, dans le ministre qilka décidé lor- 
donnance du 5 septembre 1816; ce^^inîstre jifstificra 
cette confiance dans plusieurs de ses actes minûié- 
riels; il rendra moins nombreux et moins sévères les 
exils , les arrestations et tous les actes arbitraires d^ 
préfets, des sous-pjéfets , des commandans mili^res, 
des méires , empressés de déployer leur malfaisante 
servilité, ou de satisfaire leurs ressentimens (V. 29 
octobre 1815). Des sociétés secrites sont^établies dans 
quelques déjfartemens , sous prétexte de venir au se- 
cours de la légitimité , et d'horribl^ assassinats en 
ont révélé l'existence (V. 2, 17 août, 12 novembre 
J815). D autres factieux, qui n'ont de commun avec 
les royalistes de la première Vendée que «d'être aux 
ngiémes lieux , trameront , dans l'ombre , des intrigues 
pour renverser hjii Charte ; leurs émis^ires iront men- 
dier la protection de Tétranger ; sous les couleurs de 
la loyauté , en prot^anl; de leur amour pour le roi , 
tous ces l||rmmes, qui se disent plys royalistes que le roi, 
dépiX^^ront le ftq^sme révolutionnaire au point d'ir- 
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n|eri ffci^^éo^ lu ttî^sse èatière-^ie la nationY c^ ' 
seront lé» jaqpbilis de la i^eiftauration , et Foginion pW*» 
.blique Ibb appfelera jacobins blancs ! M. Dercazés ^ • 
*testruij de le|irs machinations et perçant tous leuivi * 
complots, dirigés e#ntre la personne même du roi;' * 
,M, Decqyses jugera quil fait assez , s^'il parvient à pa- 
f alyser. leur eïécjUtion^ mais une fpule dagens subal*- * 
f^rneô ,'^stes,yknpurs <de la police impériale , mfs en 
œuvre pai; dés* jJetsonnagçs que -rambition dévoile, 
soulèvent quelques bbin^s crédules des classes in* * 
ïitiejjjres ; aud^ôt paraissent de ministres conspira- 
tion^. On représenté iHte poi^ée de prolétaires né- ^ • 
"cessiieéxt^ comme de datiffereux fauteurs de la plus 
^ %aste conjuration , conlisie réunissant tous >les, moyejas . . 
' de renX^sw le gouverinemênt. Ces nialheure^ix, que 

des es|lions amenèrent dans le piège , sqntiiçpitoyaÛeïr' . 
t nient écrasés- par les lois t^^ir^onstanc^ ou foudijpyés 
I *par^5 expéditions militaires. DifiScilement le chef « 
||^ èlittprénâl de la police discernerait -il tous Jes filets 
qu'une multitude d'hommes itiéchans Rendent sans • 
cesse autour de lui. Mafe , si Ja Fi*ance ne. le trouve 
•^ pasiiifaillible[, irréprocKabitf; si même la France le 
^ reg^de Comilie ççnplblje dans incertaines conjonctures * 
oil- afi|Éres , elle d^t pourtant reconnaître q^e les *" 
maux (ju'il 'prévient ou qu'il adoi^cit ^^ont, et par** 
• ^ leur nombre et^gjar leur importance'^ hors de compa^ a 
i^s<>n i^v^c. les mauxdoijt il n'arfêlîa gas le^dévelop- ^ 
i peii^ypnt. A ûtdlc autre 'oriie Me cette jevolutio^d^ *. 
, ipingt -cinq années , jusqu'à la journée du i 8^ bru -^ • ' 
maire (9 noveB^br^ 1 799) , les èan^ante^ prosçrip» * "' •:- 
^ yliens, les lointains ^ils, Jes çmprisftinengiens, n*5t- . \'f^, 
! l^gnirent an ixtoindrâftôml^te d'individus .La cupidité, ; ; ; 
•J* le fapx zèle, qi>i ai|féb4 ^^s d^titutions en trèfe- i^ 
1^ gninii j^mbri^ , dans toutes fe«p|iti es du service . 
L - TOME vm. tL' ^ ' ' .. ^'* '' : ' 24> ê*^ 

' -■ >ri: t. A .--- » -' . ' ' 
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puUic, il e* vcai; mais ôn^'^ poi»t ipj;es txpro- 
ipriations législatives , judiciaires oii ministérielles , 
^aût tou4 ies gouvememens précédens ^rent un si 
•. fléplorable usage. Le ministre de la police est le pré^*" 
^ roier -à. rendre hommage , quoique bien tard ,' aux 
guerriers de cette brave .armée, si' résignés, en per- 
dant leurs drapeaux victorieux (y. 11 juillet, If. août 
1815), qui, toujours silencieux, immobiles^, défient 
l'outrage çt la calomnie. Chose mei^reilleu^e ! de tous 
' ces guerriers que la malveillance signale, comme traî- 
tres, conspirateurs, ennemis du tr<^e, pas un me 
^. méconnaîtra l'intérêt de la pj|,trie^ n'agitera son sein. 
Rjedevenus simples citoyens*; ils annoncent par leur 
attitude calme, réservée ,-le g^nçreux esprit qui animj 
quelquefois cette nation dont ils font une pai;^ si con- ' 
^IdéraWe. - ;. • 

Le ministère devrait^di^n^ préparer , avec une riq- « 
^ ble franchise, l'instant qui verra l'entière réconciliation * 

.de lîC naf|on et du monarque. Le ministère a^l appiii 
• *, d'une grande majorité dans l^s chambres , mérité * 
qu'augmentera l'heureuse inâpience de la Joi des élec- 
tions. Si la majorité de nos représentans abandonna -*? 
:* He ministère , ce ne ser^ qu'en le"" voyant se jeter 4ans 

• de# routes tortueuses , dangereuses ; et la nation^, da]at 
**rinstinct peut être fautif, mais dontJ'opinion nç $au- " 
1^ rait s'égarer, alors tjii'elle est persévérante, la nation 

. ^ se se dét^hera. du gouvernement que lorsqu'il jie sera 

• .plus douteux qu'il refu^iç de^marcher avec die. Ei]jin , 
. M* Decazes prendra congé dés aliàireâ ministérielles y 

-en présentant ai^ chambres* législatiçe* des lois d'ex- j 

• ception et.unefioi électorale qui, porteront la plus. ' 
jurande atteinte à la Charte , loi^entièremènt opposées** 
aux principes et au gystème d#<ynduite que le naînis- , 
t3re paraissait 9tv9iv adoptés depuis Iprdonn^ûce du 

-«s • .*- ." / •># '^ !* . * 
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â.5eptéml>Tfte 18lé^ 'Klîs dont Aen ne pouvait l'obliger 
à charger àa re»oinmée poîf tique,, et qui rendent iin-. 
Jiossible sa renti'ée dans? les affaires , aus5i40ng-temps 
.i^ue le système contre-févolutronnaire que ce^ lois ont 
décidé , conservera le pojuvojr. M, Utecasses aura pèr4u, 
QUI outre, la confiance des constitutionnels qui veulent ^ 

sincèrement la stahilitQ dd tr^e et la cou^rvation J 

des libertés publiques ; caç fm ministi:e n aura donné 
à la nation aucune des^ institutions commusale^ qui 
peuvent gatantîï' aux citoyens la j^ouissanoe des droits 
^^coBi^acrés pat!'^ la Cbûrte. » • 

Une note diplomatique , "relative a la diminution u» «rrUr.. 
» de * Tarmée d^occupation , ^est publiée. Les cour» " 

d'Autriche ^ç- de Ja, Grande-Bretagne, de Prusse et^ de 

• Eus^ife, ayant pris en considération le désir mani- 

' * festé par le roi de voir 4iniinueé le npmhre des ttoupes 

• ïormant. l'armée d'occupation ( Y» 20 novembre 1 81 5 )^ 

et proportionnellement celui des .changes que ^ 

\ jpifésenCe sùi" le territoire français exige , ttccordeût ^ 

(ju à commencer du ^*^ avril prochain", il sera effec* * . 
f tué. une réduction d^ trente mille homnijfss; que les 
% *deux Cçnt mil^e fal^jions fourrées chaque jour peVont 

réduites à Cient sùi^a^^ mille. * .,; ^ 

I J/* SàiVant le. rapport du iôinistre Gratel - DuhpU- 
, .^ icBage à la éhambre ^% députés, la marine française 

ii^ compfe;smxaiite^uit. vaisseaux de ligne, trente-huifil ' * 
^ ' frégates*et deux cent sokante-ônze bâtimei^s de moiiv • 
dre grtodeir. ' * 
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I «^ On adopte cÈneloi^ur la liberté mdi|riduelle. «Tout 12 fSrrier. 
» individu çréventr'^e coihplotrou de machinations 
^» çontr^ 1^ per^nne du foi ^ la sûreté de l-état \ et» 
». les personueaide H familfe royalç , pourra , sait$ qu'il 
* » *y ait nécessité 4^ ^® traèyiire jïeygnt les tril^unaux , 

':" - ■ • f -? 

'.^ -•■,•*■ . >■'■■■*■. ' % 



1 ». 



1 



t*. » 



-1 



• • 



A'j;'i G-OirVEBÎfjl^MENT* t 

» être firréié et détenu* en verfo 4*un ordp signé dU' 
» 'président dti* cobs^H des ministre^ et du*ministrë 
» dç là police. La loi du 29 oétofere 4816 est aBrogée. , 
» L'effet "de la présente loi cessera de pleirt droit au v 
» t*'. janvier 1818.» * * , . i 

♦ Bien moins sévère /jue la loi abrogée , et dontabd- ,J 

• sèrerit «o gr^nd ^japrtibVe de fonctipnnaireé , ' la loi "J 
actuelle pataît iiéçeSsai<i8 aux ministres ,..po>r cotite- ] 

.4 Bilr' lifs ennemis de Tordre établi, spit les rôvalist^ j 

iliconslitutit)nneU <I»i /toujours înconaid^^és et vajata;jt^ 
sans cesse leur ancienne fidélité atî roi ( pendant 
<|uils se prosternaient gux' pî(gds de Napoléon) , j 
puisent des motifs* pou% se dispenser dq la fidélité * 
présente ; soit les liomnies qu'éblouif eiiçôre la gloire 
de nos conquêtes , que séduit le vainr charme d^' nos 
ftiûQ^tes triomphes. Aidés: île %'e1jte loi , lès ministres 
prépareront^ avec pTus de tranquillité , leâ voies" de la 
délivrance dU territoure /circonstance à îaqueUe- tient 
)fe salut de l'état, et ^levant laquelle doit fléchir toute' 
autre considération. Cette loi e$t.uneJoi de confiance « 
et cette fois les chambres auroiît bien jugé, eîi pen-* * 

• sant que les miiiistr«s n'en feroçt qu un bon usage. La 

loi du '5 septembre a tiéjà produit de salutaires effets : ^ 
la ,chamTbr^ des députés a été ;5épurée , et le trône a | 
* Requis une force ;novivelle. f . , » . ■• , 

28 f^vr:*. Une. aufle loi *sur les journaux porte : « Les jour- ^ 
» naux et écrits périodiques ne pourront ]j^raît§€ qu'îi- 
,» vec rautorigHtion du roi* La présente^loi cessera de • i 
» ». plein droit il^voir.son effet au 1". janvier 181j8.-j) 
Voici comment est réglée la ;ptôeéd^ise coùtrer, les 
#ëcnts saisis : « Lorsqu'un QT-rit aura. éjLé ssrisi çn y^tI^ 
*« . yi de ]» loi du 21 octobre' 1844,*roEdre 4^6 isaisii» et 
» l€ proc^ vjerbal seropft , lous pfine '4| nullité , 
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» Dôtiûçs , 4ang le§;, v|hgùquatt*e heures, à la pasti^ 
j* saisine , qi^i poujrra» y former o)»pasition^ »* ^ 
' jEri admetlÈint ïes-^ispôsitipns de '^ite loi et de la^ 
;^oi ci-def sus sur leê jouriaattx , les chambres- se sont 
déterminées par les méqjes^môtif^ qui tes oat iaduil^ 
^^ 9a ^oter la loi du 1 2^ L^ gouyerti^ii^ent ^ |fl^omis de leur 
I présenter, à» cette époque de «pai;;|aite séciBété quil # 

àjsiiionce.93mmferprôchàiiie , c^fcJdis qui dégageront la 
presse et la/liberté individuelle dei toute entrave, in* 
: const^tutionndle. Lally-Tollendardit à la chai^re^ 
. ^ d^s .pairs ; « Quatre mots -suffisent pour résiihiër ces . 
^, » principes. Poipt de gpuvememç nt représentatif qjttj. . 

. »^ n'ait pour objet et pour fondement la liberté publiqjKe 

• » et individuelle j> Point de liberté, niî^ublique, ni indi^ 

» viduelle, sans là libeité de la presse . Point dç libe^té.de 

* » isL presse sans la liberté de» joAnaux, Pbint de liberté 

» de Ja presse ou des journaux , partout pu les délits 

^ » delapresieetd^sjodBLrnauxsoi)t jugés autrementque 

» par un jury, soit ordinaire, soit spécial. Enfin, point 

» de libierté d'aucun ffenre ,' si à côté d elle'.n'e.sf une 

\ » loi cpji en garantisse Ja jouissance,, pap cela même 

» qu-elle en réprime les*^abus. Voilà le§ principes gu'il 

» s'agira dç vérifier et* de consacrer, d'activer et de 

I » mpdérer^einemeùt et défîfcitivement , quand la loi 

, ^ )» promise nous ^era. pr^spntée dans la prochaipe ses- 

9 sion. » « Ce qui/m'd* frappé (dit, à la tribune*de^» - ^ 
> « députés, CamiUe-Jordan)^ c'est là msdhc^reuse nér * ^ 

» cçssiiié créée paf la législation antécédente. Le projet 
' » de loi (sûr laliberté iùdividuielle) m'a paru bi/en moins 
L ., n 'nue loi\nouv^lé que l'abrogation d^^ lois anciennes y 
ttfbien moins \iné^tesl;rictiQn à la liberté qu'un afïran-- 
«» chissement de Ja contrainte ,"l)ie% moins m suppres- 
' » sion des principes que le commencement dç leur * 
I A.applÎGâtioh. Oui , sans^ doute , si nos . prédécesseurs 
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» araient laissé cette graïidè ^fueSÉion intacte, ^ils 
» sous araient' légué' cet inestimable héritage «de Ht 
» liberté civile, -s'fl s'agissait de- venir i^tout à coufT • 
» pour des périls nouveaux , poser une restnctiofl» 
» nouvelle , je concevrais toute l'hésitaticm , j enten* 
» drâis les alarmes , j» pourrais mfy associer. Mais esM 
» ce donc là notre positidn ? Et pouvons^nous faire 
» ainsi abstraction de c^tte longue traditionide Tarbi- 
« traire qui , depuis tant d'années , a modifié profon* 
» dément et nos lois et nos mosurs ? »* ^- ' ' 

On ne conçoit pas ce «ju'on peut raisonnablement < 
avancer eontre une loi réservant à unirjury bien orga* 
nisé la connaissance de tous les délits , sans exception^ 
dans lesquels pëbt entraîner l'usage de la presse, ni 
pourcpioi le gouvernement- bésil# à faire la proposi- 
tion de cette loi. Les dangers de la liberté d'imprimer 
sont illusoires : l'expérience dé TAngleterre et de l'TJ- ' 
nion Auiéricaine Tattcste irrécusablement. Tous 1^ 
sopbismes avancés eà faveur de l'opinion contraire se 
trouvent tiomplélement réfutés* par les publicistes les 
plus distingués sous ledQuble rapport des lumières et 
dçs -intentions , qui aient écrit depuis i^n demi-siècle. 
Tout aura été dit là-^lessus , d'aBord par Malesberbf^ 
ensuite par de sages orateurs à l'assemblée consti- ^ 
tuante , et enfin, dans cette session etdans'kisuivanl;^^ 
par les députés CamiHe Jordan , Royer-C«lIard , llfar* ' 
tin de Gray.'^Ainsi que la demandé et que l'énonce 
M. de LaIly^ToHendal(qui , dans rassemblée consti- 
tuante , fit éclater son zèle pour les institutions favo-^ 1 
râbles à la liberté , et qui vient ^e; défeàÉï*e , à %i . ^i 
chambre ^s pairs, c'ës institutions) , lés délits de la 
presse et des journaux ne doivent être jugés que par- 
un jury , c'est-à-dire un véritable jury qui soit l^re^ 
iudépenâaàt^ et non tel que ces simulacres de juryïs. 
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forjués par 4e despoÉtsm# impérial , et si idéploi^sible- 
j ment maifitenus'pàr des ministres «atis .vertu ni pu- 
4»deur, qui ne oes^nt d'éluder ou de ftusser Fesprit de 
H^chafl;^ royale. Car toutes les liberté» résident dant 
cette institution du jury 'j; «mais ^convenat^l^pent déve- 
loppée. Mais 4|u on nou& monire un ministre 4ela police 
' ( dan^ queiqjue gouvernement que ce soit ) qui veuille 
franckemeat un véritable jupy^t^la liberté de la presse^ 
«t Prenons garde em efiîet (^observe le pair^Boisdy-* 
'. » d^An^s ) ,^vant de cqpfier au jury la sur^veiHance' 
* » de^la pàisée , la» direction de^ lumières, et y si 
\ p l'on peut pac^^r ain|i , l'inspectifD des créations 
» du génie et des progrès de l'esprit ilumain , p^e^pns 
» garde , ' dis-je , que par se» ionodés , sa manière 4^ 
f^prôoéder , et surtout par le mode actuellefient 
^ » 'employé pour la nomination de 'ses membres , ^ ne 
** n nous oiTre âe véritables commissions ministérielles 9 
» 4^ véritables tribjiEaux 4'exception , inc<^nm]tibles 
)» avec l'esprit de îa Charte; car tout serait perdu 
» san^ doute si , à Ta^bitraîre daiis les décisions qui 
» fornftnt le principe et la base, de Ja procédure du . 
» jury , se joignait l'I^bïtraire aussi de la désignation 
» îtte^ individus appelés à le co&i]^oser ; si d^ fonç* 
V» tioimaires investis, quoique momentanément, du ^ 
n terrible «f immense pouv^r de prononcer , saw 
» auti^ règle»que leur c^inioi| , «ans aucune respon- * 
9 sabilité morale sur des choses aussi vagues , aussi 
» lugitives, aussi dfffiisiles à saisir et à interpréter^ 
^•poulraient Recevoir leur caractère et leup mandat 
); » ffune aai0ritéj)ifi:ti(^lière quelconque, O Servàn:! 
. • » ô Beccaria^ ne serait-il pas vrai de dir# alors ^ qu'a*- 
xprès nous 'être ^éclairés d^vos immytels ouvrages 
» ^et ée ceu^ -si nÔmbreu^ et si utiles dj^e leur exéin- 
« A pie a pu faire xtaltre , nous ne serions p«|^vemis qu à^ 



« 

» 4 • 



# « * * 






^ - 



« 



• I 



• 



< 







376 GOUVERNËMENr^ 

^ "b 'ri^tîr ^des Tfprmes toncrpaate» dé la j«stic^4ir<de 
» » la .Id^efté, les véritables inet^utions de ce d^sn 
i^potisiae judiciaire ^ue vou» coml^ttiteft arec tant^ 

^ A dl^ succès et de gloire iw.» Il faut qu'en Fhmce^ 

]» çomTu^en Angleterre, FaK^tisé, traduit devant^'les « 

^ abjures, |)ui5se se dire^à lui*«iéme et puisse faîA ^ 

* »'^TecQtoAaitre aux autres qu'il Ta être jugé par son 
» pays, et non^. d'aria / manière même ^directe, 
» pur. Uiufluence d'un ministie op par la volohté 
V» d'un préfet ; car, sans c||a', il faudrait rf|^usser 
» avec :%inpres6ement'^ cette fornJfe d,e prdlé.dure de- *^ 
» yejifpe alors «ih dangereuse ^ afip #e ne pas laisse» ^ 
» ^a^er , comitte le dit Montesquieu j et , comme 
» .j'alai répété s5utent d'après lui , les malKeureux 
» qfi font naufrage avec la pkinche yéme qui leiil 
» elt offerte pour leur salUt* Hélas !,. les l^oms 'n'y 
» ^ont rien : on n'es\ pas jugé jiar un jiïty parce t[i\ou 
» .doni^ le^ n(»n de Juréa aux individus qui com- 
» posent l'agglomération que l'on désigne sous cette 
* qtialifioation tutélaire. Ce n'étaient pas -des jurés ^ 
V mais*des bbui^eaiUc que les Iiommes qui , ^irarpant 
j» ce titre, exerçgiieîit l'horrible et pernicieuse fonc- 
'»^ tion^ d'envoyé ohaqup jour à Téchaiîaud des cen- 
^ » taities d'inndceiites ^ctimtes , sans avoir- rien dpprîs 
41^ d'elles «que leurs noms. » * * 






aS^inari. , Lres idispositions sivivauftes , relatives aux pensions 
• à la charge de l'état , sont adejplées. Toutes les pcn- 
. sipif^ à \ê charge de Tétat seront ih^rit^ sur % livrai 
% des pesions* du tf ésor royal , %t pliv^s sW les fonds 
^ généri^px. 'Aucui^ pepsion nouvelle ne^poiur^a être 
inscrite au trÉK>r qu'en «rertu d'une efaonnance daae^ 
laquelle les ^6tifs et les hasts légales seront étalîf is, ^t * 
qui ainra 4^ insérée au £jiUetin des lois.' — 1> Nul ne*' 
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' > potara (fcniriuîér d^x paçsidns, nf ttBè ç^nj*)iî*aye(f ^ 
■- 'tintraitemeiH, cTaclivité, de retraite«ôu ac**réf^nne.' ? 
i** NéaniîïMns, les |(^Dsii>BS de relWait^pour ^errjpes ^Ih^ . ^ 
f «fitair^» pourront être cumulées ayec un Jtraîteménu .>* \ i(f ' 

^ivil à'âcîtivité. ---]pft fonds permanent affçptê aux *pen- * • ^ 

I j^ "^ions ne pourra excïeder vingt-trois millions par «aîi-» . . 
' tiée ^dont trois' pour serTices civils tt. vingt pmir ser- -^ ' 
I' vices militaires et 'soldés de, retraite j»-^ — Dè§*que le ;• * 
i irioùtant des pensions aura atteint les maximum fi-^és , * • < 

' . ^1 n^*jÉburra en* étre^ ac<pàrdé qûç jusqu'à (:oncurî>fendb 
I* /du montant'dfes extincfîons. — r^L'e miai^re^des fitaan»^' 
I ♦>« ces pré^ntejra tt^uef année le tahteitu «de toytes les - 
r pensions. • ;.;. . ^ t . ^ * 

I * . Suivant un tableau présenté jfar le département de ^ ^ - 
I ilÉËi guerre, le%offrciei%' sont au nonSbse de : ' '•■ ' 

* * . .^ Arhîées royales anciennes^ -^ 1 2r,000 ) * » 

Armée licentiée. ^i^. . .'^ ^000 f ^xo ^Hn •• * 



Nouvelle arinée. . . t . . 4 2,600 (. 
En retrseite . . 6,0fitoi * 






La commission spéciale, noiâmeè pourTapprécîa- 26 mars, 
titfn des services dajisies ancienne^arpiées royi^les * « 
examiné vin gt-onmilleteém<ftrès.* '" ^ . ' ^ 




grande toi siir les électioi^ ( V-.5 février). L'adfresse^ • 
\ %^ ' en»rëpons»àu discours du trône ( V. 4 ngvAibré 1 816)4 •* 
avait annoncé ^es ditpositions d^ grand n^j^re'de^ ^i 
dépbt^é é^fstyeuT de 4a Charte ; ils ont'tenu l^s prô- • ^ 
• messes. A la vérité, ils oijt admis trftis lois d'éxcep-* 
» tioû (V. 12, 28 février) ; mais, en codant à de^prii-* 
, * dénies <^nsidératiOns, ilsaOnt «en ti que leigpuvérif çmept 
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^oit%liGore po|8ëcter^ pour combaMce les mécontente- * 
» mesis iiï^i^du^s , des moyens pluS coercitifs que ceui 

* agoordéa par la Chart#., afin qng , libre d'inquiétudes '^^ 
^aa <lè^ns, irpulss^^se livrer à*tous les soins qu'exige* 

notre position extérieure. De l'évacuation* du lerri-*. • 
^ Jtoire di|iena , sans doute , et lanatiojbalité de la* France^.; 
.r *ef rafiehnissement de ses institutions. Comment pai^ 
viendra-t-rilli 'disposer favorableàaent les cabinets d^ • 
Londres , de Berlin et àe Vienne , ces trois cabinets ^ 
.ennemis ou jaloux , si d'ins<|^en& paittpblétaii^ , des 
jounialihtes stipendre^, qui se disent royAfstes par 
excellè|ice^, répandent chaque jour dss flots d'injurea* , 
I sur le^ arbitres de notre sort ? Lors même que <;es 
écrits ne présénteraipit que de sévères reproches, de 
justes récriminatioifs , les perfides conseillers dà conei,» 
grès de Vienne (V. 9 juin 1815) chang|ràieAt-ils de • 

* sy^ème , et revi6nd3ra^t-ils sur les injustices cSn- , 
somniées ? La logique du*Vain<^ lui serait imputée à 
crime. Les députés o|^ 3ona sagement vu qu'il fallait 
plac^ les xvnistres dans une position dégagée de toutes • 
contrariétés, la ^rsji^ce les redierciera le 9 octobre 

1 81 8 , et nos îteve^x tes béniront d avojp- obtenu Téva- 
cuîîtion du 'territoire -/car de semj)lables succès déci- 
dent de l'eiistence^des fiation^. Les ministres ne fus- 
ç^t p<^iit parvenus^ ce résultat , s'ils avaient dû lutter 
aveciîa'chambi^ de 1^15 (fut a fait tant de mal i h 
royauté f tant de mat \ là. nttion , chambre introiiva- 
^ ble , qne l'Kistoire appellejjra la convention je la res^* 
''tauratfon. » * • • . î r 

^ . D^ nouvelles élections', exprimant plus fidèlement 

I le voeu général., ont amené une majorité ialme ,- rai- 

^sonnablé ^ une Qiajorité susceptible d'allié? à la pureté 

* des principes lés vues conciliatrices qli'exigent la con- • 
valesoenlce du corps sc^i^l , l'appréhension d^unf 
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chute', laxraiâu de dbs af&éux V^i^es que nptts 
rapporterait la politique âk 1 étranger. * * . « 

*, PariAi les députés recoiuBianf^les sous le double • 
rapport des intentions et .^63 opiniqns^ on a remarié 
MM. Becquey (H^ute^Mame), Bôin (Cher) , Ganilh 

*yCantal), de^ Gramanont ^JHaute-SaÔBie) , CaBÉulle- 

'Jordan (Ain), Laîné (Giconde), Lçiiis (Meurthe)^; 

i Martin de Gray ( Haute-Sa6ne ) , Roy ( Sfim ) , Roycr^ 
Collard (Marne), Savoie«-Rollin (J&ère) , Dé Serre 

tHaut-Rhin). . 

» . ■ 

, Unocolispiration a été.formée^coiltfe la vie du pÉince 3o mars. 

royal de Suèd^ (Bernadotte). Sa r^onso à l'adresse 
de^ bour^geois de Stockholm ; ^oSj^ des (raits remar* 
q|iid)les. «Je vins au milieu de ^W)tis, e( j'apportai- 
»»comme titre et garantie %aon épée et mes actioQS«' 
» Si j'avais pu vous apporter u^e série d'ancêtres d«- 
« puis le temps de Charles MartdL , je Taurais désiré 
» Seulement par rapport à vous^^ Pour moi , je suis 
jf j&gàlement ^er des seryicéS que j'ai rendus et d«e la 
» gloire qui m'a élevé. Ces |)réten^oBS se sont accrues 
» par Tadoption du roi et lé choix una4ime.d'un peuplé 
» libre. Là*dessus je fonde mes droits , et aussi 1oq^-> ' 
» teq^ps que l'honneur ^t la justice ne seront pas 
» bannis de la terre, ces droits seront plus Jégaux ç| 
» plais sacrés <[ue si j'étais dtscendu d'Odin. L'ftis^ire . • * 
» Àontre qu'aucun prinée^e montf sur le trèn^p, si ce 
Ml'est par le choix (kl peuple où {|ar /conque tç. Jé:ne 
> jne suis j^àlkit /rayé une voie à la *isucce3sion de 
» Suède par les armés ; ^le choix libre de l& natioBte'a 
• appelé, of yeilà Je àroit sur lequel je m^àppuie. 
» Rappelez yêtre état à mon arrivée , et voyez ce que . 
» vous êtes mainteaiant,,.. » Au surplus, cette conspi- 
ration, qui fit grand hruit en France i^ était ridicule 
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et saA^nulI^impfiAance. UnÎBoauyaiç'trAf^ur, appelé 
.Lin^brom, voubiit 4l;)tenif. la peirnission-d'étahlir uii^ J 
espèce dç goieg«i€tte daû& le jardin royal donï'an allait ' 
faire la place de Charles XIII pour y élever la statue* * , 
que M. CarbonDCcfu» ( rue des Amandiers-PopiAcourlt , 
à* Paris ) était^ chargé^ de foudre ;' ce Limbrom crut m 
rendre intéressant auprès^ de quelques* ageHs suba' 
ternes, eul^r révélant qs'il avait entendu des pri^ ' 
pos de conspiration et des projets d'empoisonner 1« 
prince royal avec du verre pilé.* Les subalternes véu* 
lanl, va leur tour,? se readre intér.essans* et obteqir • 
quelque récompense , firent , i^ là révélatibi^ 4u IVfii" ^ 
teur, xxatt afiairet^'état , qui $e tef mina piur la mise* ^ 
jilgjement et la condamnation du traiteur Limbrbm a 
quarante jourâ de réclusion au pain et à re^tu , ce que 
* l'on regarde comme une très-gpande peine en Suèdq , ^ 
où le pain seul ne nourrit pas : ^n fit néanmôiné^ paçh- 
• ser d'autres alimens au condamné. L'on rit beaucoup? 
à Stockholm duvac^^ihe que %ent , siur èittç conspi- *# 
iration, les .journaux étrangers, surtout leàfournj)^l • 
français. Limbrouï futiieureux de n'avoir pais 6tt af- 
faire à la police française' de 1815 ou 1816 : la conspi- ' ^ 
' ration f PI eignier, Garbonçeau^^etc. ', est là, pour 1^ g 
• prouver. * , 

^yrû. . Le ixiarécbalAlasséna , duc de Rivoli^ prince jd'Es- \ 
ling , meurt à l'âgée cinquarU.e-neui ans. Aussi brave 
que Yillars , J)itn plus grand homme de guerre , et dii ' 
outre sans ostentation , Masséna réunisi^it , à pne pW ^ j 
vaste capacité , une plus grande énefrgie dans les bcca«- • 
sions imprévues ou décisive. Tant que 2turich, Géxijes « 
existeront, leurs murs retentiront du nom àjt Masséna \ 
(V. 25. septembre 1799, Sj^inlgOO)! Malgré rkn-> 
mortel éclat d^ ee nçopi , Mass^ne s!est vu dépov41é da 
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hkiotï Je mârécBal ,, et ce bâtoD n*est rendh au cadayre t ' 

^ dù^aiïltjueur de Zurich et â'E^liiig , de reirfanl cl;^éçi" ** 
de la yiclpire , qiie peu dé mcmiens av^t Sa translation^ 
au cii^etière dû pèrô Laciiâise ! ! Ce grand capitaine , * n 
dont leé exploits illustrèrent les armes françaises, ' •* 
iravait pas même été eoDsid«fé^ comme Français, à 
. ^ repoque de la restauration, , 1814; Louis XVIII jui fit 
, adresser ^e« lettres de grande naturalisation ;* cdmnîe * .♦ 
À fesJois de l'assemblée cônstittianfe , quarante an- 
née^ d'i&tai3iissçment en' France, et vingt années de* ^ 
"f^. victoires et d'^exploitJ incpmpa rabl es , ^n'avaient pas , ^^ 
^ . dbnéé le nom et les ardfls de Français à Masséna ! \ \'\ 
Mais , toilà Jes abus et les.4préten1idns de' cet ai^cien 
j fégime de Versailles qui, dé*' toutes parts i envahit îî?, ^ 
^ nouvelle France pour la reglongér dans le* despotisme , 
f ministérieL.Le général ReilLp , gendre de Masséna , fit M . 

ffl* bi^J acte de coura^ 'filiaf : il déclara au min^tré 
l de* la guerre que "si Ton "n'envoyait pas de suite les 
^ insignes de înarécbalde^iiince*poçir|ecoB?vroi*de Mas- #. '• 
f sénà^ il inettrait s^ai*- cet illustre cercueil les insigne^ ■• 
i' de mjgréfcharde Tempire! ! ! lé bâton de maréchal de' » » ' 
^ France fiit envoyé sur-le-champ à la famille. Qu^le ^ 
k ridicule petitesse, quelle limasse jalousie, ^t que dé 

misérables vei^eamces n gercent pigis les ^age^ji^ supé-' * 

/ rieurs de radminislrjitidn ? ' • #^- ' * '^ ' ^ ^ 
► ' Des émeutas^clatent dans quelqties coiâmunes voi- 8 juin. * 
sin€S de Lyon. Le pféfy: se flotnme * (Siabrol dit ^ 
Çtouzol ; le mair# de Ly^n , de Pargûes ; le général 
divisionttairiB ,^anueî (V. 5 août 1793 ;^2 axril i^9Q ; •* 

é septeinbre 1797)^ -'' * 

Ces mouvemens populaires , 'présentés d abord ad 
r ^uveçneiHent , .comme l'effet d'une conspiration vaste • 
..5ans son.plaa, grave dans^ son otjet, atroce ^ar se<i . 
moy^iens , oîit été tràs^jjrom^tement et très-facilement 
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■ réprimés* Quelques malKeurefrx pajsai^s^ ^sttrpri^ dans 
■* Jçurs tillageë, s'agîlant presque sans cbefs etne-sà- 

i^hant pour quelobjiet , sont impitoyablement frappes. ' 

* Dés troupes parcourent^ les campagnes ^ rançonnant ^et 
^ ' maltraitant les habitans ,'traînaût l'instrumétit du sup-* 

pliçe, à lextoiple de tîes colonnes infernales jeté^ 
j* dans la Vendée par la convention (V. Saôîit 1793)1 * 
!►. • ' ta cour prevôtale jdéploiera avec célçrité les terrifcies^ 
attributions qiii lui sont détolues (V. 2j[) décembre 1*81 5}|^ 

* les autorités municipales , prenant à Fenvi des arrêtée 
contraires aux^ lois , prononcent arbitrairemeot des j^ 

' . condamnations ,. imposent des. aifnendés , provoquant < 
des exécutions militaires.. Sous prétexte ^^p con^i-* 
fàtions ,ies fbnt^tionnairés piiblics refiplisdent les ca- 
chots ;'ils y jettent d€s femmes, des fsnfans.|La terreur, 
^e terreur qui rappelle 1,793^ plane sut Lyon et si>r • 
une. grande pai^iliie de s^ département. « Surd^q^ 
» cent cinquante révoltés f^it un ^es plus eétimdbies 
% citoyens dont la- J^rahce puisae s'honorer^ Gaàiille *«^ 
r .1» Jordan) , formant i^%"rassemblemens sécbtieux"^ ; ] 
» plus de Cent cinquante i^di^^idns , parmi' lesquels ne 
i> %e trouvaient pas n^me,, les véritables direçteors du * ^ 
» mouvement , étai^ent traduits *fen jugement ; près de ^ 
» cent dix, câdadaninés à dei^ peines âfflictives etiAfa- '^'' 
^ » mantes f et la plupart apposés chefs par le titre de f 
p leur condamnation ell^ - même pour ly^ cbmplot évi* ^ 
» deniment ifnique ,*ou au*môins étroitement lié dans 
» toutes ses partiel! ! Onz^ pcocédgares 'diverses éta-* 
» blies , multipliaient sans motifl les rij^ueurs par leur *| 
j) division^, ft en prolongeraient la durée par leurs délais^ i 
» Au nombre dès malU^ureux exécutés à mort , les ài^es « 
i& sensibles apercevaient un enfuit de seiz^ ^ns , con- é 
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daâiiié pour une dmple' menace d'^slaçsinat , que sa" 
libre volonté ne réalisa point ; uç ouvrier ^€ la classe ' ] 
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» la^ltts igiforaBtê , pguf avoir porté , .e» 'pïfei« jour , •. * ^ 

^ *» dans une direction étraDgère tu'^lieu de ^ révolte, ♦ *• 
f itn paquet renfermant des cartouches; ïnais dont il 
,» pouvait ignorer, comme -port e^faix salarié, et dont & ♦ 

• » il a déclaré, jusqu'au deijjaier soupir, ignorer ejt lé '* -^ 
» contenu et la d;estination ! » Tel est le résuftat de cér . ' 

I jsjstèmé delà fin de 1815. On a destitué des fonction- ^^ *' *' / 
4 Qaires que recommandaient leurs vertus civiles , leur » * ^ f^ 
> amour ' de IWdrc) on les a remplacé^ par des .hommes* . * ' 
^ .'^pétris de fiel ^ qui tourmentent, qui assassinent l«s • 
- «[gitoyen3 au nom du roi. * '- - . . ' ^ ^% 

^'' ,Ly(œ, malheureuse cité, destinée i servir f arène •. " ^ %' 
%aiix factieux dont les complots n'ont pu, se "produire .* ^, 

dans la capitale; Lyon, accusée, à plusieurs épo^Uill^ 

désastreuses , ^ de- conspire^ cgn^e le bonheur public , 
H t^^ibit aijjourd^hui encore les maux de cette préférence '} ^ 

qu'elle doit à sa ;pom})reuse population ^k ses richesses, t . ^ 
I * comme à l'indust^^sAis rivs^le 4^ ses laborieux habi- • • 
^K t9XïS^. Mais, le gouvernemiçpt, qui^ ^t demeuré long- ' • , 
I lieixkps d^iis rignorSnoe ; le goi^vernjement , surpris à la ? , / * 

fois. de la iconfusioii , de r*nco]jérence des rapporté », 
^ qui Jui parviennent ^ et de cette incompréhensible \ ^ ♦ * 

obsciirifé qui dérobeva fous les jeux les înstiipateur^ ; * ' 
B. d'une sédition si faiblement (praçtérisée, ét-^pou^iant ^ 

^ si' ri^ureusemént punie^Je gouvernçmjMït i^ avierti •* ' 
a » déjà p^r Ïbs événemçns de Gjpeiioble ( V. ïjnai 1816)1 '"# * * 

confère des pofivoirs eKtraf>rdins^es ^u màrécluil Mar- .# • 

j^ Tttont. Les habilans Ja Ahône le verront arriver dans "* * * \ 
L les premiers jours d|}i ikois suivant ^ rct ' soudain les- r * 

R. rumeurs alarmajites cesseront de se répandrç , les es- ^ ^ 
( pions cesseront de d^m^ncer, loute agitation dispa- * 
^ râttra dans Lyon, d^né ses faûb^^urg» ^4^et les campa- • ^ 
I *' gn^ n'oJOfrirqnl plus ^uci^' symptôme de désail'ection. ^ 

• Le maréchal interdira les arre|tations, suspendra les 
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^p. tejoqaétes T^r^ôlales-j il défendra de dissropjliier Jw^ 
♦ ." î'es campagnes les A-Qppes d'exécution , et d'y propie-* 

•" Àerie fatal'tombereau (suivant Tënergicpie çxpresstoii 
4 ^ du député Camille Jordan à la tribune de la chambre).. 
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• ^. * » ^dont fefFet nest pas irrévocable , et qui répare tout # 

• ^^ ' ' le mal qui peut se réparer. QuQiji dise; après de tels ^ 
;ffits, que cette conspiration n'a pas été ourdie, pro- , 

vOquée par les r(»y^listes purs ? 4* - 

ILe ^ouverneièent Juge à propos de ne pas irévélçr ' ^ 
L^ dé taris des . événemens de Lyon., Mais, quoique^* 
bornés à ïes récits non officiels , il est bien peu de 
Français qui n'aient su, et qui ne restent pénétrés 
^que les troubles du Rhpne ont été provoqués par lç§,^ ^ 
i . délations tfagens subaltei*» es j et que plusieurs auto- 
•^. ♦• rites plus où ïîioijt^s «levées, <)biU ^ces agens dépen- * 
. ' ^ ^ !* dent,aùraient44l^;m^q?jeaj^écompUces,ijivolont^^ 

♦ * * 5 $ansxloute,"du plus lâcbe complot qrfe puisse concevoir^ 

^. la perversité!!! Que peut-il, en effet, y avoir de lâtelie 

. »* * / , et d'infâme comme de tendre un piège et d'y jeter ses 

'^ . concitoyens, ses ami^,. seîs frères? Et voilà ce' qu*bnt^ 

ftit^ies^oyalistes inconstitutionnels, éternels ennemis 

• •» ;dtt beuple ^ de la raison !^ Ils ont recommencé la secte' ^ 

• 4j ' ees iacobiiis''s6ii,S. un 4utife mante^au!!! Ils «ont deve-* ^. 

• ^ ♦ . ^ AUS asjJassi»,H|* çoHj.de^'h^ûfiiur. , ' • . ^ 

10 juin Un traité' est ^ignë ^ Parit e^re }a France, TAu- 
tricbe, l'Espagne, la «Gpande-Bretagne , la Prusse et 
' la Rossiç., pour 1 ajco^mplissyniiit du: quatre-vingt- 
dix-neuvième ^^rdclé de YaLçie du congrès de.VilSnne 
(V. 9 juin 1815), établissant la réversioij des «tats. de 
Parme , après la mort de l'archiduchesse Marie-Lôilise, 
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ea faveur de rinfan^e d'Espagne Marie-Louise et d^ 
son fils , l'infant Charles-Louis, anciens souverains de* 
ces mêmes états de Parme et de la Toscane ( V. 2 1 mars, 
2 août 1801; 27 mai 1803; 27 octobre, 10 décendxre 
1807; 14 septembre 1815)- * 



^ 



rj> 



Le içaréchal Gouvion-Saint-Cyr e«i nommé ipinis- aTjuw. 
tre de la marine. '■ 



Uneconvention. est conclue entre le roi et 1% nape. injuiiieu 
— Art, 1®'. Le concordat passé qptre Le roi de France, 
Fiïinçois P*. et le pape L^Dn X est rétabli. — 2* Eq 
conséquence, le concordat du 15 juillet 1801 cesse 
davdir son effet. — 3. Les articles organique publiés' 
le 8 avril 1802, en même ten^)d que ledit concordat 
de 1801, sont abrogés, en ce qu'ils pnt de contr^iire çl 
la doctrine et aux loi| de Téglise. — ■ 4. "jf ous les an- 
ciens sféges sont rétablis. — 5. II sera assuré à tpus 
le^ sièges , tant esistans qu'à ériger de nouveau , une 
dotation convenable en bien^-fonâs et en rentes sut 
Tétat, aussitôt que f es circosl^tatices le permettront; 
et e]]^ ajbtendant , il sera donné soeurs pasteurs un Te-, 
venu suffisant pour améliorer leut^sort. Il s^fa po|irvu 
également à la dotation des chapitres, «les cures et 
des séminaires , tant existais que cle ceux à établi^; 
(V. 22 novembre). ♦ • 

Dupont de Nemours, âgé de soixante-dix-Jiuét«ins>8aoi''»' 
niiurt à Wilmington (Pensylvanje). Les opinions |g& 
plus libérales et lopposition 4a plus courageuse aftx 
doctrines subversives de la propriété , doivent recom- 
mahdef^^sa.n^émoire à tous les Français témoins de Ih 
révolution. Les institution^ pbilanlhropliiqjïes ^u'il 
accrédita, malgré. les préjugés invétérés , les fausses 
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lumières et les obstacles de tout ^enre , doivent faire 
bénir à jamais son nom des amis de la patrie, dei» 
ainis du pauvre et du malheureux. 
aSaoûu Une ordonnance du roi , concernant l'institution des 
majorats attachés à la pairie est paUiée. Nul ne sera 
nommé pair, s'il n'a institué un majorât. Les majorats 
attachés au titre de duc ne pourront être composés 
de biens pro4uisant moins de trente mille francs de 
revenu net ; ceux attachés au titre de marquis et de 
comte , moifis de vingt mille francs ; aux titres de 
vicomte et de baron , moins de dix mille francs. Le 
Aiajorat , ainsi <jne le titre , sont transmissibles , à per- 
pétuité , au fils^ atné , et à la descendance naturelle et 
légitime de celui-ci , de mâle en mâle et -par ordre de 
primogéniture. Il ne pourra entrer dans la formation 
Jies majorats^ que des immeubles libres de tous privi* 
léges et hypothèques. 

aSaoAt. Un traité eist conclu à Paris, entre la France et le 
Portugal^ relativement à la remise de la Guyane fran- 
^Çaise , en conformité du cent septième article de lacté 
définitif du congrès de Vienne (V. 9 juin 1815). Cette 
i^emise a, depuis deux ans, été, sous divers prêtes-^ 
tes , éludée par le gouvernement de sa majesté très- 
fidèle. 

la M^u Le maréchal Gouvion-Saint-Gyr passe du ministèf^ 
de It fi]^rine à celui de la guerre. Il est destiné à ré- 
jiarer toutes les fautes réparables de son prédée^B- 
seur, le maréchal duc 9e Feltre (Glarke), qui', soit 
par incapacité , par esprit de courtisan ^ ou par impa-^ 
tiencç d'effacer les traces de son dévouement au direc- 
toire, aux régimes cousuUire.et impérial^ a produit 
dalis ce département la plus grande conTusion , commi» 
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lès iirju^tâcses les plus graves , de manière à être re-^ 
gardé 4;ôià«ié Tun des fléaux amenés par la catastrophe 
du 20 mars 1815. Glarke, ministre pendant deux ans, 
^frerça -les plus yiolentes persécutions envers ses ai»* 
dens frères d'armes , dont le très-grand nombre était 
transporté par de brillans souvenirs , et non conduit 
par dès mtentions anti-lrançaises : il avait été non 
moififô violent dans son obéissance au pouvoir révolu- 
tiè&naire des jacobins, comme au pouvoir £d)9oln. de 
Bonaparte (V. 6 janvier 18©8 ). Le coante Mole , dont 
le zèle pour le gouvèrnehierit despotique s'eàt égale-^- 
ment signalé pendaiït là durée de Tempire , et qui a 
feitàBldis (5 avril 1815), la plus vébétaelite circu- 
laire contre la légitimité et en faveur de l'usurpation, 
Môle est promu au département de la marine , cdmine 
pboT ténipérer lé renvoi du maréchal Glarke. 

Le capitaine Louis Freycinet , commandant la cor- f 7 "«pt- 
vette YUrarUe^ part de Toulon, Les deux principaux 
objets de sa mission sont, de déterminer , à l'aide dti 
pendule, leîs élémens de là courbure de Thémisplièrë 
austral; d'étudier les variations de laiguille aiman- 
tée^ et deTeconnaitre le cours des lignes màgUé tiquer 
par lesquelles laiguille est précisément dirigée du sud 
au nord* Il doit, en outre, joindre à ces sujets d'é- 
tude Tobservaticfn de tous les phénomènes susceptibles 
d'intéresser la physique , l'astronomie et la navigation 
(y. 8 octobre 1818). 

Les collèges électoraux se .xéunissent. Ce premier âo sept, 
essai de la loi du 5 février n'amène aucun'de ces trou- ; 
files q;Ué les royalistes incônstitution'ii^s îppéâisaiâxt 
avec complaisance. L^Eufropè voit avec étonnèinent, 
admire avec dépit les Français, ce peuple si déprimé, 
qu'elle croyait si profondément dégradé parla servi- 
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tude, OU si fougueusement ennemi du repos ^ procé- 
der avec une régularité , avec un calme inaltérables , 
à ces opérations qui, par leur nature, mettent tous 
les intérêts en fermentation , toutes les ambiticHis en 
moilvtmient dans les pays le plus anciennement pos- 
sesseurs du droit d'élire leurs mandataires. Tous ces 
cabinets, jaloux d entretenir le pouvoir absolu des prin- 
ces dont ils disposent , ou de le leur donner, s'alarment 
déjà de ce résultat obtenu par un^ nation qui exerce 
une si puissante magistrature sur liss -autres nations. 
L'oligarchie s'émeut k Vienne , à Berlin , dans les ca- 
pitales subalternes de l'Allemagne et de l'Italie ; l'in- 
quisition monacale et la bassesse des grands tremblent 
à Mf>drid , tandis que ces généreux amis de l'humanité 
auxquels la liberté prodigue ses bienfaits sur les bords 
de la Tamise, de la Delaware , du lac Mêler, lapplau- 
dissent à nos heureux essais. Aucun tumulte , nul 
désordre n accompagnèrent ces assemblées composées 
d^élémens si divers , d'hommes étonnés de se rencon- 
trer jsur un champ libre d'élection , après toutes ces 
combinaisons si bizarrement variées, qui tournèrent 
toujours au. profit de la licence, de l'oligarchie ou du 
despotisme* Le ministère, manifestant trop ouverte- 
ment le dessein de s'assurer les choix , vient d'éprou- 
vcit, surtout à Paris, l'effet d'une réaction électorale; 
et cette, première épreuve d'un mode judicieus^nent 
établi in^ontre que le gouvernement représentatif peut 
s'adapter au caractère national. 

i5 ock)iro. Kosciusko , CB défcnscur honorable autant que mal- 
l^ireitx , de l'indépendance polonaise , finit ses jours 
riiSoleure, dans un eî:il volqn taire. Il aima la France, 
et compta, trop sur son appui. Guerrier et citoyen, il 
app;\p.ti^t à tous les pays qui ont acquis la liberté , 

1 - • b 



OU qui ont combattu pour Tacquérir. Sa mémoijFe vivra 
à jamais dans les âmes généreuses. En apprenant sa 
fin , ses compatriotes auront redit, avec douleur, ce 
mot qu'il fit entendre au moment où , renversé de 
cheval (le 1 octobre 1 794 , en combattant sous Varso^ 
vie), il sévit prisonnier des Russes : Finis Poloniœ. 

La session ordkiaire de 18t7, est ouverte par leSnovemb. 
roi en personne. • Messieurs, ...<.. J'éprouve 
» la satisfaction de vous annoncer que je ne juge pas 
» nécessaire la conservation des cours prevôtale^ au 
» delà du terme fixé pour leur existence , par la loi 

» qui les institue (V. 20 décembre 181&).î 

• J'ai fait rédiger, conformément à la Charte, une Ipi* 
» de recrutement. Je veux qu*aucun privilège ne puisse 
tt être invoqué , que l'esprit et les dispi sitions de cette 
» Charte , notre véritable boussole , qui « npelle indis^ 
» tinctement tous les Français aux grades et aux em- 
» plois, ïie soient pas illusoires , et que le soldat n'ait 
)» d'autres bornes à son honorable carrière , q^e celle 
» de ses talens et de ses services.. y» 

La chambre des députés se compose des quatre 
cinquièmes restaîns de la session précédente , et qui 
ont été envoyés par ees niémés collèges électoraux , 
institués par la constitution de Tan YIII et les isé- 
natus-consultes organiques y au profit ,da despotisme 
impérial. Le dernier cinquième est la première épreuve 
de la loi du 5 février. Cette première épreuve n'a.pro-i 
duit , ni le tumulte d'élection , ni les funestes choix 
que désiraient et qu'avaient jMrophétisés les adver- 
saires de la loi. L'expression de la majorité des ci- 
toyens s'est manifestée sans désordre. Le^oursde'la 
session montrera que le mode nouveau n'expose nul- 
lement la paix publique ou la sireté de J-^tat* Ce& 



élections wlimales , parcte qu'elles sont à^sief' , os^ 
prouLwJ'uniQn du peuple avejc soprpi» 

92»oTeBib Un cooeordat sur les oiSaires ecclésiastiques^ spufi 
la forme d'un projet.de loi , est présie^té à la chao^i^ 
des députQ3. y. relativement à la eonventioi^ du 1i> juU-- 
let , avec le pape. — Art. 1 •'. Conformément au con— 
cordât pa$sé entre François I""'. et Léon %.^le. roi çeul 
nomme, en yertu de drc^t îah^ropt à la couronne > 
;iux arcbev^cbés et évéchés , qui se retirent auprès 
du pape , pour en obtenir l'institution canonique. .-^ 
.2. Le concordât du 15 juillet 1801 cçs^ d'avoir spi]^ 
effet , ç^ns que néanmoins il spit porté au^c^une atteii^tç 
aux f^ts. qu'il a produits, et à la disposition cpute;: 
nue dans Tartiçle 13 de cet acte, laquelle deineurç 
dans toute sa force et vigueur. — : 3^ Sont érigé» qua^ 
rantçrdçux noviveaux sièges. — 4* Le)^, dotations de$ 
évéq^e^ seront ^ prélevées sur les fopds mis à la dis-:? 
position du %(À par l'article 143.de la Ici dçs fi^ai^ce^ 
du 2$ jnars^ *^&., T^H.^ ^ctes émanés de la eour d^. 
Rome ou. produits sous son autppt<é , excepté les in-?^ 
duU^ de 1^ péx^itepcerie,- eiii ce qui q^f^ÇiÇiine Ifs for 
intérieur seulement | ne pourront j^tj^'e reç^s , publiés^ 
et exécutés qu'avec TautorisatiAx^ du roi. -^ 6* To^^ 
autres. actes, desque^ o^ po^tïT^i^t iizdu^re quelques 
modifications législatives^ ne ^e2:ont rpçi|s qu'après 
vérification des deux cbambres. — iOet 1 1. Les bulles 
papales ne seront reçues et publiée^ , o^ , si elles 1§ 
sont ,^^ ne pourront préjvidicier 9^^ 4^o^^ p^>lîcsga- 
ran^^.par la Çb^rtç» a^x i^a^^i^j^^t fTanclû^cs et li- 
bertés de Y église ^alliçaijie t ai^ l^is^et i;èg)emeQS. s^ 
les nijaitières eçqlé^iaftiqu^, ^t javEç ^o^s ç^iiq^i^^^ 
l'admiai^tratipp 4e§,.wU§# ftoft-^tbc^iqtt^. 

A peina le p^Wiftia-fetiliçoaMwiusSftnce ^u cçncpy^^ , 
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4e9 ^âi^pofl(ttioD8 timi4es ^ équivoques. de ce |>n>jetd« 
]oi, et des expressions outrageantes cousig^es d^ns 
les bulles papales , que l'opposition , ou plutôt l'indir- 
{l^oation , éclate avec force de toutes parts. En v^in 
le ministre de rintérieui* La|né , ex-avocat de la Gir 
ronde , es$aie]ra-t*il , par de doucereuses insiouailbions^ 
par de subtils commentaires, de donner le cbange 
aux esprits : sa faconde et ses distinctions de 1 école 
aabuseront personne. Il ne saurait persuader que«, 
plus répiscopat est nombreux j plus il est honoré^ et 
que lantérét de la religipn exige 1 érection dé qua«- 
rante-deux sièges; encore moins fera-4>*il. admettre 
que l'institution d'un grand nombre de séminaires et 
4e cl^apitir^s est de peu dlipportance en. finances , et 
.que le peuple n'aura que de légers sacrifices à ^up^ 
porter pour les dépenses accidentelles. - N'est-U donc 
pas bien reconnu que plus le clergé possède de ri^ 
chesses, plus il perd ses mœurs; que plus ràutoriié 
protège ses doctrines , plus elles se corrompent. 

Aussitôt, paraissent une foule d'écrits, montrant 
4;ombien ce concordat est inutile , anii-nutional , des- 
tructif des libertés , ou plutôt des droite imprescrip^- 
tîUe^ de f égKse gallicane , attentatoire à la Charte;, 
injarieux à l'honneur comme à la riiison des Fran- 
çais , et désastreux pour les finances. Les bulles, ont 
osé reproduire les formules du despotisme isacerdch 
tal 9 avec tou$ ces sopbismes de droit divin proclainés 
dans le moyen ige ; eU€;$ mettent le rpi de Ffaa<ie, 
dans une bpmUe dépendance d'un étçioiger qui n'est ., 
«après tOHt 5 que le chef d'ua^ commUmon reKgieuse : 
p^i: d!i|indi6a9içs: re^tricticms , ou. d'-artificieuses réti«> 
cppcee, elle^ menacent I41 sécurité de ce$ propriétés 
dopl le clergé e^t légal^mwt dépossédé depuis ui^ 
(|uart de siècle; de ces pcap^ietâii touchant la con^ 
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servation desquelles le doute élevé par de$ prêtres 
qu'égarait Tesprit de mondanité fut un des princi- 
paux conducteurs de la foudre qui sillonna la France 
en mars 1815 ! On prouve que le rétablissement du 
concordat de 1516 , de «e honteux monument de notre 
diplomatie, conduirait au rétablissement des exactions 
romaines tant de fois réprouvées' par nos'rois et par 
la nation entière^ Quand il s'agit de régulariser d'une 
manière claire , précise , nos rapports avec cette cour 
cauteleuse et monacale , avec cette cour d'une indes- 
tructible pertinacité dans ses prétentions surannées ; 
lorsqu'il faut tracer profondément la ligne qui sépa- 
rera ce que cette cour appelle le spirituel de ce que 
nos canonistes appelaient le temporel , pourquoi faire 
un acte dont les expressions sont vagues^ équivo- 
ques , entortillées , contradictoires même ? Vorlà ce 
que répètent les hommes éclairés, et voilà .ce que 
comprend à merveille la nation. 

Mais , que pouvait-on attendre d'un négociateur 
comme le comte ou marquis de Blacas-d'AuIps , d'un 
militaire sans services , et tout aussi étranger aux 
études ecclésiastiques qu'il s'est montré ignare en 
administration, inepte &i politique (V. 20 mars48t5j? 
Gomment un Français qui a passé sa vie hors de la 
France , dans des fonctions domestiques près d'un 
'prince dépossédé et retenu ohéz l'étranger, aurai t-tl 
apprécié les intérêts politiques de la France? On 
dirait quHl n'a consulté, dans ses négociations, que 
la- satisfaction des prélats dépossédés par le concordat 
de 1801, ou l'obscure ambition de quelques prêtres 
qui attendent , comme autrefois , de la cour la mitre 
épiscopale ! Ge qu'il y a de singulièrement remarqua- 
ble, c'est que le sacré collège s'est très-long-temps 
refusé à' détruire 'i:e coQCOvdal de 1801 , et qu'il n'a 
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pu se résoudre à sacrifier les apparence» de son m-r 
faiilibilité en le rapportant , qu'à la vue des nombreux 
avantages qui lui étaient accordés , et qui lui en 
laissaient entrevoir de plus brillans encore, dont il lut 
serait fait abandon dans des temps plus favorables. 

La nation distingue fort bien , dans ces transactions, 
l'influence d'an clergé dont, unepartie ne veut point res- 
ter dans ses' attributions, qui s'irrite d'être resserré dans 
le sanctuaire; et la nation ne veut pas plus de l'ascen- 
dant du clergé que de lautorité de la noblesse émi-^ 
grée; elle rejette absolument l'ancien régime. Qui 
est-ce qui ignore aujourd'hui que l'église est dans 
l'état , et que les institutions ecclésiastiques sont de 
rhomme , suivant ce que Jésus-Christ a dit de rinsti"- 
tution du sabbat? 

Le pape , dans sa bulle du 27 juillet , relative à 
la nouvelle circonscription des diocèses de Fraîice ^ 
renouvelle ses protestations contre fincoirporâtien du 
duché d'Avignon et du comtat Venaissin. 11' se promet 
de Féquité du roi très-chrétien que ces pays seront 
restitués au patrimoine du prince des apôtrca , où 
du moins qu'il sera donné une juste compensation. 
Pie VIT ne^ s'est pas cru asse^ fai^oiisé ion^qoe^ 
après avoir été réintégré à Rome , il y a< .trouvée itiHÎtBs 
ses anciennes dettes liquidées , et qu'il n^-a ^'àiconn 
tinuer un système d'administration dont s^es nion-*> 
signori n'auraient jamais • connu la régularité ^ ni 
soupçonné leâ résultats avantageux. Il dcvvait bénir 
à jamais l'usurpation de Napoléon , dont la chuterait 
hériter lé gouv^rnémient papal d'isne foule d'aiaélior»» 
lions. Pie VII devrait s'écrier : « Heureuse faute ! » 
comme saint Augustin' au ïjujet du péché d'Adam. Lç 
régime français , en viguieùr sur les bords du Tibre 
pendant cinq années (V, 5,6 juillet 1 809), avait très- 
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ÊivorabW^eat influé sur les abominables mcears des 
Italiens de Aome : déjà disparaissaient les assassinats , 
les innpoisonnemens , et tous ces crimes bas et vils 
qui , depuis tant de générations , dégradent ce peuple 
aux yeux des afutres peuples. De tous les anciens 
petits sottveraiifs qui ne contribuèrent en quoi que 
ce soit à la délivrance de l'Europe , le pape est , après 
sa majesté sarde , celui que le Congrès de Vienne a le 
plus gracieusement traité. Ce pontife règne sur deux 
milUiHis et demi de sujets ^ qui lui rendent au delà 
de six millions *de £rancs. Une aussi brillante partici- 
pation aux intérêts de ce monde ne suffit-elle donc 
pas à celui qui s'intitule le serviteur des serviteurs 
de Oîea 7 Non ^ $9as dout^ , et jusqu'à la consomma- 
tion des siècles , les papes protesteront contre le 
reces de Vienne (V. 9 juin 1815). Comment donc 
juger les agens français employés dans les affaires 
du coAcordat , qui ont gardé le silence en voyant cette 
étrange résurrectipii des droits de^ la cour de Rome 
sur Avignon ? et que dire de Timpéritie de Blacas* 
d'AulpsII 

lïéanmoins. toutes ces ignominieuses transactimis 
rentPerant dans Tc^scurité. Le ministre Latné , qui 
présente le projet de loi comme l'arcbe du salut ^ 
tt'osHKa plus le reproduire ; il n'en sera plus fait men- 
tion^ tant on est. embarrassé de renouyeler au dix- 
neuvième siècle les {^?étentions des moines ^ des prêtres, 
des pontifes , du dousième et du seizième siècle. 

Tdle sera , jusqu'à la ftn de 1819, le résultat de 
six années de négoçhtio^s ^veç cette puissance (envi- 
sagée comme pui$$ance teiuppr^e ) , qui pe se désista 
jamais de la moindre de ses .pfétéptions .^ qu'elle ne 
fut opprimée et fortamept oppris^ée ; qui puit aux 
peuples qu'elle ne redoute p^is ; qui nV que deux 



rnanièi^ 4^€xieter ^ p^séputwte^ pu ff|^fm^iM^ Si 
les r(H9 cpi'eUe peut atteindre n^ lui p^yoï^t ^fil^t, 
elle les fatigue sans cesse 4^ ses l^iAlei^ ^t de sçs ad* 
monitions apostoliques , espèee de pir^er^e qos9i;aQ 
celle d'Alger , moins^ le çq^rag^. 

L'issue de cett^ tentative, est pou^rt^oit av^f^quse; 
à q^uelques ambitions sacerdotalf^s^ e^<^ (pj^e ^s^itôt, 
et par ' anticipation , .w^ été poipmés. 4^4q;u^,^ V^pe 
quarantaine de pYétoçç., dP^j^t. l?s i^i^St ne> cpçnaif .^l^t 
pap la Frwce , ajai^t; 4lP pf od^njt piqsî^^r^ 9W^^ 
absens , cachés , oisifs ; dont les .autr^f , '§1^ f p]|A n^on-r 
très en toute circonstance , inconsidérément opposés 
à l'opinion générale. Cette opinion réagit aujourd'hui 
sur eux , et» les contraint à n'être que des évéques 
in partibus , c'est-à-dire à n'être rien en France. 
Les contribuables voient avec satisfaction le renvoi 
de dépensés aussi inutiles qu'onéreuses. 

Une loi détermine que les journaux et autres ou- 3o d^comi». 
vrages périodiques qui traitent de matières et de 
nouvelles politiques, ne pourront, jusqu'à la fin de 
la session des chambres de 1818, paraîtra qu'avec 
l'autorisation du roi (V- 28 février). Elle est adop- 
tée à IsjL chambre des députés par cent trente-un 
votans sur deux cent vingt-huit ; aux pairs , par cent 
cinq sur cent cinquante-sept. Cette loi formait le 
dernier article d'un projet sur la régularisation de la 
presse. Le projet a été si vivement combattu , que les 
ministres , arrivant sans résultat à l'expiration de la 
loi du 28 février, ont subitement , et par une dé- 
viation imprévue de la marche régulière et constitu- 
tionnelle , séparé ce dernier article de ceux qui le 
précédent , et le font adopter inmiédiatement. Désor* 
mais lès ministres , adoptant un système de déceptions 
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constitutionnelles , violeront avec plus ou moins d'im- 
pudeur Fesprit et même le texte de la 'Charte; et , en 
s'efforçant d*as%ervir la. presse périodique, ils mar- 
cheront par des voies plu9 ou moins détournées , mais 
toujours anti-natioçales , vers l'arbitraire et lés abus 
de l'ancien régime. Faire dépendre de Tantorisation 
royale la faculté cpi'a tout citoyen de publier uu 
journal , comme de publier un ouvrage non pério- 
dique , c'est' violer ouvertement l'article 8 de la 
Charte ; c'est ériger le despotisme ministérid en pria^ 
cipe constitutionnel ! If 
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CHAPITRE V. 



ANNÉE iai8. 



Des révolutions éclatent dans le Nouveau-Monde. «"' j'o^î**-. 
Le Chili déclare son indépendance. « Depuis plus de 
» trois cents ans, la force obligeait le Nouveati-Monde à 
» respecter comme un dogme de la foi, l'usurpation de 
» ses propres droits par l'Espagne et d y cherchei^ Tori- 
» gine de ses devoirs envers elle..... Cette prétention 
» a naturellement inspiré aux habitans du Chili la ré- 
» solution de se séparer à jamais de la monarchie espa- 
i> gnole et de proclamer leur indépendance à la face 

» de l'univers Le territoire continental du Chili et 

» les îles adjacentes forment dès à présent , de droit 
» et de Tait , un état souverain , libre et indépendailt. 
» Donné à Saint-Iago , etc. » ^ . ^ , 

Des bords de THiidson et de la Colombie à ceux de 
la Plata et des rivières qui fertilisent le CJ^ili , d'im- 
menses contrées sont déjà instituées ou s'érigent en 
grandes républiques. Montesquieu, dont les théories 
s appuyaient sur les exemples de l'ancien monde, 
avait prononcé que le gouvernement républicain ne 
saurait convenir à des états d'une certaine étendue , 
et ne pourrait s'^ établir ; Montesquieu est venu trop 
tôt, ou a conclu trop vite; car c'est à ce mode que 
runio5^,de l'Amérique du nord doit le développement 
prodigieux de ses forces. Là,, onze milUona.de ci-- 
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toyens , répandus sur deux cent soixante mille lieues 
c&rrées , sôlit Vûtontaîremetit régis paîr'des institutibns 
qui consacrent l'égalité civile et politique dans leur 
plénitude et sans mélange de privilèges particuliers 
ou de corporations, hk, on n'a pas jugé qu'une na- 
tion considérable serait hors d'état de s'assurer le 
bienfait de la liberté , ei dans son gouvernement il n'y 
avait pas équilibre entre les partisans de l'autorité 
monarchique inébranlablement dévoués au prince, 
les hommes éminens par leurs noms ou leurs ri- 
chesses avec toute la clientèle de l'aristocratie, et les 
hommes ou les intérêts nouveaux avec toute la masse 
du peuple. Là , point de noblesse soit d'origine ou 
factice , perpétuelle bu viagère ; point de clergé re- 
connu; point de monopole; point de classes ; on ne 
voit que la masse ou la nation elle-même ; chacun vit 
indépendant de tous , ne dépendant que de la loi ; et 
la loi n'admet que le petit nombre de règlemens res- 
trictifs absolument nécessaires à la conservation de 
l'ordre , si raVëtnent troublé dans un pays où le citoyen 
jouit de l'essor et de Texercice de ses facultés , où nul 
passe-pcurt ne lui est demandé , où l'on ne rencontre 
pas un gendarme sur les routes , pas un factionnaire 
dans lés cités, bu cette vile police*, fléau de la plupart 
des vieillel monarchies de TEurope ne se montre nulle 
patt ; où la fbrce des baïonnettes est inutile, et où 
Farmée n'existe qu'en temps de guerre , et n'est hos- 
. tile qu'à l'étranger qui vient assafllir une nation 
d^hoinine? libres et paisiblement industrieux. 

Chaque aimée , les Étàts-Uniâ ajoutent une preuve 
à cette démonstration : qu'un gouvernement peut être 
simplement et uni(]ùemènt l'expression de la volonté 
liationale, sans hérédité, saiis aristocratie, sans ba- 
lance dé privilèges ; et que , pour être tout entier à 
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Ih iscnnihatioD du peuple, il n'en est ni plua orageux , 
ni moins scrupuleux' à respectef* tous les droits^b Après 
sa guerre de révolution , cependant , la république 
américaine avait hérité de tours les germes de dissen- 
sion et de passions qui avaient été semés sur ce terri- 
toire, et s'y étaient développés du temps qu'il faisait 
partie des colonies anglaises; les partis nommés fé* 
déralistes et démoeratesi y ont; conservé plusieurs an- 
fiées toute laigreur des tory s et des wlngs qui divisé^ 
sèrent si long-temps la métropole; mais déjà ces partis 
se perdent ^ ils s'ettàcent progresssiveinent devant l'au- 
torité bienfaisante et uniforme d^une élection directe, 
fré<!{ueiite , entièretneiit populairé4 Frappé de cette 
grande épreuve, Montesquieu ilr'afBrmeriiit pas san^ 
douté aujoûrd'iiui ^ue les formes républicaines sont 
impraticables dans lès grands états I ! ' 

Lorsque lès Européens s^établirent dans les région» 
transatlantiques , ils y trouvèrent des Sauvages ayaàrt 
les distinctions factices des vieilles sociétés. Les pre-^ 
miers Français de la Louisiane vivaicfnt au Voisiinage 
àe la tribu des Natôketz s tribu fbï*inée d'un petit nomt 
bre de familles qui se distinguaient en s'intitulant So^ 
leiU où Soleitles, dé la masse composée de tous les 
autres individud désignés sous le nom de Puante 
(Voyage de Lepage de Prdét, fait en 1687). Asse^ 
d'exemples attestent que, si raristoèratie s'élève d'une 
civilisation corrompue, éUe a sa sourde dans la bar-^ 
barie des premières agrégations sOciâlls. Cet état de 
choses s'est trouvé daiis lés déserts de l'Amérique sep- 
tentrionale , danâ lies forêts de la Germanie et dans le» 
steppes de la Haute-Asie. 

L'indépendance âti Kbuveau-Monde a commencé ^ 
\e signal s'y est fait entendre sur led bords de l'un et 
de l'autre Océan , et jusqu'aux deux p^es ; l'essor est 
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pris en tous lieux , et le sentiment de la liberté court 
avec la rapidité de 1 étincelle sur une tratnée de pou- 
dre : ce généreux mouyement d émancipation, se for- 
tifiant de jour en jour*, ne s'arrêtera que lorsque les 
peuples^ depuis la baie de Bafin jusqu'au cap Horn 
s appartiendront à eux-mêmes ! Il est probable qu'à la 
fin du siècle , il n'existera plus au delà de l'Atlantique 
une seule colonie européenne. N'est -il pas absurde 
autant qu'inique de vouloir régner sur des populations 
dont on arrête le développement et restreint le bon- 
Leur ; de prétendre, comme on l'a fait pendant si long- 
temps , que les terres découvertes ou plutôt entrevuds 
et supposées par Colomb , ont été créées pour être à 
tout jamais une dépendance de l'Europe ? 

Les elibrts des Américains pour s'afirancbir ont 
beureusement écbàppé aux.basards de deux circon- 
stances qui pouvaient leur devenir funestes. En 1808 
et en 181 5 , Napoléon aurait pu mettre leurs destinées 
en péril , et les faire retomber <lans leur ignoble su- 
jétion : tant l'influence de cet bomme extraordinaife 
pesait sur l'univers et jusqu'à son dernier j.our! A la 
première époque , si au lieu de proclamer Joseph Bo- 
naparte, roi des Indes et de lui garantir l'intégrité 
des. possessions espagnoles en Afrique , en Asie et en 
Amérique, le conquérant, moins avide, moins rem- 
pli d'orgueil, et peut-être meilleur politique, eût 
transplanté Charles lY avec tous les siens , de Madrid 
à Mexico : la présence d'une £imille pénétrée des ha- 
bitudes de l'autorité absolue autant^ qu'incapable d'a- 
dopter ni de concevoir une autre manière die régner, 
refoulait dans ces régions pour plus d'une génération 
sans doute , les iàéeé de liberté en desséchant les ger- 
j|9Cle^ d'une meilleure civilisation. Au moijs de jjiin 1815, 
si Napoléon, abattu de nouveau, concev«int enfin sa 



ROYAL. 1818. , /^OX 

« 

position , et ne se flattant plus de raUunier Son étoile 
en France et en Europe, ne perd pas huit jours, de- 
puis le 22 qu'il abdique jusqu'au 29 qu il s'éloigne des 
bords de la Seine, après avoir inutilement demandé 
sa réintégration à la ti^te de l'armée; ^i n'exigeant pas 
l'escorte de deux frégates et dun aviso, (comme si le 
proscrit qui s'évade devait s'entourer d'un cortège) , 
il s'embarquait au Havre ^ en gardant Tincognito, il se 
serait trouvé dans vingt-quatre heures hors d'atteinte 
de ses. ex^nemis , et serait parvenu sabs obstacle à 
gagner les États-Unis (V. 29 juin, 15 juillet 181-5. 
V. Mémoires de Fleurj de Chahoulon , t. II, p. 264 
et 399). Plus tard encore,/ et malgré la présepcedes 
croiseurs anglais , il est probable qu'il réussirait ( Y. ib, , 
Xé ir, p. 401 , 402). Supposons- le dans l'autre hémi- 
sphère, à la porte du Mexique : son apparition ino- 
pinée n'occasionera-t-elle pas une vive* fermentptioti 
chez des peuples déjà soulevés contré la mère-patrie 
et qui le voient suhri d'un certain nombre d'aventu- 
riers, la plupart yétérans de nos .armées, attirés sur 
ses traces par une ardeur martiale qui ne peut s'é- 
teindre , et par l'appât des. conquêtes ? Serait - il .té- 
méraire d'induire de tout4;ela, que les tentatives de 
cet homme prodigieux auraient pu changer ]a direc- 
tion des révolutions ébauk:hées par des esprits encore 
incertains.? Au reste. Napoléon avait eu Vidée de 
porter le désordre dansées contrées. {\,ib.y t. II, 
p. 283). .C'est à quelques instans 4^ pusillaniniité 
d,ans un guerrier qui, dans nulle et mille combats 
bi'ava le dernier péril , mais qui craignait de périr 
dans une situation vulgaire , et d'une mort sans gloire ; 
c^est à cette étrange circonspection de la vanité du 
plus vain des hommes, fameux, qui ^se rend à bord 
àxkBellérophon , quç le Nouveau-Monde peut devoir 
TOME vui. , 26 
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I la facilité de procéder à l'œuvre de sa régeDeration 

morale et pcdi tique. A quelles infiniment petites cau- 
ses tiennent donc les destinées des empires ! Habitans 
du Mexique , de Colombie ^ de Bueiios-Ayres , remer- 

I ciez le ciel de ce quç le destructeur des états libres 

et l'oppresseur des nations a max^qué d'audace dans 
les detnie;:s jours de sa carrière..... 

fl 

5 février, ^ Cba|4es XIII , roi de Stt^de et de Norwéçc , meurt 
dans sa soixante dix-buitième année. Son fils adoptif 
(V. 21 août 1 81 0],rex-marécbal français Bernadotte, 
lui succède. Il est dans sa cinquante-cinquième année. 
Il prenjl le nom de Charles XIV, et fait connattre son 
intention de gouverner l'un et l'autre royaume suivant 
leurs nouvelles lois fondamentales ; en rappelant* que 
le premier objet de ses soins, à son arrivée dans la 
Péninsule ,. fut de défendre leurs droits , leur liberté ^ 
leur .indépendance. Il signe l'acte de garantie, qu'aux 
teiines de la constitution les souverains doivent si- 
gner au moment même de leur accession au.trÔHe. 
Le 7 il renouvelle dans la diète générale le serment 
exigé par la loi: Il prête ce serment à genoux devant 
le trône , et la main sur la Bjble. Son autqrité^ n'é- 
prouve «lucune opposition dans l'intérieur , et la re- 
connaissance de son titre par les souverains de l'Eu-r 
rope B,'^ssuiera point ^de retard. Les monarques les 
plus glorieux olé ^eurs titres , ou ceux dont les dy- 
nasties comptent le plus de générations , féliciteront 
aussitôt sa nouvelle majesté», Tex-plébéien Bernadotte. 
La conduite de ce prince^ depuis le jour ou il prit 
terre à Helsimborg , promet à sa nouyelbs patrie un 
avenir prospère : tes peuples de «la Scai^dinavie se 
féliciteront Un jcwT d'avoir eu aussi un Béarnais pour 
roi î 
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Charles XIV, faisant profession de luthéranisme 
à Stockholm ,* adapte on ne peut mieux à sa situation 
comme à celle du pays , Je mot d'Henri IV : Un 
^royaume uàutbien une messe. Tout fait pressentir ' 
qu'il saura , de métne que le grand roi , se maintenir 
sur le trône , et illustrer le diadème. 

En cette conjoncture si difficile , la Suéde aura ma- 
nifesté , par un quatrième cm -cinquième exemple , 
qu'une mutation de familles royales peut favoriser 
le bien-être pu la liberté des peuples. On vit , dans 
les siècles précédens , ce résultat' produit : en France , 
par l'élévation de Pépin , par la substitution de Hur 
gués Gapet , par l'accession de la branche dès Bour- 
bons après cinq indignes Valois ; en Espagne , par 
Tavénement des princes français ; en Angleterre , par 
la retraite des Stuarts ; et aussi à Vienne ,. par lar- 
rivée des princes Lorrains. L'ehipire Russe' doit beau** 
coup à l'introductioEf successive des héritiers indi^ 
rects de Pierre!*', ^Plusieurs indices font présager que 
la nouvelle dynastie' àe Suède relèvera les forces 
intérieures d'un état malheureux , et • l'importance 
politique d'un peuple magnanime. Heureuse nation 
qui se voit sauvée du naufrage sans avoir couru 4es 
périls d'une révolution ! (V. 10 mai ^ 6 juin 1809)*!' 
Car les vicisâtudes qui n'atteignent que le prince 
ou la dynastie ne sauraient s'appeler des révolutions ; 
elles ne sont que de simples événemens, des faits 
d'un 'intérêt secondaire, dans lesquels on ne trouve 
qu'un peu de matière historique, comme dans un 
accident de l'ordre physique , tremblement de terre , 
irruption de volcan , ou bien dans la chute dequ.elqùe 
monument élevé par la main des hommes. 

Nous avons dit 'que Charles-Jean XIV illustrait le 
diadème, et que la conduite politique et militaire de 

26 
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ce nionargue , lorsqu'il n'était encore qUe prinee royal 
•de Suède ^ lui a^ait acquis les plus justes droits à la 
reconnaissance comme à l'amour des peuples qu'il 
gouverne : nous justifierons nos assertions en citant- 
quelques faits relatifs à Ja conduHe politiqijke suivie 
par le prince dans le système intérieur et extérieur. 
-Depuis Iç jout de son arrivée , le prince royal se mon- 
ttsi plein de respect pour le& lois , les mœurs et même 
les usages de la nation qui l'avait si généreusement , 
si librement appelé à la succession au trône ; il est 
infiniment remarquable que ce cbef de dynastie soit 
peut-être le seul chef, de toutes les dynasties régnan- 
tes en Europe , qui n'ait pas obtenu la souveraineté 
par violence^ usurpation , captation de suflirages , sur- 
prise, ou même par sollicitations. Le traité de Kiel , 
par lequel 'le* roi de. .I)anémarck cédait la Norwège 
à la Suède, avait été garanti par toutes les puis- 
sancTes , la Russie , la Prusse ,• TAutricbe , l'Angle- 
terre , etc. ; jamais roi n'avait eu , dans les principes de 
ia légitimité , plus de droit de disposer d'un royaume 
que ii'en avait le roi de Danemarck , depuiç Frédé- 
ric UI (V. la loi fondameotalfe de ce pays, de 1665). 
Le prince royal de Suède , disposant 4e trois fois plus 
dis forces qu'il pe lui en fallait pour étendre lé sceptre 
suédois sur la Norwége, sur celte contrée, d(Mït la po- 
pulation ne dépassait pas celle d'une des capitales de 
l'Europe ; le prince royal n'avait , s'il l'eût voulu , qu'à 
prendre possession et à faire de la Norwége deux ou 
trois provinces de la Suède : eh bien Ton vit ce prince 
S arrêter sur les frontières de la Norwége , renonce]^ 
aux droits positifs , inconte^stableâ , que lui donnait^ 
traité de Kiel ; ne vouloir obtenir le peuple norwégijen 
que de lui-même , pactiser' avec les veprésentans du 
peuple , et leur laisser établir une constitutioa qui 
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lui garantissait sa saticMialité et son indépendance , 
constitution qui n'unit la Norwége à la Suède' que 
pour avoir un même roi, que pour mettre en com- 
mun leurs moyens de «défense contre un danger com- 
mun. Quel est, parmi les souverains, ou les princes- 
de la sainte-alliance , des vieilles dynasties k quel est 
celui qui , dans la tnéme position , aurait montré un 
tel éloignemeirt pour 1- emploi de là force , un tel res- 
pect pour les droits des nations ; quel est celui qui eût 
rendu un tel hommfige à leur indépendance? Si Ion 
examkie la conduite politique, suivie p^r le pûnce 
royal de. Suède, dans ces grandes années de 1812, 
t8^13, relativement aux droits des peuples^, à Tindé- 
pendance des nations , on y aperçoit Je même respect 
pourt?ette indépendance et pour ces droits. Sans-nous 
reporter aux événemens politiques dont fut précédée 
la campagne de Russie^ nous nous bornerons à citer 
quelques passages des lettres que le^ri^ce rçyal cidres-' 
sait en juin , juillet, etc.., 181 3 , à Tèmpereur Alexan- 
dre : « ..•. Oui , sire ,. accepter en ce moment une paix» 
» dictée par Tempereus Napoléon ,.c'est poser la pierre. 
)• sépulcl^rale sur l'Europe, et,. si ce malheur arrive, 
n il n'y a que l'Angleterre ^t la Suède qui puissent 
» demeurer intactes. » — « Sire , je siais'itoujour« Je 
» même homme qui eut Tbonueur de vous parler à 
» Abo.... Je ne saurais vous dissimuler, sire , que de 
» grands malheurs nous menacent, si le,s principes 
» d une éternelle justice ne sont pas notre guide. L'AI- 
» lemagne veut être libre, eilc veut une constitution 
» simple et facile dans sa marche. Profitons , sire, 
» des bonnes dispositions de ce peuple qui est constant 
» dans- ses haines comme dans ses affections. Réfléchis- 
» sons que ce pays est le cœur de l'Europe ; qu'il est 
» le centre ckes hommes éclairés, et qu'il n'a besoin que 
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» d'être soutenu pour se relever. j> Quand les événemens 
de 181 3 eurent forcé Napoléon de rep«^9s^ le Khin , le 
prince royal , constant dans ses principes ^ regardait 
le but de la coalition comme atteint ; il regardait comme 
arrivé Finstant de proposer la paix à Napoléon ; il em* 
ployait ses efforts à déterminer les alliés à faire cette 
démarche , après avoir préalablement constitué TAUe-^ 
magne. Déjà consulté par' l'empereur Alexandre sur 
les opérations à suivre, opérations dont Alexandre 
envoyait un plan projeté j le prince royal lui avait ré^ 

^poiidu (1 4 novembre 1^13 ) : « Quant à Feutrée 

• immédiate des armées alliées en France, j'en ap- 
» pelle au jugemeïit éclairé de Y. M. I. : je sens tout 
» tout ce qu'il y a de juste dans le raisonnemeiit de ne 
» pas laisser à Napoléon le temps de réorganiser des 
» forces nouvelles; mais j'avoue à V. M. que, quand 
» j'oppose à cet' inconvénient toutes les raiscms que me 
» dictent et're::ipérien ce dupasse, et la-coniKiissance 
». que j'ai du caractère du peuple français, les dangers 
» possibles de l'entreprise projetée<me paraissent bien 
» plus grands que les résultats qu'on s'en promet. J'ai 
» toujours pensé que les alliés ne pouvant reprocher à la 
» France que les torts de son chef ^ il fallait le kii dér 
» signer copme le seul obstacle à. la paix , et porter la 
» nation à hiattriser dans ce souvenir une volonté qui 
» a fait le malheur de la France et de l'Ei^rope. 0r, 
» sire, comment faire comprendre que les alliés n'en 
» veulent pas à la France , si , avant de dépasser les 
» frontières , ils ne s'adressent à ce peuple pour dé - 
» clarer qu'ils désirent la paix , pour proclamer haute-» 
» ment les bases de cette paix , reconnaissant comme 
» frontières de la France le Rhin , à l'exception de la 
9 Hollande , les deux mers , les Alpes et les Pyrénées ; 
» pour prouver j en un mot, (eki^opposiition à toutes les 
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« câlommes-que Napoléon ne manquera pa« .de répan- 
» dre sur« les intentions des alliés) , qu'ils veulent que 
» la France reste France y p^ la ffiém^ raisoi^ qu'ils 
» oot eux-mêmes combattu poiar rintégrité de leur 
n terriloire. Si, par une proclamation ainsi basée, on 
» déclarait qu'on attendra vingt ou trentç jours, et 
» que si , à l'expiration de ce terme , la paix qu'on oÇre 
» n'était pas acceptée., on est résolu de la^ conquérir 
» par la force des armes , je orois , sire^ qu'on pbrte- 
» rait un coup plus fuiïeste.à l'influence de Napoléon , 
« que par quelques succès q«î pourraient être suivis 
»« de revers, dont un seul mettrait de nouveau la 
» France à la «disposition de son oppresseur, aii pré- 
» judioe de la cause des alliés...... L'Allemagne, sire, 

» attend encore une organisation nécessaire à la tran- 
» quilKté de ses peuples , et propre à dirige^r vers un 
n but certai|i les sacrifices qu'on leur demande; je 
» crois cette organisation absoluineiat indispensable 
» (qjùai^t à la fixation des bases au moins) avant qu0 
» les alliés ne passent le Rhin.... C'est de l'Allemagne 

» quenous devons tirer n«s ressources , puisque nous 
» nous éloignons cbaque jouAlavantitge de celles qn^r 
» nous pDurrions tirer de nos propres pays, et c'est pour 
» cette raison qu'il *faut que des AltemattÉs sacheni 
» qu'ils combattent , non-seulement pour être délivré» 
» du joug de Napoléon* mais encore pour leur exis- 
» tence nationale..'.. » Chose infiniment remarquable , 
ce sont deux des plus grands rois de Suède ( Gustave- 
Adolphe et Charles XII ) qui ont invoqué , protégé , 
défendu l'indépendance et les libertés de l'Allemagne, et 
le prince^royal de* .Suède (Charles-Jean) , né Français, 
adopte ime si noble politique- pour base de sa conduite. 
Tous- lés fdjSbrts du prince royal n'eurent pour résultat 
cJUe la prodamatiou de Francfort; les souverains alliés- 
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YÏiAèrexA cette proclamation sans nulle pudeur, malgré 
l'empereur Alexandre et. presque àrsoh insu, tant ils 
emplojèrent de^duplici^ pour entraîner ce monarque 
à. des démarches contiëires à ses intentions^réelles. 
i «En adressant au ministre suédois, au congrès de 
Ghàtillon, les instructions du roi de Suède, Char- 
les XIII, ie prince royal écrivait à ce ministre : « . . . Mon 
» devoir me poFte à être plus sage que brillant. Mon 
» respect et mon dévouement pour le roi s'accordent 
» avec mes obligations et me disent que le sang sué* 
» dois est trop pur pour le répandre pour une cause 
» qui .devient désormais injuste. «;,. Les considérations 
» que vous êtes chargé dé faire valoir sont trop justes 
n pour ne pas être approuvées par les puissance; 
» toutes se rappelleront qu'il ne fut jamais question, 
» dans nos dolkventicms , de passer lé fthin^ mais seu- 
» lement 'de refouler la puissance françaisie Àurlàrive 
1» gauche de ce fleuve./*.. Je ne saurais trop le répé- 
>. ter, une guerre en France est contraire ai!x intérêts 
» de l'Europe, et particulièrement aux intérêts de la 
» Suède qui n'a aucun inoti£, aucune raison.de conti- 
» nuer cette querelle qtkmd on dépa$se le but pour 

» lequel eUe s'était armée En deux mot%, M. le 

» baron , a|rOns lè courage de 'le dire^ point de guerre 
3» s'il faut la continuer contre les principes qui nous 
» ont mis les armes à la main. Les Suédois ne' sont 
» pas conduits comme des troupeaux , et celui ou ceux 
* qui veulent les conduire de cette jnanière ne eon- 
» naissent nileur clairvoyance , ni leur valeur. »> Quel- 
ques jours plus tard , le prince royal écrivait au mi- 
nistre suédois , au cong|:ès de Ghàtillon . «..,... Vous 
» me dites , M. le baron , que l'on ne connaît pas le 
» développement que les chances de la guerre peuvent 
» donner aux vues des alliés , surtout s'ils obtiennent 
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» dies succès. Il ne ixie parait cependant pastlifitcile de 
» pénétrer leurs vues, dans le cas otv ils auraient des 
<• ^succès marquans : la marche^j^ suivie indique assez 
» le sort réservé, dans ce cas^, à la France, et peut-être 
» au reste de l'Europe. KUppelee donc , M. le baron , 
» qu'il n'a jamais été question de passer le .fthin ; ^ue , 
» même à Trachenberg; il a été résolu qu'on n'aurait . 
», jamais cette pensée. Les événemens conduisent les 
» bpmmes , et presque jamais les hommes , quelqile 
» sages qu'ils soient , n'ont la prudence de conduire 
» l'es événemens.^.. » On ne saurait méconnaître , d'à- 
près une telle exposition de faits et de principes , que 
l'homme qxii parle et agit de la sorte, est homme d'état, 
doué d'un grand talent et d'une rare prévisioil politi- 
ques , et souverain constitutionnel incapable de violer 
les lois et les libertés nationales des peuples qu'il est 
appelé à gouverner. Heureuses la Suède et la Norwége 
d'être réunies sous le sceptre de Charles- Jean XIV ! — 
Nota, Nous ne craignons pas de donner comme au- 
thentiques les extraits de lettres ci-dessus, A cette 
époque (1813, 1814) de confusion et de désordre 
militaires , où toutes les routes étaient successivement 
battuies par les éclaireurs et les partisans de l'armée 
française et des armées alliées, les dé[)ifches les plus 
importantes étaient souvent interceptées par de sim- 
ples tirailleurs. Nous présentons les extraits^ci-dessus 
à nds lecteurs, avec d'autant plus de conjBaiice, que 
nous n'hésitons pas à affirmer, que les chancelleries 
doivent en avoir les originaux ou les duplicata offi- 
ciels. 

Une ordonnance du roi prescrit des dispositions 6 février, 
concernant les condamnés à la détention, qui ^ s'étant 
fait remarque^ par leur i)onne conduite et leur assi- 
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duité au travail ^ seraient jugés di^es âe la reûûse ou 
de la commutation de la peint qui leur resterait à 
subir. Cette ordonnance et celle du 9 septembre 1814 
sont remarquables ^sqr tout, en ce quelles reconnais- 
sent implicitement que le repos dé la société tient à 
ramélioration. -des mœurs et à l'emploi .des mesures 
doucçm.ent préventives. Une loi qui' contient les mé- 
dians est bonne sans doute , mais une loi qui tend à 
les rendre bons est bien meilleure, elle est irraiment 
salutaire. Si le législateur, oU .plutôt le gouTemement 
détruisait les habitudes «t supprimait les institutions 
qui pervertissent la morale, les loteries, les.fernïes 
des jeux de hasard , la vanité des titres et la fureur 
des distinctions , le gouvernement- opércarait le bien 
avec moins d efibrts , et ne se croirait pas obligé de 
recourir aussi souvent à. des mesures durement coer- 
citives , souvent cruelles à Tégard des individus , et 
toujours p^nieieuses à la société par les effets qui 
les accompagnent. 

lo mars, La loi sur le recrutement de 1 armée est ainsi con- 
» eue : 

L'armée se recrute par des engagem%us volontaires ; 
et , en cas d'insuffisance, par des appels. — Pour être 
admis à contracter un engagement , il faut être Fraur 
çais, âgé de dix-huit ans, jouissant de ses droits ci- 
vils, nétre ni repris de justice, ni vagabond ou dé- 
claré tel par im jugement. — 11 n'y a ni prime en ar- 
gent , ni prix quelconque d'engagement. — Le com- 
plet de paix est ^xé , en totalité , à deux cent quarante 
mille hommes. •— Les appels ne pourront excéder ce 
complet , ni excéder annuellement le nombre de qua- 
rante mille hommes. — Les remplacemens sont admis, 
suivant des conditions déterminées, r— La dfiirée du 
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service des soldats appelés sera» de six 'aas^ — Les 
rengagemeos peuvent avoir lieu. -^ Les sous-offieiers 
et soldats licenciés après les six ans de service exigés 
seront assujetti», en Cas de guerre, à nn service ter7 
ritorial , dont la durée est fixée à six' ans , sous le nom 
de vétérans. Nul ncpourraêtre sous-olfifcier.s'il nest 
âgé de vingt ans , et s'il n'a servi activement , pendant 
deux ans, dans un des corps de troupes réglées. Nul 
ne pourra être officier, s'il n'a servi pendant deux ans 
comme sous-officier, ou s'il n'a suivi ou rempli les 
cours des écoles militaires. — Les deux tiers des sous<- 
lieutenans de la ligne* seront donnéç aux sous-officiers. 
— Les deux tiers des grades et emplois d^officiers in- 
férieurs seront donnés à l'ancienneté. — Nul offieier 
ne pourra être promu à un grade ou emploi supérieur, 
s'il n'a servi quatre ans dans le grade ou l'emploi im«> 
médiatemeot inférieur, excepté à. la guerre , pour des 
besoins extraordinaires ou pour des actions d'éclat 
mises à l'ordre du- jour de l'armée. 

Le projet de cette loi a été reçti, dans la chambre 
des députés , par cent quarante-'sept votans sur deut 
cent' trente-neuf; dans la chambre des pairs , par 
quatre-vingt-seize votans sur cent soixante-*^dii^ 

Cette loi, aussi vivement désirée que la loi dés élee- 
tions ( V. 5 février 1817), non moins importante pour 
les destinées de la France, est accueillie avec trans* 
port par la nation , c'est-à-dire , par cette immense • 
majorité qui désire l'ordre avec la liberté , et qui s'ir- 
rite des obstacles que mettent à/ l'établissement des 
sages institutions dont la France éprouve Ife besoin , 
ces hommes qui , souô prétexte de défendre la pré- 
rogative royale , demandent le despotisme , . parce 
qu'ils espèrent en recueillir les faveurs* Avant peu 
d'années, la loi sur le recrutement de l'armée sera 
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altérée ddBs ^es prîncipnles dispQskioDS ; laiycieniieié 
de Acrvice- sera sacrifiée «aux ^pcétentions désordonnées 
des hommes de lancieB régime, et les ultra-royali«tes, 
ou royalistes purs s'empareront de presijtie tous les 
grades d'oiBcrers, et réconstituecont, dans la partie 
militaire , la plupart des vices qui signalaient les rè- 
glemens ou ordonnances de l'ancienne monarchie con* 
cernant larmée. 

agmars. Alcxandrc Pélhieft , président de la réptrhlirpie de 
Haïti (V^ 27 janviès 1807) , meurt» La modération de 
son caractère et la justice de son admimstPâtion ont 
ofiert un contraste remarquc^hle avec l^orriJble cruauté 
et k despotisme accablant de Christophe , établi , sous 
le titre de roi , dans la partie septentrionale de Saint- 
Domingue (V. 2 juin 1811). Péthion a favorisé le 
commerce; il n'a pi«6 essayé sans fruit de consolider 
les institutions et de rendre le peuple >âpte à la li- 
berté : ce peuple s'en est montré digne , quoique sorti 
récemment de l'esclavage. Aussi, son chef laisse-t-il 
dans cette contrée y avec là tranquillité- domesti- 

• ^ue , une émulatioA vers tous les objets qui peuvent 

araeneî sa prospérité. Suivant des renseignemens di- 
gnes de £oi , la population de la république serait , à 
ce jour, de deux cent quatre- vingt mille âmes , et celle 
du royaume de .Chris-tophe , de éent cinquante mille 
seulentkent. 

r'. avril. Jean- Pierre Boyer y président de Haïti, adresse une 
proclamation au peuple et à l'armée de la répu- 
blique , à l'occasion de son avènement. Cette procla- 
mation est datée du Port-au-Prince , chef-lieu de son 
gouvernement. 11 promet de soutcni]: les droits du 
peuple , et l'indépendance de l'F^tat. 
ijaviiK Une loi prohibe la traite des Noirs. Elle sanc^ 



ROYAL* 1818. 4l3 

tioiuie 1 article 1?'. des articles additionnées du traité ' 
avec TADgleterre, du .30 mai 1814, T^rti^e addi*- 
tionnel ^u traité du • 20 noYembr.e 1815, ainsi que 
la déclaration du qongrès de Vienne , en date du 24 
février 1815. 

Les amis des Noirs et les pliilanthropes de imis l'es 
pays reproduiront , dans les années suivantes, leurs 
plaintes contre le gouvernepient français qui leur 
semble tolérer la continuation de ce trafic d'hommes, 
en »e 'prenant pas des n^esures assez répressives pour 
l'empêcher, et en ne paraissant pas s'apercevoir de 
Fintroduction de nouveaux esclaveis dans les colonie^ 
françaises ^ les «journaux anglais; affirmeront jnéme 
que cet abominable commerce est protégé par le mir 
nistère français , et donneront la lïs'te des navires 
français qui l'auront fait impunément. 

m. - '" . ■ ' 

t 

Une convention est signée à Pari« , entre là France, 25 avril. 
d'une part; l'Autriche j TAngleteiyre , la Prusse et la 
Russie, d'autre part ; à l'efiet d'opérer , F extinction 
totale des dettes contractées par la France, dans les 
pays hors de son territoire actuel, envers des pjifti^ 
. culièrs , dont le paiement est réclamé cïi vetfa -des 
traités du 30 mai 1814 et du 20 novembre^ 1^15; le 
gouvernement françaiB s'engage à faire inscrii^e; sur 
le grand*- livre de la dette publique, une i;ente de 
douze millions quarante mille fVancs, représentant 
un capital de deux cent quarante millions huit cent 
mille francs. Le gouvernement français abandonne 
toutes réclamations sur les sujets des puissances étran- 
gères. Do le^rcoté, lesdites puissances reconnaissent 
que toutes réclamations et prétentions, à cet égard», 
se trouvent et eintesr Au moyen de ces stipulations^, 
la JFrance se trouve.cOmplèteinent libérée de dettes«de 
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Repoirt 33,000,0ûa f?. 

Domaine de la couronne , par efitimation .... 8,000,000 » 

IJômaine extraordinaire. .- • 1,200,000 » 

Recettes particulières de la police'^ non versées 

• au trésor * 5,000,000 • 

Débris de lapaiiage.de S. A. R.. le. comte. d'Ar-> 

toi3 ....!...*........'. * 300,000 » 

47,500,000 . 

• ^ _ 

Total pour quatre, aiwées. ...*... 190,000,000 » 

Dettes du roi à l'étranger (loi du' Jl déc. 1814). 30,000,000 » 

Dépenses du mariage de S, A. R. le duc de Ferry. ' 1, 500^000- • 
^ Supplément annuel accordé pour le duc 4.^ Berry 

(deux années.) 2,000,000 » 

Cinq cent mille francs de rentes appartenant au 
domaine extraordinaire, Tendues sans autorisa- 
tion législative ..•......;..'.. 10,000,000 » 

. I Total des quatre années. 233,500,000 » 

par anvéè . .'. 58,375,000 .• 

'par mois. .............. 4,864,583 » 

par jour . • . .^ 159,931 50 

par heure. . . .* 6,663 81 

• . . . • 

Le député B.ei)jatuiii Delessert ayaat énoncé à ].i 
tl*ibiine .de la chambre , et son a^ertion n «lyant pas 
été^ OQntredké , que la quote-part de chaque individu 
dans les contributions publiques , directes ou indirec- 
tes , k percevoir en 1818; s'élèveà viugt-hiuit fraats, 
somme supposée être le dixième de son revenu ,. il 
ep résulte «que six mille six cent soixante- trois francs 
quif&ire- vingt-un centimes étant la sommq dont la cou- 
ronne disppse païf heure, cette som^e absorbe le 

montant des contributions de deux cent trente Frao- 
* * * 

çais , ou bien le revenu total de vingtr trois d'entre eux , 
l'un portant lautre. ^ 

i6mai. La session de 18] 7 est close. La chambre cfes dé- 
putés , qui n a reçu que le premier cinquième , élu 
confarméfttent à la Iqi.du 5 février. 1817 , oSre, ce- 
pendant des dissemblances trèsHreçiarquableè avec la 



ROYAL. — 1818. 417 

çlianibré de la session précédente , qu'elle-même on 
croirait séparée , par un immense interyalle , de cetle 
chambre ardente de 1815-1816; tant sont rapides les 
progrès des idées constitutionnelles ! Leur dévelop- 
pement s'en fait à ce jour avec force, plénitude, 
exubérance , quoique avec régularité. Les discussions, 
souvent animées du feu de la liberté , ont montré tout 
ce qu'on doit attendre des Français entrés enfin dans 
cette carrière, après trente années d'égarement. Com- 
bien peu d'analogie existe entre l'esprit vivifiant de 
cette législature , et les idées vagues , incohérentes , 
les timides velléités ,' la surface terne de la chambre de 
181 4yde ce corps législatif ayant les profonds stigmates 

des liens dans lesquels le gouvernement impérial l'avait 
si fortement comprimé ! 

La chambre des députés a présenté quatre divisions 
principales : 1 °. Les membres siégeant à droite , dé- 
signés sous le nom d'ultras , faisant profession de 
dévouement au pouvoir absolu , d'obéissance passive , 
conformément au droit divin , ainsi que lès jacobites 
anglais au commencement du dernier siède ; regrettant 
tout l'ancien régime ; s'efforçant de ramener l'influepce 
de la cour , de reproduire les prétentions aristocrati- 
ques les plus surannées, et réclamant, avec une in- 
fatigable persévérance , tous les emplois , tous les 
honneurs , comme des récompenses dues à leur inva- 
riable royalisme pendant les trente années de leur 
fausse conduite politique ! Cependant, la nécessité de 
conserver des partisans dans le corps de la nation 
inquiète de leutr ascendant , les a forcés de rendre 
hommage aux principes généraux de la liberté , à don- 
ner des marques d'adhésion à la Charte , à se résigner 
au système en masse , sauf à dévier dans chaque dé- 
tail. 2°. Les ministériels , assis au centre de la salle. 

TOME VIII. 27 
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bommes habitués ]a pbipart à labnéçation de toute 
idée positive, complaisaps du pouvoir, épiant ses 
distributions , et préférant , comme de raison , le 
gouvernement qui se servira d'eux , qui les fera ^ivre 
et les conduira à la fortune. 3"". Quelques amis des 
libertés constitutionnelles qui désirent échapper au 
régime provisoire et aux lois d'exception , voir effacer 
les précautions de rigueur , entrey enfin pleinement 
dans la Charte , mais qui , tout eA désapprouvant 
plusieurs actes du gouvernement, en blâmant les 
tâtonnemens de sa marche , en déplorant f infixité de 
sa politique intérieure, apprécient l'étendue et la 
pression des difficultés qui lui font la loi , reconnaissent 
qu'animé du désir d amener le bonheur commun , il 
cherche le moyen de les surmonter. Souvent ils dé- 
fèrent à ses vues , et votent en faveur de ses me- 
sures , appréhendant de paralyser son action au 
dedans , comme datténuer cette confiance dont il a 
besoin pour être mieux écouté dans les négociations 
qui doivent délivrer la France ! Leurs concessions sont 
à ce. prix : lorsque\les périls qu'ils se sont imposé 
le devoir de conjurer seront affaiblis , ils se présente- 
ront dans toute la franchise de leurs opinions. On 
les appelle doctrinaires, parce qu'on les juge immua- 
blement attachés aux doctrines positives formant l'es- 
sence du gouvernement représentatif. Aussi ces pu- 
blicistes se voient en butte aux divers factieux qui 
voudraient , les uns la subversion , les autres l'exa- 
gération de la liberté , et d'autres encore une suspen- 
sion plus long^temps continuée de la Charte. De 
même , en 1 789 , et précédemment Malesherbes , que 
des courtisans appelaient par dérision le ministre 
patriote ,. Dupont de Nemours ,■ le duc de La Roche- 
foucault-Liancourt , Mouhiec , Malouet , etc. , etc. f 
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8e voyaient en butte aux invectives de chaque t)arti. 
4^ Dans la chambre sont encore les députes de la 
gauche, connus sous le nom de libéraux, qui récla- 
ment aussi rentière exécution de la Charte ; mais qui 
la - réclament immédiatement , qui repoussent tout 
délai, qui font abstraction des conjonctures, citent 
impérieusement le texte de Tévangile politique , et 
fondent leur popularité sur d'irrépréhensibles argu- 
mens , sur les vérités éternelles. Quelque imprudent 
quelque intempestif que puisse être le développement 
de leurs maximes , la nation les goûtera davantage 
à mesure qu'elle avancera dims Tusage de la liberté; 
et ces députés eux-mêmes , bannissant peu à peu 
les exagérations dune application rigoureusement 
systématique , adoptant un esprit de conciliation plus 
conforme à la prudence , secoîidant plus sagement 
les progrès dé la raison générale, deviendront, sans 
doute , d utiles fanaux pour le gouvernement. Ils 
relèveront avec sagacité les méprises, les erreurs 
dans lesquelles se laissent, volontairement ou invo- 
lontairement , entraîner les arbitres des destinées hu- 
mainfes; car la vraie liberté n'existe pas là où l'oppo- 
sition n'est pas franche et bien ^é terminée î Dès notre 
première assemblée, un cloquent royaliste, Cazalès, 
signalait la bienfaisante • influence de l'opposition! 
«Le parti de l'opposition ( s ecriait-il , séance du 
» 7 décembre 1 790 ) est toujours le parti du peuple. 
« Oui , quelle que soit l'autorité dominante ; qu'on 
» la nomme despote , roi , chambre , sénat , assem- 
» blée nationale , le parti de l'opposition est toujours 
» celui des hommes les plus indépendans ; il est le 
» défenseur du peuple ; sans cela , qui apprendrait 
» au peuple si une majorité infidèle ou corrompue 
• le trahit? Apprenez, législateurs d'un jour, que c'e^t 

27. 
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» le parti qui conserve la liberté politique. 'Si iros 
» décrets sont justes , l'opposition ne poussera que 
» de vaines clameurs ; s'ils ne sont pas justes , ce parti, 
9 qui tendra sans cesse à éclairer la nation , devi^i- 
» dra la majorité de la nation, et alors il sera bien 
» près d'hêtre la majorité' de rassemblée. » 

Des trois projets de lois constitutives , présentés 
pendant la session , celui qui se rapporte au concordat 
est replongé dans le néant , dont il n'eût pas du sortir 
(V. 22 novembre 1817 ). Le projet sur la presse a été 
rejeté. La nation veut le jury dans le jugement de ces 
sortes de délit , elle ne veut que le jury : elle s'indigne 
de voir les auteurs , les publicistes , ignominieusement 
traduits devant les tribunaux correctionnels. Le dis- 
cours du député Martin de Gray ( Haute-Saône ) a 
ranimé la France. Il a démontré , par des argumens 
si pressans , que , sans le jugement par jurés, toute 
là législation sur la pressé est illusc»re , que ce mode 
de jugement est le véritable palladium de la liberté , 
qu'aucun orateur n'a essayé de le contredire ! Les plus 
fougueux adversaires des institutions constitution- 
nelles se sont retranchés dans les motifs de préserva- 
tion que nécessitent des circonstances qui, d'après 
leurs désirs , ne doivent point finir. Le dernier article 
du projet concernait les journaux : il en a été détaché 
(Ji^'. 30 décembre 1817), admis d'urgence et presque 
sans discussion. La loi sur le recrutement (V. 10 
mars ) a été l'occasion de longs débats qui , faisant 
tçssortir lés plus faibles nuances de chaque opinion,, ■ 
ont signalé la bannière de ces hommes que ni l'expé- 
rience d'un quart de siècle , ni l'évidence des faits 
présens , n'ont pu ramener sous Tétendard dh la raison. 
Mais en affectant d'énoncer des sentimens opposés 
^ux désirs universels , de déclamer contre l'égalité 
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politique, • contre rémulation des classes ascendan- 
tes , ils ont ranimé les anciennes craintes , inspiré 
de salutaires défiances : la nation est actuellement 
fixée sur leur compte ! ! ! La théorie des budgets a éVé 
perfectionnée dans cette session , de manière à ce que 
leur intelligence ne soit plus une science occulte ré- 
servée à quelques initiés. 

Tel est Theureux résultat amené pai: le premier 
cinquième élu suivant la loi du 5 février 1817. Tandis 
que les amis dune liberté raisonnée ont vu s'accroître- 
leur nombre , le parti de? royalistes inconsidérés s'est 
réduit : là , cette religion prétendue du royalisme s'est 
dévoilée , et n a présenté qu'une faction aristocratique, 
toujours insubordonnée dès que ses intérêts person- 
nels lui semblent compromis , et qu'on blesse sa puérile 
vanité. 

La France n'avait pas vu une. assemblée délibérante 
dans laquelle un aussi grand nombre de membres 
eussent pris une part aussi active aux discussions. De 
beaux talens , des esprits sages se sont révélés , prou- 
vant très-bien toute notre aptitude au gouvernement 
représentatif. On a remarqué la franchise et l'indé- 
pendance des opinions jusque dans les écarts de quel-, 
ques orateurs. Cependant le mode de discussion le 
plus suivi n'est pas , à beaucoup prés, le mode le 
plus convenable. Des discours écrits, des compositions 
d'apparat ne sauraient produire qu'une impression 
sans force et sans durée : les réponses ne succédant 
pas aux objections , on attaque une opinion à l'aide- 
de généralités ; on ne lutte pas corps à corps avec 
son adversaire; on pérore , on ne réplique pas. Les 
délibératicHis ne sont pas , comme en Angleterre, 
des conversations publiques dans lesquelles on em- 
ploie ce style d'aîï'aires dont sont douées les personnes 
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ei^ercées'à leur maniement, et qui doivent en rendre 
des comptes périodiques et fréquens. La véritable 
«éloquence délibérative est encore dans son enfance , 
mais c'est l'enfance d'Hercule-: à quelle hauteur ne 
relèveront pas bientôt les Royer-Gollard , les Foy, les 
Kératry^ les (jasimir Perrier, et tant d'autres illustres 
citoyens ! 

Au reste, cette session établit, avec solidité , les 
principes constitutionnels. Les adversaires de la Ch<arte 
sont obligés de se rallier à son drapeau ; et s'ils laissent 
pénétrer le dessein de la trahir, ils n'oseraient l'atta- 
q^uer en face. Les doctrines mieux assurées ont triom- 
phé des passions, comme des événemens imprévus. 
Le crédit public s'est élancé au delà de ce qu'on vit 
jamais , chez aucun peuple , dans des conjonctures 
analogues. Le crédit a pris sa force de l'union plus 
sincère du gouyernement et de la nation. Les Français 
se dévouent avec une noble résignation à d'immenses 
.sacrifices ! Ils dédaignent de marchander leur rançon ; 
l'espoir de jouir au plus tôt et dans leur plénitude 
des bienfaits de la Charte , remplit tous les cœurs. 
Dans cette session, la France a distingué comme nobles 
et vrais défenseurs du trône et des libertés nationales , 
JRoyer-Collard (Marne), Bignon (Eure), Roy (Seine), 
d^Argenson (Haut-Rhin), Martin de Gray (Haute- 
Saône), Courvoisier (Doubs) , Chauvehn (Gôte-d'Or). 
Le président de Serre (Haut-Rhin) a fait remarquer 
son impartialité dans ses fonctions ; et la conduite 
de ce président devrait servir de modèle aux députés 
appelés à remplir ses fonctions. 

29juiUet. Une ordonnance du roi*autorise l'établissement à 
Paris d'une société anonyme , sous la dénomination 
de Caisse d'épargnes et de préi^oyctkce. Cette caisse 
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est de^Unée à recevoir en dépôt les petites sommes 
qui lui seront confiées par, les petits cultivateurs , 
ouvriers , artisjàas , domestiques j et autres personnes 
économes el ii^dp^trieuses. Chaque dépôt devra être 
d'un franc au moins. Toutes ces sommes seront pla- 
cées immédiatement dans les fonds publics , et les 
produits seront ménagés de maic^ière à procurer , par 
une accumulation d'intérêts comptés de mois en mois , 
l'accroissement du capital au profit de chaque pro- 
priétaire, jusqu'à ce qxie sa créance se trouve convertie 
en une inscription en sa faveur, de cit;iquattte francs 
de rente perpétuelle sur le grand livre de la dette 
publique, lia caisse sera administrée gratuitement. 

Une ordonnance da roi détermine les degpés de la 2 mût. 
hiérarchie et la progression de l'avancement dans tous 
les corps militaires , conformément à l'esprit de la 
Ipi du 10 mars. Le nombre des maréchaux de France 

* 

est fixé à douze : il ne sera fait aucune nomination 
tant que ce nombre se trouvera rempli. Les officiers- 
généraux efmployés en temps de paix seront au nombre 
de quatre-vingts lieutenaas-généraux etde cent soixsinte 
maréchaux de camp. Cette fixation est à peu -près 
conforme à celle qu'adopta le corps législatif sur la 
proposition du général Jourdan (V, 18 août 1797). 
Puisse la pernicieuse influence de la cour ne pas 
ohitenir uue augmentation de dignités militaires qui 
retomberaient à la charge de la nation ! 

L'inauguration de la statue de Henri lY , érigée sur 25 aouu 
le Pont-Neiif à Paris a lieu. La statue que sa veuve , 
Marie de Médicis , lui fit élever en 1 61 4 , a disparu 
le 1 1 août 1792 vie leudemain de ce jour où l'assem- 
blée, dite législative décréta la déchéance de son qua- 
irième sticcesseUr. Le monument actuel est élevé du 
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produit des sommes souscrites' par des milliers dé 
Français appartenant à tous les états. Le pauvre à 
dépo^ quelques centimes pour retrouver Timage du 
bon roi dont on lui a tant dit qu'il aimait le peuple , 
que c'est le seul roi dont le pauvre conserve le sou- 
venir ! Le citoyen versé dans l'histoire nationale a 
présenté son oS'rande. pour contempler l'effigie du roi 
vraiment loyal et clément, du père de la patrie qui 
sut , en moins de dix-sepi années , réparer cent années 
de désastres dus aux guerres insensées et à l'esprit 
persécuteur de François !•'• , à la tyrannie, à la cruauté 
ou à la faiblesse des' derniers Valois , ainsi qu'aux dis- 
cordes attisées parle fanatisme de l'aristocratie fçodale, 
et le fanatisme du catholicisme ultramontâin. Le prix de 
cette statue équestre > en bronze , est de trois cent trente- 
huit mille fraucs seulement, maisi la très-grande partie 
du métal est un don du gouvernement. La statue de 
Louis XY, fondue par Boucfaardon (en 1 763, cette même 
année qui vit la France abaissée sous un traité des plus 
ignominieux, après une guerre des moins glorieuses) , 
avait coûté un million sixcent miUe francs. Souslesmains 
du sculpteur qui vient de modeler le bon roi (roi sans 
lequel les Bourbops ne seraient jamais montés sur le 
trône de France ) , le bronze reste muet : rien dans les 
traits, dans l'attitude du cavalier , n'exprime le monar- 
que, le guerrier, ou le Français par excellence ! Ce monu- 
ment présente un homme sans physionomie , sur un 
cheval fort peu digne de sa destination ; voilà tout : ce 
statuaire n'a pas le véritable génie, celui qui vient 
de l'âme ! On gravera sur ce monument iiational des- 
tiné à retracer aux Français l'image du seul hou roi 
qu'ils aient eu , avec Louis XII , des inscriptions toutes 
en latin , comme pour dérober à la presque univer- 
salité des spectateurs l'intelligence des^éloges donnés à 
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€6 roi né de père et de mère français, qui ne sortit 
jamais de la France , qui ne parla jamais que des idio-^ 
mes nationaux , et qui ne saurait être assez vénéré des 
spectateurs de toutes les conditions , dans les si^les à 
venir. Étrange abus des vieilles idées sur l'exclusive 
prééminence des langues mortes ! Voilà comment des 
hommes sans discernement gâtent les bonnes choses , 
en outrant ou en feignant de bonnes intentions. Tout 
monutnent^public est , pour ainsi dire , le drame abrégé 
d'un grand événement : lui faire parler un langage 
inconnu , peut - on imaginer quelque chose de pluai 
ridicule ? cela ne ressemble-t-il pas à Macbeth qui , ve- 
nant sur la scène épouvanter l'assassin , prononcerait 
dans un idiome étranger , ces mots terribles : Tu ne 
dormiras plus ! 

La garde nationale, improvisée .le 13 juillet 1 789 ,' 3<> "®'>*' 
instituée par l'assemblée consjtituante (Y. 12 septem- 
bre ,12 décembre 1 790) , désorganisée par l'anarchie 
révolutionnaire (V. 29 septembre, 1 4 octobre 1 791 ), ne 
fut que très-imparfaitement reco^Qstituée par le direc- 
toire , alors qu'il portait toutes les troupes réglées hors 
de France , contre la seconde coalition continentale. 
Tombée presqifen désuétude sous le consulat , elle 
se vit inopinément rétablie , mads dans l'intérêt exclu- 
sif du despotisme impérial ( V. 24 septembre 1805, 
12 novembre 1806). Dépuis le gouvernement du roi, 
elle n'existe que d'une manière provisoire , incomplète 
et confuse. Elle a été mise en plusieurs lieux à la dis<- 
position de ce parti qui se dit seul défenseur de la 
royauté ; elle devient dans ses mains une arme dont il 
prétend se servir contre la liberté publique ; elle est un 
instrument d'oppression , et même une. arme de ven- 
geance;. Cette 'belle institution est donc jetée hors de 
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V.actioB aâministraUyç et du régime pon«titulion|iel.. 
Quiç ne peut-elle pas ci^pendant dans, les troubles pu* 
blics , dans les désastres des invasions ? Deux fois em- 
ployée y la ga^d^ nationale de Paris a deu^i^.faispré^ervé 
la France d^s plus grands dangers ; elle a deux fois 
sauvé la capitale par sa contenance fèrme et mesurée, 
çn émoussant les désirs irréfléchis des soldats français 
trahis par la victoire ^ et en contenant les passions bain 
neuses des soldats étrangers q.u' enflammaient leurs' 
succès. Eti 1791 , 1702, ellç. aurait sauyé le trône, si les 
conseillers secrets de Louis XVI ne lavaient pas dér 
tourné de se confier à son dévouement. 

Une ordonn^pce de ce jour replace. le$ .gardes na:* 
tionales daps la dépendance du pouvoir civil ordi*^ 
naire , réintègre, sous4 autorité directe du ministre de 
Tintérieur, }es maires, sous-préfets, préfets, dans Texer- 
cice des attributions primitivement dévolues aux 
pouvoirs municipaux. L'ordonnance supprime tous les 
emplois d'officiers supérieurs. à oelui de commandant de 
commune ou, de canton. Elle prévient ou réprime un 
grand nombre dabus. Elle met un terme aux vexations 
des inspecteurs généraux , détruit Tarlû traire de Tétat 
major général. Elle prescrit aux autorités locales d'a- 
dopter, pour base du cont^'ôle nominal , le rôle de tous 
les imposés ou fils d'imposés , sans aucun examen des 
opinions politiques^ sans autre exclusion que celle des 
individus qui ont subi des condamnations afflictives et 
infamantes , et en se réduisant au nombre d'hommes 
snffîsans au service habituel de la Police locale. 

Cette ordonnance est accueillie par tous les Fran* 
çais amis de leur pays avant toutes choses, c'est-à- 
dire par l'immense majorité , parce. qu'elle senfiible pro- 
mettre une loi définitive qui , plaçant cette institution 
à Yabn des caprices du pouvcnr, secondera l'influence 
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coD^tutionnelle de }a loi sur les élections (Y. 5 fé- 
V-rier 1617), et de la loi relative au recruteitient (V. 
10 mars 1818) ; deux lois chères aux Français , en ce 
qu elles doivent concourir à garantir la liberté au de^- 
dans et le repos au dehors. Mais la loi définitive ne 
sera pas rendue, et la garde nationale finira par n'exis- 
ter, en quelque sorte, que comme force armée très- 
secondaire et de parade 1 La loi sur les élections et la 
loi relative . au recrutement seront bientôt abrogées , 
ou cesseront d'être exécutées- dans les dispositions que 
n'aura pu détruire le parti contre-révolutionnaire , et 
les institutions municipales et départementales qui>, 
seules, peuvent assurer à la France l'exécution de la 
charte constitutionnelle , ne seront pas créées ou réta- 
blies. 

..Les Florides ont été cédées aux Etats-Unis. Cette 4 sept. 
colonie , ainsi que la Louisiane , a été l'objet de trans^^ 
actions , ou plutôt de marchés diplomati(|^ues , mar- 
chés qui ont procuré d'énormes pota-de-vin aux 
ministres qui en «poursuivaient la vente et la revente. 
Des intrigues pratiquées entre le priqce de la Paix , 
Xucien Bonaparte et M. de Talleyrand , ont amené 
l'Espagne à faire cession des Florides à la France; 
elles sont définitivement cédées aux Etats-Unis. Le 
général Dumouriez envoie , à M. Vansittard , up mé- 
moire , dont nous extrairons les- passages suivans : 

« Cette puissance (les Etats-Unis), par son par- 

» tage en associations fédérales , dont le nombre monte 
j» déjà à vingt-deux états distincts, est réunie en un 
i> seul cor'ps national sous le gouvernement le plus 
» simple , le plus naturel et le plus approchsint de l'au- 
)» lorité paternelle ; ch^H^un de ces ^talto , dont les dé- 
» pûtes composent ce sénat national , jouit de ses 
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» droits, de ses lois, de son propre gouvernement 

M Auciiû de leurs mouvemens n'est gêné; le pouvoir 
» fédératif ne s'étend que sur l'universalité de la na- 
» tion et ne sert qu'à réunir en commun les forces de 
» ces vingt-deux états particuliers qui , chacun sépa- 
» rémeut, seraient trop faibles par eux-mêmes, trop 
« inégaux entre eux pour se soutenir en corps de na- 
» tion. L'expédition de Mâc*Grégor est partie des 
» ports d'Amérique , pour aller former un établisse- 
» ment dans l'tle d'Amélia , au-dessous de Saint-Au- 
9 gustin ,. sur la côte orientale de la Floride , dont peu 
» à peu les États-Ums se sont emparés cux-mémés et 
» qu'ils. gardent , disent-ils , jusqu'à la fin des guerres 
» civiles des deux Amériques , sous le prétexte que les 
» Espagnols ne sont 'pas en état de les garder 6ux- 
» mêmes , et d'empêcher que cette excellente station. 
» navale ne devienne un jour un repaire de pirates... 
» Les quatre places maritimes des Florides sont Amé^ 
» lia, Saint- Augustin , Saint-Marc et Pensacola. Il est 
I» inutile d'examiner si l'acquisition des Florides par 
» les Américains est injuste en droit civil; la politi- 
» que des peuples a d'autres droits et d'autres devoirs. . 
» Cette gra.nde contrée séparait les plus riches pro- 
» vince^ de la confédération . américaine ; son superbe 
» sol , perdu pour la culture et la civilisation , ne 
» servait qu'à nourrir quelques hordes de sauvages : 
» cette possession était devenue indispensable depuis 
» l'aggrégation de la Louisiane, qui est un des plus 
» considérables états de la confédération par la popu- 
» lation plus, que doublée de sa capitale, par l'éton- 
» nante cultivation du Kentuckei et des deux rives du 
» JVlississipi , et par le dâ)ouché facile pour le corn- 
» merce de se» ports , qui commandent le golfe du 
» Mexique Le congrès est gouverné par deux hom* 
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9 mes connus par leur profonde politique et leurs ta- 

» lens, MM. Monroë et Quincy Adam » 

Le général Dumouriez a rendu de très -grands 
services au gouvernement britannique , ainsi qu'à 
XiOuis XYIII. Nous donnerons à sa date (24 juillet 
1820) la lettre de Dumouriez au ducDecazes, dans 
laquelle Tex-général français invoque ces services et 
en réclame la récompense. # 

* 

Le congrès d'Aix-La-Ghapelle commence : ses con- âosepiemb. 
férences s'ouvrent. Les empereurs d'Autriche, de 
Kussie , le roi de Prusse , se réunissent pour décider 
la question de l'évacuation totale du territoire français 
par les armées confédérées (V, 20 mars 1815, 10 fé- 
vrier 1817). Les ministres de ces trois souverains 
doivent , de concert avec les envoyés de la Grande- 
Bretagne et le duc de Richelieu , envoyé de la France, 
préparer la résolution définitive. 

Dans la troisième séance des ministres des cinq a octobre. 
grandes puissances , le principe de l'évacuation du 
territoire de la France est décidé à l'unanimité et 
^presque sans discussion (Y. le 9). Des hommes, se 
disant royalistes purs, qui n'ont cessé d'exciter les 
troubles , les dissensions et les assassinats ; des hom- 
mes indignes du nom de Français , ont fait les plus 
grands efforts pour empêcher l'évacuation du terri- 
toire; ils ont eu Finsolence, la perversité d'envoyer 
aux ministres des souverains alliés , à ces souverains 
eux-mêmes , des notes secrètes pour les engager à oc- 
cuper indéfiniment le territoire français; ils ont re- 
présenté la nécessité de reconstituer l'ancien régime, 
qui seul pouvait , disaient-ils , assurer la couronne 
sur la tête des rois : dans leurs notes secrètes (monu- 
naentde la plus insigne lâcheté) qui seront un jour 
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livrées au public , ces chevaliers français ^ ces Ddèles 
serviteurs du trône, ont calomnié, diffamé le trône et 
la nation ; ils ont appdé la vengeance dés rois contre 
la Charte constitutionnelle qui légitime et continue 
(selon les hommes monarchiques) la révolution , ses 
. injustices et ses forfaits ; ils ont désiré , provoqué , 
demandé le démembrement de la France ! ! ! Afais 
heureusement, l'esprit constitutionnel «ivait fait déjà 
de grands progrès ; la masse de la nation réclamait son 
indépendance , voulait l'évacuation de son territoire , 
et était prêté à s armer pour conquérir son indépen- 
dance; les ministres des puissances étrangères ont 
donc cédé à la force des circonstances , à la nécessité , 
à l'esprit national des Français ; et , moyennant quel-* 
ques pots-de-vin , les ministres étrangers se sont dé- 
cidés à évacuer le territoire. 

8 octobre. La corvcttc TUranic ( commandée par le capitaine 
Louis Freycinet) , et employée à une expédition scien- 
tifique (V. 17 septembre 1817), relâche à Tymor. Ce 
bâtiment a exploré une partie de la côte nord-ouest 
de la Nouvelle - Hollande , dont les détails étaient 
inconnus. 

9 octobre. Au congrès d*Aix-La-Chapelle (V. le 2 ) , une con- 
vention est conclue entre les ministres des cours 
d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de 
Russie, d'une part, le duc de Bichelieu, plénipoten- 
tiaire de France, d'autre part. — Art. I". Les troupes 
composant l'armée d'occupation seront retirées du ter- 
ritoire français , le 30 novembre prochain. — 4. Tous 
les. comptes entre la France et les puissances al*' 
liées ayant été réglés et arrêtés , :1a somme à payer 
par la France , suivait les stipolationa du traité da 
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20 Bovénibre 1 8 15, est définitivemeot fikée à deux cent 
9oixante*cinq milMons. — 5. Sur cette somme, celle 
de cent millioiis, valeur effectire, sera acquittée en 
inscriptions de rentes sur te grand-'livre de la dette 
publique de' France , portant jouissance du 22 seipr 
Membre 1818. Lesdites. inscriptiods seront reçues au 
eours du 5 octobre 1818. •*- 6. Les cent soixante^ 
einq millions restant seront acquittés par neuvième^» 
de mois en mois, à partii' du 5 janrier pi^ochain, 
au moyen des traites sur des maisons de comraer<îe' 
à ce désignées (V. 19 novembre). 

Aiiisi le due de Richelieu , qui a eu le courage de 
souscrire les conditions du 20 novembre 1815, cou- 
rage que ne put se donner son prédécesseur , le 
prince de Talleyrand (V. 26 septembre 181 5), quoique 
ce prince ait signé en 1814 et 1815, à Paris et à 
Vienne , des traités on ne peut plus défavorables à la 
France , a le bonheur d attacher son riom à la trans- 
action qui les efiace. 

Les collèges électoraux , convoqués pour la nomi- 20-26 octoiire. 
nation des députés de la deuxième série, et des rem- 
plaçans des autres séries , se réunissent. L'Europe 
voit une seconde fois (V. 20.septembre 1817) , et 
avec une égale surprise, le calme établi dans des 
réunions si propres à soulever les passions politiques. 

On s'est efforcé d'accréditer que les électeurs étaient 
sans zèle dans leurs fonctions; on a prétendu qu'un 
tiers d'entre eux ont dédaigné de concourir aux élec- 
tions. Cependant , à nulle autre époque depuis lés 
assemblées des bailliages pour les nominations aux 
états généraux , on ne vit une afHuence aussi consi- 
dérable , eu égard au nombre des votans admis p'ar 
les diverses constitutions. Cette fois , une foule de 
citoyens se rappelle que la facilité avec laquelle les 
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ambitieux ou les méchans s'emparèrent du pouvoir 
à ^chaque crise réyolutioonaire , fut la suite de Té- 
goisme des classes intermédiaires , la conséquence de 
leur défaut d'énergie , dans ces temps où les hommes 
des classes supérieures , qui auraient du servir de 
guides dans la résistance , avaient si impolitiquement 
pris la fuite. Cette présence des deux tiers des élec- 
teurs, en octc^re 1818, montre avec évidence le dé- 
veloppement de Tesprit public; elle prouve que les 
citoyens appelés à voter apprécient Tiàiportance de 
leurs fonctions ; que l'insouciance enfin cesse d'être 
le caractère général , et que l'opinion ne doit pas 
céder en toute rencontre à l'impulsion du ministère. 
Ce commencement d'énergie raisonnée doit faire épo- 
que; il annonce que la nation se constitutionnalise^ 
et que les salutaires dispositions de la Charte ont déjà 
de fortes racines dans les esprits. L^tbsence d'un 
tiers dés électeurs , absence dont le parti anti-popu- 
laire s'autorise pour indiquer des vices dans la loi 
du 5 février 181 7, provient surtout de ce que ce parti, 
désespérant de diriger les élections , y prévoyant sa 
défaite , en a fui l'humiliant spectacle. Les choix 
m<anifestent à quel point la majorité des propriétaires 
réprouve le système des ministres et s'irrite de leurs 
tentatives pour dominer exclusivement les collèges. 
Les plus remarquables des députés sont Bédoch (Cor- 
réze ) , le général Grenier ( Moselle ) , Kératry ( Finis- 
tère) , La Fayette (Sgirthe), Manuel (Vendée et Finis- 
tère) , Martin de Gray (Haute-Saône) , Saint-Aulaire 
(Gard). Les électeurs du Rhône, assemblés le 26, 
u*ont qu'un député à nommer. Leurs suffrages se por- 
tent sur un des plus estimables citoyens dont s'honore 
la France , quoiqu'ils n'ignorent pas que les électeurs 
de l'Ain Vont choisi le 20 : les habitant de Lyon ai- 
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ment à rendre un éclatant hommage à leur défenseur, 
Camille Jordan , ce même député qui, sous la tyrannie 
du 'directoire , fit entendre une voix courageuse (V. 
9 octobre 1 793 , 17 juillet 1797), et qui, vingt ans 
après, s'élève avec la même énergie contre les nouveaux 
attent^its exercés dans cette cité malheureuse , contre 
les fauteurs d une autre espèce de terrorisme (V. 8 juin 
1 8 1 7 ) - La seconde' épreuve de la loi du 5 février 1817 
démontre donc , d'une manière positive, que la nation 
est susceptible de discerner les avantages d'un système 
représenUitif ; quelle sait reconnaître tout le besoin 
d'en retenir la possession. Cette loi est bonne , puis- 
qu'elle ouvre les portes de l'enceinte législative aux 
hommes les plus cliers à la population du pays. 

Au congrès d'Aix-la-Chapelle une note est adressée »•^ novcmb. 
à M. le duc de Richelieu, par les plénipotentiaires 
des cours d'Autriche , de la Grande-Bretagne, de 
PrussiB et de Russie (V. 9 octobre) ^. • 

* 1 Appelés, par Tarticle 5 du traité 'du 20 novembre 1815, à 
examiner, de concert avec sa majesté le roi de France , si l'occu- 
pation militaire d'une partie du territoire français , arrêtée par 
ledit traité , pouvait cesser à la fin de la troisième année ^ ou de- 
vait se prolonger jusqu'à la fin de la cinquième , leurs majestés 
l'empereur d'Autriche , le roi de Prusse et l'empereur de toutes 
les Rnssies, se sont rendues à Aix-la^rChapelle , et ont chargé 
leurs ministres de s'y réunir en conférence avec les plénipoten- 
tiaires de ieurs majestés le roi de France et le roi de la Grande- 
Bretagne , afin de procéder à l'examen de cette question impor- 
tante. — Vattçntion des ministres et plénipotentiaires a du se fixer, 
avant tout, dans cet examen, sur l'état intérieur de la France. 
Elle a dû se porter également sur l'exécution des engagemens 
-contractés par le gouvernement français envers les puissances co- 
signataires du traité du 20 novembre 1815. L'état intérieur de la 9 
France ayant été depuis long-temps le sujet des méditations des 
cabinets , et les plénipotentiaires réunis k Aix-la-Chapelle s'étânt 
mutuellement communiqué les opinions qu'ils s'étaierrt formées 

TOME \ni. 28 . 
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i7novemb. L'armée d'occupation se diâlocjue ,et commeiice à 
évacuer le territoire français (V. 9 octobçe). Sept 
cent cinquante nuUious de contributions de guerre, 
s^t cent cinquante millions de frais d'occupation, 
«et plus de cinq cents millions consommés ou dé- 
truits du 1". mars au 30 décembre 1815 : yoilà les 
fruits qu'apporta Napoléon de Vîle d'Elbe* La France 
ne dut jamai» d'aussi grands désastres à un seul 



à cet égard , les augustes souverains , après les avoir pesées dans 
leur sagesse , ont reconnu avec satisfaction que Tordre des choses, 
heureusement établi en France par la restauration de la monar- 
chie légitime et constitutionnelle, et le succès qui a couronné 
jusqu'ici les soins paternels de sa majesté très-chrétienne , justi- 
tifient4>leinement Tespoir d^un affermissement progressif de cet 
ordre de choses si essentiel pour le repos et la prospérité de la 
France et si étroitement lié à tous les grands intérêts de TËurope. 

— Quant à Vexécution des engagemens, les communications 

n'ont laissé* aucun doute Leurs majestés impériales et royales 

se sont félicitées de n'avoir plus qu'à écouter ces sentimens et ces 
vœux personnels qui le^ortaient à mettre un terme à une me- 
sure que des circonstances fanestes et la nécessité de pourvoir à 
leur propre sûreté et à celle de l'Europe avaient pu seules leur 
dicter. — Dès lors les augustes souverains se sont décidés à faire 
cesser l'occupation militaire du territoire français , et la conven- 
tion du 9 octobre a sanctionné cette résolution. Ils regardent cet 
acte solennel comme le con^plément de la paix générale. t.. . 
» Le 15 novembre, les plénipotentiaires des cinq grandes puis- 
sances déclarent qu'elles sont fortement décidées à ne s'écarter , 
dans aucune de leurs relations , du principe d'union intime qui a 
présidé à leurs rapports. — Que cette union n'a pour objet que le 
maintien de la paix générale , fondé sur le respect religieux pour 
Içs engagemens consignés dans les traités , et pour la totalité des 
droits qui en dérivent. — Que la France, associée aux autres puis- 
sances pour -la restauration du pouvoir monarchique , légitime et 
constitutionnel , s'engage à concourir désormais au maintien et à 
l'affermissement d'un systèAiç qui a donné la paix à l'Europe , et 
qui peut seul en asst^rer la durée. — Q|ie des réunions particu' 
lières , soit entre les spuverains eux-mêmes , âoit entre leurs mi- 
nistres, plénipotentiaires respectifs, pourront avoir lieu, si elles 
sont jngée& nécessaires, • '. 
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homme; mais cet homme (il e^mvienl de le redire) 
n'aurait rien entrepris dans les déviations si inconsi^ 
dérées des ministres' du roi*; et ', en dernière «analyse , 
c'est aux hommes des classes'privilégiées, aux hommeè 
de l'ancien régime , de l'émigration , que la France est 
redeyable de cet immense désastre (Y. %0 mars 181 5). 

Des modifications à l'article dés stipulations de la i^novemb, 
convention du 9 octobre, sont consenties au congrès 
d'Aix-la*Ghapelle, 

« Les maisons de banque avec lesquelles le giou- 
» vernement français a traité de l'exécution de ses ei^- 
» gagemens pécuniaires et dont le crédit universel^- 

» lement reconnu a déterminé les ôours alliées 

j» à accepter en paiement les lettres de cLang%' tirées 
» de ces maisons par le trésor royal de France , pour 
» la somme de cent soixantcK^inq millions, restant à 
» acquitter, d'après l'article 6 de la convention du 9 
» octobre........ Ces maisons avaient déclaré qu'elles 

* pouvaient effectuer en neuf Termes les difïérens 

n paiemens dont elles se chargeraient; ; mais de 

» graves circonstances ayant agi défavorableihent sur 
D le crédit de la France , sur la vajeur de ses effets 
« publiais, ainsi que sur leâ relations conftnerciales 
j» et pécuniaires des grandes places de TËurope , et les 
j> puissances créanciè]:es ayant sérieusement réâédit 
» sur la position des choses, sur les inconvénient^ 
n nombreux qui résulteraient pour L'Europe en gêné- 
» rai, et spécialement pour la France, si les ^srisons 
» de banque chargées des paiemens étaient obligées; 
» de les efiectuer dans l'espaoe de temps qui a été 
» limité, lesdites puissances dbnsentent à prolonger 
» à dix-huit mois les termes des paiement, fixés à 
» neuf mois *par la convention du 9 octobre. » 

Cette décision sera silivie d^une dernière convention 

28. 
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qui déterminera défimtiv^DieDt les arrajogemens rela- 
tifs à ces objets. Quoique cette convention soit de 
l'année lât^, son indication é\ant nécessaire pour 
compléter la connaissance des derniers résultats ame- 
nés pour la lil>ération financière, de la France, le 
teicte de cette convention doit trouver place ici. 

« Convention relative au dernier paiement de Tin- 
» demnité; pécuniaire due par la France. — Les cir- 
» constances existantes ayant rendu nécessaire de 
» chercher à diminuer, autant que possible , la masse 
» des inscriptions de rentes sur le grand-livre de la 

* dette publique de France , qui peuvent être immé- 
» diatement i^is^ sur la place de Paris , il a été con- 
» veiEdi ce qui st»t : art. i". L'inscription de six 
» millions six cent quinze mille neuf cent quarante- 
» quatre francs de rente, livrée par la France aux 

* cours d'Autriche , de la Grande-Bretagne , de Prusse 

* et dé Russie ,"* conformément au cinquième article 
» de la convention <Si,9 octobre 1818 , restera en dé- 
» pôt entre les mains des commissaires de ces cours, 
» jusqu'au 5 juin 1820. — 3. Le ^'. juin 1820, la 
» France remettra au cours sus-mentionné , en échange 
n-de l'inscription de six millions six cent quittée mille 
» neuf cent quarante-quatre %Lncs de rente , des bons 
» du trésor royal pour «ent millions de francs ; ces- 
» dits bons portant intérêt de cinq pour cent , paya- 
» blés en neuf mois, en portions égales, jour pour 
» jour, à commencer le i". juillet 1820, et à finir 
» le !•'. mars 1821 . Les deux premiers tiers ne seront 
n pas négociables ; m*is le dernier ti^rs pourra être 
» négocié, à commenter dès le 1". décembre 1820. 
» — 6. Il est convenu que, lors de l'époque. de la 
» négociation du dernier tiers des boas qui seront 
» mis à la disposition d^s cwrs créancières f|i exé- 
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» culion dti 3**> article ci-dessus (pourvu que ces 
» cours veuillent user de ce pouvoir), le gouverne- 
» ment français en sera informé , et à conditions éga- 
» les , jouita de la préférence pour la négociation de 
» ces bons. — Fait à Paris, le 2 février 1819. )Signé 
» le baron de Vincent (Autriche), le marquis Des- 
» soUes (France), Charies SCuart (Angleterre), H.' 
» de GoltÉ (Pïusse), Pezao-di^brgo (Russie).» 

Il est remdrqu^blie que les plénipotentiaires d'Autri- 
che et de Russie soieik deux Français; car M: Vinceiit 
est né en. liOrraine et M. Pozao-'di-Borgo est i^p' en 
Corse r né» sujets français,^ ils seront tous deux- am- 
bassadeurs auprès de la. cour de France ! 

• ,i ^^^ ■ 

Un cours normal d'enseignement mutuel , pour les *4«ov«mb. 
officiers et sous-officiers ,« appelés , à cet efi'et , de tous' 
les corps de Tàrmée , par le ministre de la guerre , "ma- 
réchal Gouvion-Saint-Cyr (V. 1î|uin 18^5) s'ouvre 
à Paris. ^ 

1 I r • 

Le comte Corvetto (ancien avocat à Gênes, V. 3t 7décemi*. 
mai 1793 ) quitte lé ministère des finances qu'il exercé 
depùid/%rois ans-; il est remplacé par M. Roy, députe. 

Précisément à un sî^e dlntervalle , la France s'est 
vue menacée du plus sombr#' avenir 'ou d'une fin pro- 
chaine , par le renversement de ses finance^. Les eau* 
ses en sont les mêmes aux 'deux époques : l'ambition 
démesurée', les guerres injustes , impies ,^ l'ardeur 
despotique de deux hommes faisant , en 1 81 5 , en 1 7 1 5; 
les destinées de la France. Si*Napoléon est -plus am- 
bitieux , Louis XIV n'aura pai^été moins funeste a la 
fortune publique : le roi meuVt ehfi^ en 17 1 5 , laissant 
un déficit d# cent trente millions , valeur actuelle , 
ayantfié})ensé , au moy^n d'ânticipaticrtïS'', rentierre- 
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Yi^u d^l >E 1 6 , et la moitié de celui de 1 7 1 7, et devant, 
en outre , plfis de deux milliards. 

Aujourd'hui , les doctrines financi^es ont germé 
dans les esprits; elles* eÔQimencent à éclore. Un mi« 
nistre', YÎnt-i-il de Gonstantinople , ne fautait en arrêter 
l'essor , ne pourrait en corrgmpre Tessence. Mais il lui 
est encore loisible de comnteitr* de nombreuses fautes 
d'exécution ; il peut se permettre de désastreuses con^ 
nivençes qui retomberont à la charge du peuple. Ces 
fautes , ces collusions , mille défauts de forme sont re< 
procj^és à rex^jnti^consjultr de Gènes. Il a laissé piller 
les finances parJes gens de la cour , par tous les intri- 
gans en faveur ^ il se retire chargé de Tanimadversion 
gén)érajie ; mais j loin de se voir exposé au sort de ces 
deux célèbres surintendans , Marignj, Fouquet, il 
n'es( pas même mçniacé d'accusation : on le laisse 
se réfugier dans l'ombre, se condamner à roubli. 
Louis XYIII rhonote même de témoignages de satis-* 
faction , et lui accorde l'habitation du château rojal 
de la Muette pour y rétablir sa santé. ....... Des 

. Qonsidérations d'une profonde prudence , auront amené 
ces ménagemens , qui pourraient , sans cela,, paraître 
fort étranges. Les membi^s des deux chambras , cou- 
vrant le passé d'un nuage ofl|cieux, se réservent de 
diriger toute leur attention sur. les améliorations à 
porter dans le revenu , la perception et les dépenses, 
lodëceflik L'ouverture de la session legisli^tive de '1818-1819, 
est feite par le roi en personne. Le discours prononcé 
dans cette occasion solennelle ne sqpt presque pas du 

cercle des généralités.* « *» Eni^econdant mes 

)» vœux et mes efforts; tous ^'oublierez pas, M essieursi 
».que cette Charte, en délivrant la Franfce du despo- 
» tisme , a mis un terme aux révolution^. Je compte 
» sur votre concours pour 'fr^ousser les priaeipea 
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» p.emlcieux,<}ui , squs le masque, de liberté y n^taquent 
» Tordre aocial , conduisent par l'anarchie au pouvoir 
» absolu y et dont le funeste suecès a coûté au monde 

» tant de sang et de larmes «....» Ces .paroles, 

dont le sen) positif reste enveloppé, sont diverse- 
ment ix^terprétées : les uns j voient des motifs d as« 
siirance contre 4es innovations nuisibles à la Charte ^ 
ou qui menaoeraient d'atténuer ses efiiets , de circon* 
scrire ses dispositions t les autres, en bien plus grand 
nombre, y découvrent les indices d'une fluctuation 
dans le système du gouveme^ment , ou d'un retour '^u 
régime de 1815. * ^ 

Le second cinquième des députés 4lus conformé- 
ment; à la loi duL 5 février 1817, entrant dans la cham^ 
^^9 y produira des résultats plus avantageux qUe 
ceux des précédentes sessions. Plus les électipns se**^ 
ront régulières et dégagées des illicites* isîfluencés de 
l'àutonté administrative , plus l'esprit dé la représen* 
tation sera conforme à l'esprit général. Là nation s'^st 
pirononcéev cette année, plus fortement contre les 
antagonistes de la Charte, en les excluant^ pour les 
défenseurs ostensibles de la liberté et des intérêts 
communs y en les portant k la chambre. Ministère 
inconsidéré (pour ne rien dire de plus) que celui 
dont l'existence se terminera le 29 ! Sa «majorité, cédant 
àja pernicieuse influence de la cour, substituant à la 
franchise de petites Éitrigues auprès des hommes , ne 
sait pas , ou ne veut pas s'appuyer sur les choses , 
c'est-à-dire sur la force morale de l'opinion , dé cette 
opinion tout^ -^lôonale dont il est aussi facile de dis- 
cerner que d'admettre le vœu ; d'où résulterait non- 
seulement la force , mais la tranquillisé du gouverne- 
ment. Car l'opinion soutient seule le gouvernement 
représentatif-, elle seule peut lui donner de l'aplomb. 
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39 déc*mi> Le niiiâstère 6e rebouvelle. Le duc de 'Richelieu est 
remplacé aux afihires étrangères par le général Des- 
solles (pair); le baron Pasquier, aux sceaux, parle, 
député de Serre; Laine, à l'intérieur, par le comte 
Decazes (ministre ,d<î la police et pair ) ; le^î^zùte Môle , 
à la marine, par le député Portai ; Roy, aux fipances , 
par le député Louis. Le maréchal Goiv^ion-^aint-Cyr 
(pair) est conservé à la guerre. Le départeiaaent de la 
police est supprimé. Quelle instabilité dans le régime 
de la France , depuis la fin des iniquités de la grande 
terreur, ou depuis la séparation de la convention na- 
tionale ! Le ministère de la poîice , créé le 1". janvier 
1796, a été détruit par lairtificieux consul en sep- 
tembre 1802 , après la paix d'Amiens , mais rétabli le 
10 juillet 1804 par ce même Bonaparte qui , fait em- 
pereur, se croit dispensé de montrer le plus léger 
semblant de liberté aux citoyens qu'il a si facilement 
courbés au joug. Cet odieux ministère, remplacé le 
1J mai 1814 par une direttion générale (et c'est ici que 
le misanthrope dirait fort à propos que le nom ne fait 
rien h 1.1 chose) ,"€st rétabli de fait par Napoléon , le 
20 mars 1815, pour Fouché , dit de Nantes , et enfin , 
rétabli le 9 juillet suivant par le roi , en faveur du 
même Foi\ché. Â ce jo^r, ses attributions se renfer- 
ment dans une division du ministère;, mais elles n'en 
seront pas moins malfaisantes. Gomment , après d'ciiKsi 
fréquentes variations, dcmner'ftux institutions de la 
fixité^ aux fonctionnaires de l'aplomb, et.de la.stabi* 
lité a\ix esprits } 
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SDambray, chancelier . . . — Justice. 
Prince de Bénévent (Tal- 
leyrand, pair de 1814. . . — Aflfaires étrang. 
lAbné de Mo&tesqilioa (pair 
I de 1815 — Intérieur. 
rGénéral Dupont — Guerre. 
, Baron Malonet — Mariûe. 

Baron Louis — finances*. 

Comte Biacas d'Aulps (pair 
de 1815). . ..... ^. . —Maison du Roi. 

Comte ^eugnot (directeur- 
général faisant fonctions) — Police. ' 

^A' 4 «4 A J Maréchal Soult — Kjivterré. 

ôùec, 1011. \ Comte Beugnot. .,...., —Marine, 

.. AQAf- /Duc de Feltre , .ffénéral 

11 mars1815.| ^Urke (pair) .:..... -Gnferre. 

Prince de Talleyrand (pair). — Pré», aff. étrang. 

Baron Pasgiiier —Gar. des sceaux. 

Maréchal Gouvion > Saint-' 

Cyr (pair) ... .^ ... ; . — Guerr^.\ . 

Comte de Jaucourt (pair). —Marine» 
Baron Louis ....... — ^Financés. 

Duc d'Otrante ( Fouché dii . ^ 

de Nantes — Police. 

Duc de Richelieu (pair) . . — Maison du Roi. 

Duc de RicheU«u (pair) . . — Prés, aff ; étning. *^ 
Comte Barbé-Marbois(pair). — Gar. des sceaux. 
Comte Vanblanc (Viennot- ' ^ 

Vaublanc.). -r-Inlérieiir, 

N-Pt- ^^^^^i'f^^'". . ^.^'"""î -««erre. ^ 

! y ioon^'Dubouchage (pair>. — Marine. / . . 
Comte Corvetto (natif Ligu- 
rien^. ..<...' — ^^Finances. 

vDecazes. . .* — ^Pollue. 

7 mai 1816. [Laîné. —Intérieur. 

IQjftAT. 1817. 1 Baro» Pasiquitr, : —Gair. dés sceaux. 1 1 
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D*antTe part. ... 27 1 
19- • 4Q4n (Maréchal Goavion - Saîût- 
23jum1817.<J Cyr (pair) ........ -Marine. 

« C Maréchal Goavion - Saint- ^ 

12 sept. 1817.^ Cyr (pair) —Guerre. V 

(Comte Mplé (pair) — Marine. J 

7 4éc. 1818. IRoy ,.....;.. —Finances. I 1 

Général Dessolles (pair) . . — Prés, siff . étr%ng. 

De Serre — Gar. des sceaux. 

29 déc. 1818. ? Comte Decaz es . — Intérieur. \ 5 

Baron Portai. . . . . . . . y- Marine. 

Baron Louis . . . . \ . . . -finances. 
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Dans ce nombre de treoite-six promotions , pendant 
,cinquante-cinq mois , ùe sont pas compris quatre mi- 
nistres intérimaires , ainsi que deux directeurs-géné- 
raux de policé, Dandré , Mounier, investis des attribu- 
iiops ministérielles. 

Fatalité des circonstances ! Louis XV exei;çant un 
«pouvoir absolu ou sans limites déterminées , s'aban* 
donnant à la mollesse et à la dissolution , faisant , clan- 
destinement et sans scrupule , le monopole des blés j 
n'appréhendait pas de révolutions populaires , de vio- 
leos tumultes , ou ne les redoutait que dans un avenir 
'auquel il ne se croyait pas destiné. Aussi, tout en 
•livrant les destinées de 1^ FraflNce '^ux intrigues des 
courtisans les plus dépravés et des çoifrtisançs les plu& 
flétries , Louis XY n'eut que cinquante-sept ministres 
en cinquante-une années de règne , depuis le moisjde 
février. 1 7^3 ,. que , déclarât sa majorité , il prit en 
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main le gouVesBement de l'état, et, dans ce nombre 
de cinquante-sept j sont compris les mutations et les^ 
rappels ; par exemple , le chancelier d'Aguesseau trois 
fois disgracié. En outre, le département de Injustice 
avait assea fréquemment deln^ ministres , le cliancelier 
et le garde des sceaux/ C^tte instabilité des déposî-^ 
taires du pouvoir est un des grands fléaux agissant à' 
chaque règne, depuis liouis XIII jusqu'à l'infortuné 
Louis XVI. 

Quoique le ininistèpe sortant ait rendu de très-utiles 
services à la France , il ne lui convient plus, dans ce 
moment. S'arrétant touf à conp danssa i&arche coBsti- 
tutionnelle , il s^est rejeté dans des voies Ibirtueuses 
qui semblent menei^ à l'arbitraire. Cependant il aï dé-- 
terminé Tordonnande du 5 septembre 1816, bienfait 
inappréciable et par les avantages qu'elle annonce , et 
par les maux dont elle suspend les progrès'; il a pré- 
senté les lois éminemment coâsf^îlutivçs du^^ février 
1817, du 10 mars 1818; il a, par des ménagement 
convenablement soutenus , et par une attitud^meaurée 
sans humiliation vis*à-vis des cours étrangères , amené 
la Ubération du territoire , ainti qu'une fixation moins 
onéreuse des charges résultant du traité du 20 novem«< 
bre1815 (V. 2, 9 octobre, 1*'., 4$, 19 novembre. 
1818 ) ; il a plusieurs fois , en 1818 , atténué les suites 
de 1» Inaction qui ravagea la France à Ja fin de 1815^ 
et par intervalles aussi , en 1816 et 1 817 ; il n'a poin| 
désespéré de la chose publique v voilà- des titres et deai 
droits a la reconnaissance des Français. Mais au mo-^ 
ment où les Français doivent entrer dans la plénitude 
des droits que leur assure la Charte, devenue, depui* 
la dernière catastrophe , leur cri de ralliement, ce 
ministère hésite , chanèelle , et fipit par abandqnnér 
les intérêts nationaux. Rendant hommatgeà la^Chast^,- 
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il Iâi;sse les moyens de la détruire piÂce h pièce aux- 
tidyersaires de la nation , aux défensieurs obslinés des 
privilèges > à la faction révolutionnaire de la vieille 
aristocratie. La Charte a proclamé Tégalité devant la 
loi> la liberté des cultes ^^'inviolabilité des Rentes na- 
tionales , Toubli des torts ; et l'indiscrète vanité de 
quelques nobles de Tancien régime , l'invpriidente fer- 
f^ir de <{uelques prêtres iaipa tiens -dé persécution , 
viennent impunément réveiller les haines , alanner les 
consciences y mettre en doute dés droits consacrés , 
amenant paf*là:cet immense mombrede personnes in- 
téressées à la conservation de tbute «spéce de droits, à 
penser que le gouvernement manque^e sincérité dans 
ses déclarations. Le ministère a dcmc ;^ustelnént appelé 
la défiance de la nation ; il paraît moins effrayé des 
tentatives d^oelte oligarchie faussement royaliste, 
que des progrès du parti constitiitionnei ; il aperçoit 
le danger dans ^le corps' même de la nation ; il médite 
ije reverser son propre ouvrage ; il essaie de maîtri- 
ser les eltil^tiôns , à la seconde épreuve de là loi , de 
manière à neutraliser les dispositions de cette Idi. Mais 
les électeuics^^^ pénétrant les iji^idieuses démarches des 
ministres pour dominer les collèges, ont mis un plus 
^andprix à l'estercice du droit électoral , afin décar- 
ier les postulans d'une cour infectée des souvenirs du 
despotisme. La .ma^sse Rectorale- a .demandé à ses» dé* 
pûtes dès garaxitiés qu'elle ne Ironise plus -dans ses ad- 
mihistraleurs.'Une «attaque sourdement méditée sur la- 
loi nés élections, attaque qui conservera le nom de 
proposition Barthélémy^ a déterijainé -cette résolution 
contraire aux ministires , et tous les services rendus par 
eux à la France , depuis trois ans , sont comme effabés, 
dès que la France: peut crainstre: d'être ratfaenée sous 
le joug des enAemis.invéféré)! de.ila iiherté , de ces 
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indiscrets partisans de l'influence étrangèrfe. Un' gou- 
vernement à double fond peut devenir le pire des ç'ou- 
vernemens , «t doit aifiener de fâcheux résultats. 

Il paraît peu douteux que le duc de Richelieu , 
président du conseil,' et le ministre de rintérieiir, 
Latné , effrayés de là diffusion des princi|)es constitu- 
tionnels ainsi que de leur direction , n'eussent le pro- 
jet de suspendre ou de modifier laction des institutions 
.déjà acquises , et d ajourner les institutions attendues. 
Le premier', revenu en France après un exil de vingt- 
cinq années , ne saurait encore apprécier la mnsse de 
«es compatriotes , telle qu'elle est sortie du creuset 
de la révolution. Ses connaissances sont très-bornées : 
il ne connaît ipi la révolution , ni la France ; -des qua- 
lités privées fort estimables, mais nul talent de 
gouvernement ; de la modération ^ maif trop d'idées 
d'un autre siècle ou d'un autre ordre de choses ; quel- 
ques notions de l'intérieur des cours et du système des 
cabinets , et nulle notion éclairée de la France ac* 
. tuelle ; tout cela ne saurait donner l'espoir , quelque 
noble que soit son caractère , qu'il devienne jamais 
utile comme homme d'état ; que peut-on attendre d'un 
ministre qui couche les mains enfermées dans des 
^ants pommadés , afin de conserver le poli de sa peau ; 
qui passe des heures entières assis dans le comptoir 
.d'un^ marchande parfumeuse de la rue du Bac (rue 
d<ans laquelle est situé le ministère des aflaires étran- 
gères) , et qui attache le plus grand prix à soiyiîer 
son^ écriture et la formation de ses lettres ? 

Le second de ces ministres , Laîné , sans expérience 
administrative , est dépourvu de ces lumières comme 
de ce coup d'oeil , dont l'heureuse rencontre fait aussi- 
tôt l'homme d'état : c'est un bon avocat ; mais il ne 
pourrait avoir acquis dans un barre«nu'de province ou 
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dans» les muettes fonctions de législateur , sous le 
despote impérial, ces notions de haute politique, 
indispensables dans le conseil du prince. Trop* flatté 
peut-être des louanges empressées ^ des respectueuses 
déférences que lui prodiguent sans éclat , et même 
avec une réserve étudiée, les coryphés de la &ction anti- 
constitutionnelle et des prêtres ultramontains , insen^ 
sibleihent il a cédé à leur décevantes inspirations. 
Mais, quelles que soient les iUusions de son juge- 
ment , on ne saurait mettre en doute l'intégrité de 
ses motifs. La France se souviendra qu'il coopéra à 
l'ordonnance du 5 septembre 1816 ; c'est , sans contre- 
dit, le plus beau titre que puisse invoquer M. Laine I 

Le maréchal Gouvion-Saint-Gyr, inébranlable dans 
ses opinions constitutionnelles , est le j^us en butte 
aux ressentimens de la faction oligarchique, à Toccasion 
des changemens du personnel de Farmée, dans laquelle 
son prédécesseur ( Clarke ) avait introduit une foule 
d officiers inhabiles ou sans exercice. Cette faction s4n- 
digne de ce que le mérite , le mérite réel et les services 
efiectifs soient , d'après la loi du 10 mars , suscepti- 
bles d'être promus aux grades intermédiaires , jadis 
réservés aux protégés d'une cour perdue de corrup- 
tion. En dépit de l'expérience' de plusieurs grandes 
conjonctures en divers pays , cette faction s'abuse au 
point de supposer qu'avec quelques mille hommes , 
dont une partie serait composée de mercenaires étran- 
gers , de Suisses, elle maîtriserait, courberait, 
subjuguerait la nation française, cette nation qui 
vient de passer toute entié're dans les camps , et qui 
compte aujourd'hui un si grand nombre d'hommes 
unissant le courage réfléchi du citoyen à la savante 
bravoure du vétéranl 

Le ministre Decazes est , avant toute chose , un favori 
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de la fortune • un faYori aussi de la dernière des réyo-^ 
lutions , de la révolution de juillet 181 5 ! Semblable à 
cette précieuse écume que la vague de la Baltique dé- 
pose sur la grève , et dont on façonne de gracieux orne* 
mens detoilette féminine, le ministre de la police paraît 
un politique à brillante et diaphane surface. Né rotu-r 
rier,' devenu pair en France , duc en Danemarck , il a 
su conjurer l'avenir. Sa fortune s'est merveilleusement 
déroulée , et certes , nul ministre des rois d'Espagne , 
dans cette terre classique des illustres heureux (car la 
France fut plutôt la terre promise des courtisanes ; 
dévotes ou non) , ni Lerme^ ni Olivarez, ni Porto^ 
Garrero , ni le Parmesan Albéroni , ni' le Hollandiiis 
Ripperda y ni le castrato Farinellf', ni le Napolitain 
Squillaci , ni même rËstramadurien Godoy , sur^ 
nommé prince de la Paix , n'eurent une exaltation 
aussi rapide que le Girondin Decazes : nul de ces 
ministres espagnols, dont l'existence donne tant à 
réfléchir à Thistorien , ne parvint en aussi peu d'an* 
nées au sommet de. la fortune ! Decazes arrive à la 
fin de 1 81 5 ; à la fin de 1 81 8 il semble régir la France ; 
son nom est européen , il parcourt le globe , il se 
trouve dans la bouche du président du conseil bri- 
tannique , du visir du sultan , du suprême mandarin 
de l'empereur du milieu. Cependant le ministre 
dirigeant s'est prononcé en faveur des principes de 
la Charte , pour le maintien des nouvelles lois consti- 
tutives , pour les braves de l'ancienne armée. Quoi- 
que ayant à sa disposition les ressorts de l'arbitraire, 
il déploie de temps à autre une allure constitution- 
nelle. Sans fixité , parce que ses jeunes idées n'ont 
grandi qu'au soleil de la faveur, parce qu'à ses yeux 
la perspective de sa brillante carrière est sans fin , 
il semble livré aux oscillations des deux principes du 
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manichéisme. Ayant hérité de cet énorme amas de 
moyens d'inquisition réunis par ses prédécesseurs , il 
exercera néanmoins beaucoup d'actes de modération ; 
Bbsez souvent il rejeta les .armes de l'iniquité , il af- 
faiblit les torches de la discorde; cela suffit pour 
lui concilier la faveur delà nation. Puissent les Fran- 
çais ne jamais dire de lui ce que les Espagnols disent 
de leurs guerriers II fut braue tel jour /Il n'en est 
pas des espions comme des bourreaux ; ceux-ci, néces- 
saires sans doute , n'agissent qu'après la consomma- 
tion du crime et l'évidence de sa réalité ; les autres le 
préparent , l'excitent et le font éclater. Voilà ce qu'on 
reproche aux suppôts infernaux de la convention, 
aux misérables du directoire, notamment à Merlin 
(de Douai), aux zélés dépositaires de la dictature 
consulaire, et du despotisme impérial, surtout à 
Fouché^(de Nantes) ; voilà cet aflTreux système dont 
on retrouve les ves liées dans les bureaux et chez* les 
agens plus ou moins relevés de la police ou des polices 
agissant sous le nom de Louis XYIIT , et , sans doute, 
à l'insu de ce prince. De même les* réseaux que dé- 
ployaient les courtisans de Marly , échappaient , par 
leur ténuité , au moyen de l'ombre qui les couvrait et 
de l'artifice de leur disposition , à l'œil de Louis XIV. 
Car tel est le sort d'un monarque dont l'autorité trop 
étendue , soit par les traditions du droit divin, soit 
par l'effet des circonstances , passe aux mains de mi- 
nistres que trop souvent le hasard tout seul a soule- 
vés, ainsi que le soufle de l'air soulève ces germes 
imperceptibles d'abord , et qu'il dépose sur un terrain 
fécond. Combien d^hommes puissans durent leurs 
premiers degrés d'élévation à des rencontres fortuites, 
et eurent pour mérite principal le talent de s'aban- 
donner à l'avenir , de se laisser mollement emporter 
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dans la direction du vent ou dans le cours du fleuve 
qui les recueillit ? Mais feut-^il qu'ils laissent abuser 
de leur pouvoir par les êtres les plus vils d'une 
société mal civilisée , les espions ,'les délateurs ? C'est 
de ces êtres essentiellen^ent mal£aisans que le mi- 
nistre Decazes, novice encore , ne s'est pas assez 
garanti ; mgis il s'est montré souvent favori plus que 
ministre du roi ; pour conserver son .portefeuille , il a 
tourné successivement à ^i^oite et à gauche. Il pou- 
vait marcher d'un pas mieux assuré vers l'honorable 
perspective offerte à la France par la Charte et la 
raison , en méprisant et neutralisant la duplicité et 
Les perverses doctrines des personnages de la vieille 
cour. Les prisons d'état sont inefficaces à la IcMigue. 
N'a-t-on pas vu la Bastille ,. ce terrible rempart du 
despotisme, dont le nom seul inspirait l'efiroi, tom- 
ber et disparaître dans un jour. Est-ce avec des espions, 
des gendarmes et des geôliers qu'on gouvernera ce 
peuple auquel , pendant quinze ans , on promit la 
Liberté ? Les ministres Mole , Pasquier, d'une influence 
moins sensible au conseil, médiateurs plastiques en 
quelque. sorte, paraissent au public persuadés de 
l'efficacité de ce régime despotico-impérial qui les 
avait mis , l'un sur le premier siège de la justice , 
l'autre au deuxième étage de la police ( V. 23 octo- 
bre 1812). 

Quel système adoptera-t-on , aujourd'hui que l'éva- 
cuation du territoire est complète ? C'est la question 
répétée dans tous les cantons du royaume ; et les in- 
certitudes du ministère viennent de s'annoncer par 
des signes trop marqués et trop .nombreux , pqur que 
la Fraîice reste exempte d'alarmes. Elle vit, dejwiis 
trois mois , dans une douloureuse anxiété. Enfin , oin 
jpinistére , en apparence homogène et constitutionnel, 
TOME Vin. 29 
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sort-du chaos. La nouvelle est reçue par la nation 
avec des transports d allégresse. 

' Des quatre nouveaux ministres , le général Dessoles 
arrive précédé d'une glorieuse réputation comme mi*- 
litaire, d*une bonne réputation comme ditoyen. Le 
député de Serres s'est signalé , durant trois sessions , 
par une énergique opposition aux tentatives d'un parti 
appelant le jour des vengeances , réclamaiSt des pro- 
scriptions, désirant le retgur d'un régime qui rejeta 
la France dans la route des révolutions (V. 29 octo- 
tre , 9 novembre , 20 décembre 1 8 1 5 ; 29 avril 1 81 6 ; 
26 mars 1817)/ Le député Louis a déjà été apprécié au 
poste où l'appelle , une troisième fois , le choix du sou- 
verain (V. 26 septembre 181 5). Le député Portai, fort 
peu connu comme administrateur, est un négociant de 
Bordeaux qui a fait fortune dans le temps des assignats. 
' Ce ministère n'aura pas, comme celui qui finit, 
Tassentimeni; des Français à des mesures d'exception , 
à dies dispositions de circonstance qu'ils supportaient 
pendant que les armées confédérées stationnaient sur 
le territoire, parce qu'on annonçait que de tels moyens 
étaient indispensables * a;i maintien de la paix inté- 
rieure de laquelle dépendait l'éloignement de ces ar- 
mées ; aujourd'hui , tous les regards , tous les désirs 
se fixent au dedans. L'impatience d'entrer dans la 
pleine possession de la Charte éclate de toutes parts. 
On désire n'en jamais sortir;. et, si la représentation 
Nationale, adoptant les imprudentes conceptions d'un 
nouveau ministère , consacrait des mesures exception- 
nelles, l'opposition se trouverait malheureusement 
dans la nation même. 

Des mécontentemens graves et de trop justes dé- 
ûafices à dissiper, presque en tous lieux ; l'agitation 
causée dans plusieurs départ emens par le zèle effer- 
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rescent des missionnaires à calmer; les jésuites s'in- 
troduisant déjà dans le gouvernement, formant des 
élablissemens aux portes de la capitale et dans les plus 
grandes villes de France , et se multipliant à vue d'œil 
sans que le gouvernement paraisse s apercevoir de 
leur existence illégale , corruptrice, désastreuse; cette 
congrégation à surveiller, à comprimer; une dette 
énorme k réduire ; le crédil à consolider; une majorité 
dans la chambre des députés à fortifier ; des partis en 
présence à contenir, l'un plus fougueux par l'irrita- 
tion de sa défaite , l'autre* plus exigeant à mesure de 
ses progrès ; disposer les institutions que réclame la 
France , et sans lesquelles la Charte ne serait qu une 
constitution de Tan III ou de l'an VIII , savoir : la li- 
berté de la presse, un jury indépendant, l'adminis- 
tration municipale dotée d'attributions efl'ectives, la 
garde nationale constitutionnellement organisée, la 
réforme des codes existans , la publication des codes 
rural et militaire , inspirer un esprit de fixité dans les 
institutions, faire qu'on s'entende sur les principes 
du gouvernement représentatif, empêcher que, dans 
une session , qji ne remette en question ceux qu'une 
précédente session aura consacrés : tout cet ensemble 
forme la tâche imposée aux nouveaux ministres. Dans 
quel siècle , dans quelle région , les suprêmes arbitres 
des peuples en eurent-ils une plus belle? Que, soué 
des prétextes quelconques , les dépositaires de la con- 
fiance royale n'exilent jamais la liberté des lois ; ils 
la feraient refluer dans l'opinion, et l'en doit aujour- 
d'hui savoir apprécier la force de ce torrent. Que les 
ministres achèvent, de bonne foi , ce que la Charte a 
commencé. Qu'ils terminent ce procès qui date de la 
réintégration de la dynastie royale , entre la nation et 
une aristôct^atie perturbatrice. 

2f. 
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A ce ministère est encore réservée la gloire d'anéan- 
tir toutes les sortes de réactions , cette ressource des 
âmes basses, des esprits étroits; cette arme dont les 
blessures envenimées se rouvrent sans cesse , que la 
tradition enflamme loin de les adoucir. 

Ce ministère doit veiller principalement à la refonte 
de nos institutions , alliage hétérogène formé du mé- 
lange d'édits royaux, .délais constitutionnelles et li- 
brement sanctionnées,, de lois républicaines, de décrets 
impériaux, de lois nouvellement constitutionnelles. 
Remplira-t-il cette noble vocation? Non, l'ancien ré- 
gime prévaudra contre la Charte, et, avant trois an- 
nées, le système contre-révolutionnaire s'établira peu 
à peu sur les ruines des libertés nationales.!!! Le pre- 
mier ministre Decazes n est pas un homme d état ; 
c'est un favori appelé à la présidence du ministère, 
où il gouvernera, pendant deux aiyiées, les affaires 
publiques , et sera destitué sans avoir réalisé , pour 
la France , aucune des espérances qu'avait fait naître 
son élévation au poste de premier ministre. M. De- 
cazes aura été partisan dé l'ancien régime et du régime 
de la Charte constitutionnelle ; il sera entré dans l'un 
et l'autre système de gouvernement , et il en sera sorti 
tour à tour ; il aura ipénagé tous les partis et n'en 
aura oublié qu'un seul , le parti de la nation. M. De- 
cazes voulait être grand seigneur , il est devenu grand 
seigneur. Peului importe que les jésuites forment , sous 
ses yeux , des établissemens à Paris , à Montrouge , à 
Saint- Acheul , à Bordeaux , à Forcalquier, à Mont- 
morillon , etc. , etc. ; il laisse lespères de la ruse s'in- 
troduire dans l'instruction publique , dans toutes les 
branches de l'administration : quelle faute y ou quel 
défaut de prévoyance ! 

George !•'. débarquant en Angleterre dit : « Je veux 
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être wigh, puisque la nation est de ce parti. «George 
gouverna donc dans le sens du peuple anglais , et le 
peuple anglais prospéra dans les treize années de son 
règne. Jamais, en Angleterre, depuis la révolution 
de 1688 jusqu'à ^insurrection des Américains en 1765, 
les rois n'ont remis aux torys les intérêts de la nation. 
La ré traite du premier Pitt amena la séparation de 
treize colonies. Le ministère du second Pitt a produit 
de grandes calamités (V. 23 juin 1806) ; il a semé (qui 
en doute à ce jour) le germe de gn^des calamités 
que difficilement parviendront à combattre , et la haute 
science du pouvoir, et la force immense de la pro- 
priété ; et cependant /la guerre des torys et des wihgs 
actuels est loin de ressembler aux débats de nos ultras 
et de nos libéraux . Il y a , en France , incompatibilité 
entière entre les vieilles et les nouvelles doctrines, 
45ntre les anciens et les noftveaux intérêts , entre l'es- 
prit émigré et Pesprit national, entre la soif des pri- 
vilèges et lardeur de l'égalité. Malheureuse la dynas- 
tie qui nous gouverne , malheureuse la France , si le 
pouvoir passe aux malfaisantes maiQ» d'une incorrigi- 
ble aristocratie !!! 

Il est temps enfin d'assurer de^bonnes lois, com-^ 
plément nécessaire de la Charte, d'inspirer de bonnes 
mœurs et des idées solides à ce peuple généreux, 
spirituel, et même très-éclairé , mais que l'influence 
de l'ancien gouvernement royal rendit injudicieux, 
vain , frivole et corrompu ; peuple auquel les systèmes 
des trois grandes assemblées et du directoire doni>è^ 
rent le goût des injustices et des cruautés ; dont un 
consul environné de gloire a si bien entretenu cet 
esprit de crédulité, de fougue et de déraison qui le 
distingue de tous les autres peuples ; que le gouver- 
nement impérial replongea dans les fausse% idées de 
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conquêtes et de prééminences natic^al.es , et dans .les 
indignes sentimens de servilité politique; idées et 
sçntimens qui sont ;4ussi le funeste héritage des der- 
niers siècles. 

Loi|is XVIII et les princes de son auguste dyna,stie 
ont fait, à leur rentrée en France (1814) et au mois 
de mars 1815. (V. ces, dates; voyez 28 juin 1815, 
5. septembre 1816) , les. mêmes . déclarations que 
George I*'. La tranquillité et la félicité de la patrie 
seront donc assurées , si les ministres font reliffieuse-t- 
jnent observer le sens des paroles royales, s'ils font 
religieusernent exécuter la Charte, ce statut >fonda-r 
mental, qui ^st devenu/la propriété la plus chère des 
Français ; mais , hors de la Charte, poiijit de stabilité 
pour le trône, point de projipérité pour la nation! 
Que les n^inistres du roi n'oublient pas , un moment , 
qu'ils ont à gouverner, non la. France de 1788, mais 
Jçi France nouvelle, la France régénérée. 
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Une ordonnance du roi porte qu il s«ra formé daas^ J-^"'- 
le ministère de Tintérieur, et sous l'autorité immé- 
diate du ministre-secrétaire d'état au même départe- 
ment , une direction générale de l'administration com- 
munale et déparmentale. Le. conseiller d'état Guizot 
est nommé à cette . direction : c'est un métaphysicien 
subtil et un raisonneur instruit ; ce n'est nî un homme 
d'état, ni un adniinistrateur : il fait des, livres et des 
systèmes politiques. . ' , 

Une loi déc/erne une récompense nationale au duc de h janv. 
Richelieu. « Voulant (dit le préambule) maiyfester 
d'une .manière, éclatante la. satisfaction que nous arons 
ressentie des éminens.servicés que nous a rendus notre 
cousin, le duc de Richelieu, dans les négociations 
qui ont amené la cessation de l'occupation étrangère , 
et désirant que la récompense que nous nous propo* 
sons de lui accorder soit en même temps un témoi-» 
gnage de la. reconnaissance publique pour la part im- 
portante qu'il a. prise dans la délivranca de la patrie.... 
Art. ]". 11 sera érigé en faveur du duc.de Richelieu, 
pair de France, à titre de récompenset nationale^ pour 
être attaché à sa pairie et.transniissible au même titre, 
un majorât de 50,000 francs de , revenus ; à défaut 
d'héritiers mâles et légitimes , les biens adectés à ce 
majorât sont diéclarés réversibles à la coaronne. — 2. Ce 
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majorât sera composé de biens ilûqrieubles , choisis 
par le roi parmi les domaines assignés à la liste civile, 
par la loi du 8 novembre 1814. » Ce projet de loi 
sera adopté , le 29 janvier, à h âiai^iK'e des députés , 
par 124 votans sur 219^ il y aura 95 opposans ou 
boules noires. Il sera pareillement adopté à la chambré 
des pairs , le 2 février suivant , par 88 votans sur 128 ; 
il y aura 40 opposans ou boules noires» Dans une 
lettre écrite en février 1819, et adressée au préfet de 
lit Gironde , M. le duc de Richelieu expose ainsi les 
motifs de la disposition philanthropique par laquelle 
il ^fi'ecte aux hospices de la ville de Bordeaux^ la da- 
tation de cinquante mille francs qui lui a été décernée. 

« Je désire voir employer cette dotation au pro- 

» fit d'une ville qui s'est acquis tant de droits à l'es*- 
» time des' bons Français. Outre les motifs qui me 
» sont communs avec tous les vrais amis de la monar- 
» chie , j'en ai, pour être attaché à !Çordeaux , qui me 
» sont particuliers *et que je me plais à rappeler ici* 
» Le souvenir de mon nom et de ma famille j est 
» encore vivant , après tant d evénemens qui auraient 
» pu. Teilkeer. Je ne puis m'empécher d'attribuer à 
» la mémoire de mon grand-père une partie de Tac- 
» cueil que j'ai reçu des Bordelais , et cet accueil res->- 
» tera profondément gravé dans mon cœur.... « Avec 
un peu plus d'esprit , M. de Richelieu eût évité de 
pader de son grand-père, qui commit tant de turpi- 
tudes dans son visirat de la Guienne ; la mémoire du 
maréchal de Richelieu est couverte de mépris dans 
cette ancienne province. Avec un peu plus de dignité ^ 
M. de Richelieu eût si^ti qu'il ne lui appartenait pas 
d'insulter, à la fois , à la majesté royale et à la majesté 
nationale , en ne conservant pas pour la gloire de son 
nom y et en renvoyant à un hospice ^ une récompaise 
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nationale qui lui €tait décernée par les trois branches 
de la puissance législative. Il n'est pas sans intérêt- de 
remarquer que M. de Piicbelieu fut redevable du pro- 
jet de cette munificence nationale au minière qui hé- 
ritait de son portefeuille de premier ministre ; et, par 
une circonstance non moins remarquable , le père du 
nouveau premier ministre , M. Decazes , procureur à 
Liboume (Gironde), s'était enrichi en achetant, de 
la nation , le château et la terre ducale de Fronsac, pro- 
priété de M. le duc de Richelieu , révolutionnairement 
confisquée et vendue en 1793. 

L'abbé Morellet , doyen de lacadémié française , »a j«ov. 
meurt à l'âge de quatre-vingt-douze ans. Pendant sa 
longue carrière , il publia une grande quantité d'ou- 
vrages sur la politique ,Je commerce et la littérature : 
il fut le premier qui, après le 9 thermidoi* (dans un 
écrit intitulé le Cri des Familles) , provoqua l'aboli-^ 
tjpn de la loi atroce des confiscations , et demanda la 

restitution des biens aux héritiers des condamnés 

Il jouit, sur la cassette du roi , d'une pension de deux 
mille francs réversible sur là tête d'une nièce.' 

On publie une ordonnance du roi , relative à l'ex- ï3 janv. 
position périodique des produits des manufactures et 
des fabriques françaises, à l'effet d'encourager les arts, 
d'exciter l'émulation et de hâter les progrès de Tin- 
dustrie. — Art. 1*k II y aura une composition publique 
des produits de l'industrie 'f%iBçaise à des époques - 
qui seront déterminées....... et dont les intervalle» 

n'excéderont pas quatre années. — 3. Tous les nja- 
nufacturiers et f^bricans établis en F»ance pourront 
concourir à cette exposition. — 4. Chaque préfet iioni- 
mera un jury pour prononcer sur l'admission ou le 
rejet des objets qui lui seront prédentés. — 5. Un jury 
central sera nommé à l'effet de juger les produits de 
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rindustrie. — 6» Les prix consisteront en médailles 
d'or, dargent ou de bronze. Un échantillon de cha- 
cune des productions désignées par le jury sera dé- 
posé au Conservatoire des arts et métiers , avec une 
inscri])tion particulière , qui rappellera le nom du ma- 
nufacturier ogu du fabricant qui en sera Tauteur...... 

L'exposition publique des produits de l'industrie fran^ 
çais^ fut Tune des grandes idées enfantées par la ré- 
volution ; Bonaparte lui donna un grand et utile dé- 
veloppement : Louis XVIII adopte cette création 
nationale , mais Fesprit et les abus de l'ancien régime, 
qui se reproduisent de jour en jour, empêchent que 
cette exjpofiition des produits.de Tindustrie n'acquière 
rimportonce qu'elle recevrait d'un système, politique 
fondé sur une véritable liberté constitutionnelle, c'est- 
à-dire, sur la stricte exécution 4e la Charte. Quoique 
vicieuse à certains égards >. cette exposition publique 
n'en sera pas moins un bienfait pour l'agriculture, l'iç- 
dustrie , le commerce , les arts. r 

27jaBT. D'après une ordonnance du roi, il sera établi, au 
département de l'intérieur, un conseil d'agriqulture 
composé de dix membres , qui donnera son avis sur 
les questions 4^ législation ^t d'administration , et sur 
les projets et mémoires relatifs à l'agriculture : il pré- 
sentera également ses vues sur les améliorations et 
perfectionnemens qui pourraient qpntribuer aux pro- 
grès de l'iigriculture ,r ^t sur les encouragemens et 
récompenses à accorder. Il y aura dans chaque dépar- 
teijietit un, membre correspondant du conseil d'agri- 
culture, choisi parmi les propriétaires cultivateurs 
qui se livreront avec le plus de zèle et d'intelligence 
aux. travaux agricoles : ils met1;ront en pratique , dans 
une portion.de leuç propriété , l^s meilleures méthodes 
de culture, et feront les essais et les expériences qui 
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leur seront indiqués par le. conseil , à qui ils rendront 
compte du résultat de leurs travaux .•Encore un éta- 
blissement utile; mais il sera vicié, et en quelque 
sorte annulé par Tesprit contre-révolutionnaire jie 
l'ancien régime; cet esprit, essentiellement j ennemi 
des progrès de Tindustrie et du perfectionnement 
des arts j çhercliera bientôt à en arrjêter l'essor, et les 
royalistes purs en viendront enfin à oser dire que l'a- 
griculture produit trop !!! Ils verront dans l'augmen- 
tation des produits territoriaux , et par suite , dans la 
prospérité industrielle et manufacturière, des symptô- 
mes de révolution et de jacobinisme : jamais tant d'i- 
gnorance et d'absurdités n'auront été proférées comme 
principes d'économie politique. 

Cinquante- neuf pairs pris dans les familles de l'an- 5 mar«. 
cienne.et delà nouvelle noblgsse sont nommés par le 
roi.. Il est expressément dérogé . en ' leur faveur, à la 
disposition de l'article 1®'. de l'ordonnance du 25 août 
1817. En conséquence , lesdits pairs prendront immé- 
diatement séance dans la chambre des pairs, lors 
même .qu'ils n'auraient pas encore institué le majorât 
exigé par l'article précité» M. Decazes a déterminé 
cette grande nomination , afin .de trouver dan? la 
chambre des pairs une quantité de votes suffisante 
pour assurer l'adoption des mesures du gouv-emement. 
Plusieurs des nouveaux pairs^ne présentent que de 
très-faibles servij;es rendus à la chose publique , et il 
en est dont le plus grand titre à la nomination est la 
faveur dont ils jouissent auprès du principal ministre. 
. . Le comte Regnault (de Saint- Jean-d'Angely ) meurt, u luar». 
Une ordonnance njyale avait permis à cet ex-ministre 
d'état de revoir sa patrie y mais il expire peu d'heures 
après son arrivée à Paris, Orateur disert et très-* 
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accommodant , Regnault a fait preuve , dans sa carrière 
poKtiqiie, depuis son entrée aux états généraux jus- 
qu'à sa sortie des afEiires ( 1814) , de beaucoup d'esprit 
comme écrivain, et de fort peu de talent comme homme 
d'état ou administrateur ; il a éloquemment plaidé , 
selon les diverses époques de leur fortune , la cause 
de la liberté et la cause du despotisme. Libertin et 
débauché , plein de vanité et de suffisance , dissipateur 
comme un grand seigneur de Versailles et courti* 
«an comme un homme de l'œil-de-bœuf , l'ex-avocat 
s'est distingué, sous le consulat et l'empire, par le 
plus' absolu dévouement au despotisme de Napo- 
léon. 
17 mai. Qn adoptc unc loi sur la répression des crimes et 
délits commis par la voie de la presse , ou par tout au- 
tre moyen de pubhcation. 

«r De laproi^ocation publique aux crimes et délits. — 
Art. !•'. Quiconque, par des discours, cris ou me- 
naces proférés publiquement , par des écrits , impri- 
més, dessins , gravures, peintures ou emblèmes ven- 
dus ou distribués , aura provoqué toute action qualifiée 
crime ou délit , sera réputé complice et puni comme 
tel. — 2. Quiconque aura provoqué à commettre un 
ou plusieurs crimes , sans que ladite provocation ait 
été suivie d'aucun effet , sera puni d'un emprisonne- 
ment qui ne pourra être moindre de trois mois ni ex- 
céder cinq années, et d'une amende de cinquante francs 
k six mille francs. — 3. Quiconque aura provoque à 
commettre un ou plusieurs délits , sans qu'ils aient été 
suivis d'aucun effet , sera puni d'un emprisonnement 
de trois jours à deux années , et d'une amende de trente 
francà à quatre mille francs. — 4.. Sera réputée pro- 
vocation au crime , toute attaque formelle à l'inviola- 
bilité du roi , à Tordre de successS>ilité au trône , à 
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rautorité constitutionnelle du roi et des chambres. — 
5. Seront réputés provocation au déïit, l©. tous cris 
séditieux publiquement proférés ; 2*. l'enlèvement ou 
la dégradation des signes publics de l'autorité royale ; 
3«. le port public de tous signes extérieurs de rallier 
ment non autorisés ; 4**. l'attaque formelle des droits 
garantis par les articles 5 et 9 de la Charte constitu- 
tionnelle ; 6°. la provocation à la désobéissance aux 
lois ; 7°. il n'est point dérogé aux lois qui punissent la 
provocation et la complicité. — Des outrages à la 
morale publique et religieuse , ou aux bonnes mœurs. 
— 8. Tout outrage à la morale publique et religieuse, 
ou aux bonnes moeurs, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an , et d'une amende de sei^e francs à 
cinq cents francs. — Djs offenses publiques envers la 
personne du roi. — 9. Quiconque se sera rendu cou- 
pable d'offenses envers la personne du roi , sera puni 
d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de 
six mois ni excéder cinq années , et d'une amende de 
cinq cents francs à dix mille francs ; le coupable pourra 
en outre être interdit de tout ou partie des droits 
mentionnés en l'article 42 du Gode pénal , pendant un 
temps égal à celui de l'emprisonnement. — Des of^ 
fenses publiques ensfers les membres de la famille 
royale^ les chambres, les som^erains et les chefs des 
gowernemens étrangers. — 10, 11 et 12. L'offense 
envers les membres de la famille royale , les chambres 
ou l'une d'elles , la personne des souverains , ou celle 
des chefs des gouvernemens étrangers, sera punie 
d'un emprisonnement d'un mois à trois ans , et d'une 
amende de cent francs à cinq ntille francs. — *De la 
diffamation et de l'injure publiques. — 15,16, 17. La 
diffamation envers les corps institués Sera punie d'Un 
emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une 
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amende de cinquante francs à qusrtre mille francs; envers 
tout agent de Fautorité , ambassadeur , ministre pléni- 
potentiaire , d'un emprisonnement d^ huit jours à 
dix-huit mois , et d'une"* amende de -cinquante francs à 
trois mille francs. » Cett^Ioi, dont plusieurs articles 
ne sauraient être improuvés ou blâmés , contient néan- 
moins , dans son ensemble , uile foule de dispositions 
qui tendent évidemment à mettre la liberté de la presse 
à la disposition du pouvoir ministériel ; elle commence 
la longue série des entraves qu'il ne cessera d'imposer 
à l'article 8 de la Charte. II n'est pas un seul homme 
honnête , un seul bon Français qui ne reconnaisse 
que le roi et son auguste famille doivent être l'ob- 
jet d'un respect et d'une inviolabilité morale qu'au- 
cune considération ne doit permettre d'altérer le 
moins du monde ; mais dans tout gouvernement repré- 
sentatif ou' constitutionnel , les citoyens ont le droit 
de discuter, c'est-à-dire de louer ou de blâmer les ac- 
tes des agens de l'autorité. Les offenses envers la per- 
- sonne sacrée du roi , et envers les personnes de son 
auguste famille , ne sauraient être trop sévèrement 
punies , parce qu'avant toutes choses , il importe à la 
conservation du corps social que le roi et la famille 
royale soient investis du respect et de la vénération 
publiques ; mais les ministres et les agens de l'autorité 
sont soumis de droit , et doivent être soumis de fait 
aux discussions qu'entraînent les actes de leur admi- 
nistration , sans quoi il n'y a plus de régime constitu- 
tionnel et représentatif, mais despotisme ministériel 
et absolu. Le premier ministre Decazes veut établir 
ce despotisme ; il sêta renversé par Tefiet même des 
mesures qu'il aura prises contre les dispositions fon- 
damentales de la Charte. 
3t6niai. • Une loi relative à la poursuite et au jugement. des 
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crimes ou délits coniJDis par la Voie de' la presse , ou 
tout autre moyen de publication , est adoptée. 
- Une autre loi concernant les journaux et écrits pério- 9 juin. 
diques est adoptée. Les propriétaires ou éditeurs de 
tout journal ou écrit périodiuue, consacré en tout ou 
en partie aux nouvelles ou matières politiques , feront 
tenus, 1°. à faire une .déclaration indiquant le nom 
d'un propriétaire ou éditeur responsable; 2° à fournir 
un cautionnement : journaux quotidiens, de deux mille 
cinq cents francs à quinze cents francs de rente , et de 
la moitié de ces rentes pour les journaux ou écrits pé- 
riodiques qui paraissent à des termes moins rappro- 
chés — 2. La responsabilité s'étendra à tous les arti- 
cles insérés. — 5. Au dépôt d'un exemplaire; aux 
autorités locales, au moment de la publication de cha- 
que feuille ou écrit périodique. — 6. Quiconque pu-- 
Hiera un journal ou écrit périodique sans avoir satisfait 
aux conditions prescrites par les articles 1"., 4 et 5 
de la présente loi , sera puni correctioanellement d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois^ et d'une 
amende de deux cents francs à douze cents francs. -^ 

7. Les éditeurs ne pourront rendre compte des séances 
secrètes des chambres , sans leur autorisation. — 

8. Tout journal est tenu d'insérer les publications of- 
ficielles qui lui seront adressées par le gouvernement , 
sous la seule condition du paiement des frais d'inser- 
tion. — 9. Les propriétaires ou éditeurs d'un journal , 
prévenus de crimes et délits pour fait de publication , 
seront poursuivis et jugés dans les formes prescrites 
à l'égard de toutes, les autres publications. — 10. En 
cas de récidive , les peines encoures par les condam- 
nés poiïrront être élevées au quadruple — 13. Les 
poursuites auxquelles pourront donner lieu les. con- 
travention s, se prescriront par le laps de trois mois, 
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à compter delà contravention ou de rinterruption des 
poursuites. Cette loi tend à restreindre la liberté de 
la presse , et viole ouvertement l'article 8 de la Charte, 
en soumettant à un cautionnement pécuniaire et à 
plusieurs restrictions imposées par Fadministration , 
le droit que la Charte reconnaît à tout Français , de 
publier et de faire imprimer ses opinions , sauf la ré- 
pression légale des abus de ce droit : de restriction en 
restriction , le pouvoir ministériel en viendra à enchaî- 
ner la presse , et emploiera tous les moyens de décep- 
tion et de corruption pour ravir aux Français le pre- 
mier, le plus précieux des droits que leur garantit la 
loi fondamentale de Tétat. "^ 

23 juin. Le roi rend une ordonnance relative à la garde na- 
tionale de Paris. A partir du 1". juillet prochain, le 
service ordinaire de la garde* nationale de Paris sera 
réduit aux postes qu'il est absolument indispensable 
de lui conserver^ de manière que ledit service ne 
puisse exiger plus de quatre cents hommes par jour. 
Les autres postes seront occupés par la garde royale , 
la garnison, la gendarmerie et les sapeurs-pompiers... 
Une des plus grandes fautes que pût commettre le pré- 
sident du conseil des ministres, était de réduire la garde 
nationale à un tel état d'inutilité militaire , qu'elle ne 
servît que de parade dan^ certaines solennités politi- 
ques ou religieuses , et que le but de son institution 
(le maintien de Tordre public) cessât d'être rempli : 
réduire ainsi les fonctions, et par conséquent les 
droits de la garde nationale, c'est annoncer évidem- 
ment qu'on peut la dissoudre et l'abolir si on le juge 
à propos ; les actdl du pouvoir ministériel ne tar- 
deront pas à prouver que telle est son intention se- 
crète. 

:«5 juin. Pierre Coignard ( se disant comte de Sainte-Hélène )- 
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et son frère ^ Éserves ^ faussaires , voleurs de grands 
chemiDS et assassins , sont condamnés aux JuraTaux 
forcés perpétuels ^ à la marque et au Gai*can« Pieri^ 
Coignard s'était prononcé comme un des plus ardeus 
serviteurs de la légitimité et de la cause royale ^ il 
avait fait le Voyage de Gand , avait obtenu un grade 
militaire , et était parvenu à capter la confiance de 
S. A. R. le duc de Berry, qui avait daigné ladmèttre 
à sa table. On vit rarement un scélérat plus effronté 
que Coignard ; à force d*bypocrisie monarchique , cefi 
homme, né dans la classe du peuple^ avait usurpé 
une sorte de considération publique ^ et abusé desgé^ 
néreux et magnanii^es SËHtimetM du (duc de Berry ^ 
l^rince dont Tâme toute royale ne supposait -psis, t{u6 
la fraude et le crime pussent revêtir ainsi le langage 
de rkonneur et de la veHu ! 

Une ordonnance du roi ^ tnotivée sur les réclama^ 3if>ju^«»- 
lions des synagogues consistoriales et les demande^ 
du consistoire central ^ régularise la marche adminis^, 
trativè de ces consijstoirpss , em donnant k quelques 
articles de leur règlement du 10 décembre 1906, ujiH 
interprétation moins rigoureuse que Jine'Je fait je dé^ 
cret'd exécution du 17. mars 1808. 

Par la loi sur les finances , relatiVje «tu>budget des Aék <4 y 
penses de 1819^ les bbarges et dépenses sont Ôxéea 
à 869,516,123 francs, savoir : pour le aervice géné-r 
rai, 641,519^000 francs^ et pour la. dette eansoltdée 
et Tamortiussement , 227,997,123 franco. Ne sont pas 
Comprises, dans ce total, les dépensas départemen- 
tales. . ^ . 

Une loi relative à labolition du droit d aubaine et ,4 juiiiri. 
de déti'action est adoptée. — Art. 1*^ Les articles 726 
et 912 du Code civil sont abrogés : en conséquence , 
les étrangers' atircmt lé droit de succéder, de disposer 
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et de recevoir de la même manière que les Français. 
•^—2. Pans le cas de partage dune même succession 
entre des héritiers étrangers et français , ceux-ci pré- 
lèveront sur leis biens situés en France une portion 
égale à la valeur des biens situés eu pays étranger 
dont ils seraient exclus. 
17 juillet. La loi sur les finances, relative au règlement défi- 
nitif des budgets de 181 5 , 1 81 6 et 1 8 1 7, et à la recti- 
fication provisoire de celui de 1818 est adoptée. Le 
J^odget définitif de lexercice 1-815 est fixé, poiir les 
dépenses et crédits accordés, à 798,590,859 francs. 
Les paiemens faits a^x étrangers s élèvent à la somme 

de 180,000,006 francs Les produits sont rendus 

équivalons aux dépenses, en vertu de 35,863,000 francs 
qu'ont donnés 3,500,000 francs de rentes provenant 
de la caisse d'amortissement et d*un emprunt de 
100,000,000 francs. Le budget définitif de l'exercice 
de 1816 est fixé, pour les dépenses et crédita accor- 
dés, à 899,465,300 francs; la contribution de guerre, 
pour le premier cinquième payé aux étrangers , s'é- 
lève à 140,000,000 frarics.... Dans les recettes figure, 
pour uiie sofaïuffetle 69,600,000 francs^ le produit de 
6,000,000 de rentes qui ont été vendues. Le budget dé- 
finitif dé Téxei^cice tte 1 8 1 7 est fixé , pour les dépenses 
et crédits accordés, à 1,036,810,583 francs; le paie- 
ment du second cinquième, pour la contribution de 
guerre, Vélèvei à 140,000,000 ft^ancs; les dépenses 
portées , au ministère de la guerre , pour l'armée d'oc- 
cupartion, s'élèvent à' 173,000,000 francs.... Dans le^ 
recettes figure, pgur une somme de 311,651,591 fr. 
le produit de 30,000,000de rentes vendues ; une autre 
vente de 669,755 fr. de rentes a produit 7,924,035 
francs. 

La désignation des revenus et impôts pourl'exer- 
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cice de 18J9, est annoncée, eh produits ûxes, ou 
présumés , à 891 ,435,000 fr, 

La loi relative aux servitudes imposées à la pro* 
priété pour la défense de Tétat est adoptée. Cettfe loi , 
malgré les modifications énoncées , attaque , d une ma- 
nière directe, la propriété individuelle. 

Une ordonnance du roi détermine là composition ^ ••"»^^- 
et les fonctions du conseil général du commerce , éta* 
bli près le ministère de Tintérieur pour donner son 
avis sur les matières dé commerce. Le principe de 
cette ordonnance est sage et conforme aux intérêts de 
Tétat; mais son exécution, abandonnée à l'arbitraire 
ministériel , ne produira aucun efiet àijantageux à l'in- 
dustrie et au commerce. 

Une ordonnance du même jour détermine la ccwa- * 
position et les onctions du conseil général des ma- 
jiiifactufes , établi près le ministère de Tiritérieur, et 
«destiné à mettre ladministration en état de peser et 
de balancer entre eux les intérêts des manufactures du 
Toyaume et ceux dix commerce. 

Le feld- maréchal prince Bliicber de Wahlstadt '* *•!•'• 
meurt. Bon chef de partisans , mais mauvais général, 
Blûeber a fait preuve d'une grande incapacité mili- 
taire ; toujours battu , il n a dû qu'à la trahison les 
succès obtenus à la fin de sa carrière militaire ; infidèle 
aux lois de la guerre, aux lois de l'honneur et k ses 
propres engagemens , Bliicher s'est signalé , dans ses 
prospérités , après la journée de Waterloo , par une 
insolence , une rapacité et une féroeité vraiment bar- 
bitres. . . 

Une ordonnance du roi porte : — Art. 1*". Le baron fsnoremU. 
Pasquier, ministre d'état , membre ^de la chambre des 

30. 
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4léputés , est nommé minîflrtre des afiàices étraagères ; 
le marquis de Latour-Maubourg , pair de France , est 
nommé ministre de la guerre ; le sieur Roy, -miBistre 
d état , membre de la chambre des députés , est nom- 
mé ministre des finances, — 2. Le comte Decaa^s, 
ministre de l'intérieur, est nommé président du con- 
seil des ministres. L'étonnante fortune de ce favori 
étonne tocgours ]es esprits ; comme individu, M. De-^ 
eûtes se fait remarquer par sa loyauté , par de nobles 
sentimens , et par de très*estimables et aimables qua-» 

^lités ; comme ministre , et ministre dirigeant , il n'a 
pas un système de conduite fixe , un plan arrêté , une 
marohe cousti^tionnelle sure et déterminée : tantôt 
M. Decazes est de l'ancien régime , tantôt il se pro* 
nonce en faveur du régime représentatif : ce système 
de gouvernement (qu'on a désigné sous le nom de 
bascule) doit, nécessairement, entraînes la chute du 
ministère et jeter le gouvernement dans de nouvelles 
difficultés^ 
95«oTem]>. ifaprès une ordonnance du roi, il sera établi au 
conservatoire des arts et métiers un enseignement pu- 
blic et gratuit pour 1 application des sciences aux arts 
industriels. Cet enseignement se composera de trois 
cours , savoir : un cours de mécanique et un cours de 
chimie appliquées aux arts, et un cours d'économie 
industrielle. * 

Par deux ordonnances du roi , en date du même jour, 
sont nommés : M. de Larochefoucauld-Liancourt , 
pair de France , à la présidence du conseil de perfec* 
tiounement du conservatoire des arts et métiers; 
M. Charles Dupin , ingénieur, constructeur de vais-> 
seaux , pour le cours de mécanique appliquée aux 

' arts ; et M. Jean-Baptiste Say, ancien manufacturier^ 
pour le coin's d'écohomie industrielle^ 
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La session législative de' 1819-1820, est ouverte a9«ï»v«mb. 
parle roi eii personne. Dans son discours d'ouverture , 
)e r#i, après avdîr parlé de la libération du territoire , 
des progrès de Fagriculture , de l'industrie et des 

beauiL-àrts, dit : a Partout les loi&OQt trouvé une 

» facile exécution , et s^Ue part la tranquillité publi- 

À que n'a étéessientieHément troublée.. Toutefois, 

)t au mîMeu de ces élémens de tranquillité publique , 
« je n'ai point du me dissinuiler que de justes motifs 
» de crainte se mêlent à i\os espérances , et réclament j 
«.dès aujourd'hui , noire plus sérieuse attention. Ui^ 
» inquiétude vague , mais réelle , préoccupe tous les 
» esprits ; chacun demande au présent des gages de sa 

il durée Fondateur de cette Charte à laquelle sont 

» inséparablement li^esi le^ destinées de mon peuple 
)} et celles de ma famille , j'ai senti que s*il est une 
% amélioration qu'exigent ces grands ^téréts aussi^ 
« bien que le maintien de nos libertés , et qui ne mo* 
» difierait quelques formes réglementaires de la Charte 
» que pour mieux assurer sa puissance et son action ; 
^ il m'appartient de la proposer. Le moment est venu - 
s de fortifier la chambre des députés et de la soustraire 
» à l'action annuelle des partis , en lui assurant une 
» durée plus conforme aux intérêts de l'ordre pubUc 

» et à la considération extérieure de l'état C'est au 

» dévouclïnent, c'est à l'énergie des deux chambres, 
N c'est à leur union intime avec mon gouvernement , 
* que je veux demander les moyens de sauver de la 
» licence les li}>ertés 'publiques , d'affermir la monar- 
» chie , et de donner à tous les intérêts garantis par la 
» Charte cette profonde sécurité que nous leur de^. 
» vonsw Nous poursuivons en même temps la Iftche de 
» ffi<ettre toutes nos lois en harmonie avec la monarchie 
5» constitutionnelle..... J'ai donné ordre qu'on préparât 
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» celles qui assureront la liberté individuelle , Fimpar^ 
» tialité des jugemens , ladministration régulière et 
» fidèle des départemeus et des communes. La pro«» 
• vidence m'a imposé le devoir de fermer Tabime des 
» ^révolutions , de léguer à mes successeurs y à ma pa-> 

» trie , des institutions libres , fortes et durables » 

Ce discours annonce que le premier ministre cherche 
déjà à sortir du régime constitutionnel dans lequel il a 
paru vouloir marcher, conformément aux masimes de 
la Charte ; le pouvoir ministériel ne tardera pas à res- 
tj^eindre encore la liberté de la presse et à dénaturer 
le système électoral , ces deux principes vitaux ducé^ 
gimereprésentatif et constitutionnel ; enfin, les fausses 
mesures qu'adoptera M. Decazes entratneront sa chute 
et prépareront les graves atteintes que le despotisme 
ministéiiel portera , sur la fin du règne de Louis XYIII, 
aux articles fondamentaux de la Charte et «lux libertés 
publique^ 

SonoTcoiii. Les membres du conseil de perfectionnement dii 
conservatoire des arts et métiers sont nommés : ils sont 
au nombre, de douze, six appartiennent à l'Académie 
des sciences ; les six autres sont des manufacturiers et 
des négocians distingués. 

7-8dëccmb. M. Grégoire y ex -membre de la convention natio- 
nale , a été élu , par le département de Tlsère (Gre- 
noble ) , membre de la chambre des députés? Le rap- 
porteur du cinquième bureau , M. Becquey , citie 
l'article 42 de Id Charte , ainsi conçu : « La UK^^tié au 
» moins des députés sera choisie parmi les éligibles qui 
» ont leur domicile politique dans le département. » 
D'après cet article, le cinquième bureau pense que 
M. Grégoire n'a aucun droit pour étice admis dans la 
chambre des députés , et que son élection est nulle 
puisque M. Grégoii'e est étranger, par son domicile 
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politique, au département de l'Isère, et puisque le 
collège électoral de l'Iaère a épuisé , dans la personne 
de M. Français et dé M. Sapey, le droit que lui don- 
nait la Charte de choisir deux députés hors de la liste 
des éligibles du département. M. Laine monte à la 
tribune et prononce un discours très-véhément contre 
l'admission de M. Grégoire , qui , en sa qualité de ré- 
gicide, est indigne de siéger 'dans la chambre. La cause 
d'indignité est aussitôt mise en avant par une foule de 
membrçs du côté droit de la chambre. 11 est remar- 
quable que la chambre nait élevé, en 1815, aucune 
réclamation contre l'admission de l'abominable Foucbé 
(l'un des plus afii*eux régicides) , dans la chambre et 
dans les conseils du roi. Après une discussion des plus 
oi*ageuses dans les deux séances du 7 et du 8, la cham* 
bre décide que M. Grégoire ne sera pas admis. Après 
la seconde^ restauration (juillet 1815), Fouché avait 
compris dans ses listes de proscription Grégoire ré- 
gicide. Fouché avait fait faire de fausses listes des 
votans h la convention nationale i soit erreur,' soit 
besoin de nuire, le nom de M. Grégoire avait été in- 
scrit sur la liste des votims à mort : une si grave 
erreur a dû ejogager, d'après les réclamations qui 
ont été faites- par des personnages très-respectables 
(MM. Lanjuinais et Boissy-d'Anglas ) , à rechercher 
toutes les preuves à l'appui de ces assertions , et 
voici ce que l'impartialité historique et la conscience 
ordonnent de publier , d'après les ïenseignemens 
iMthentiques qu'on aUobtenus ( aujourd'hui 10 fé- 
vrier 1824) aux archives du royaume, hôtel de SoUfi^ 
bise. Dans la lettre originale de M. Grégoire (19 
janvier 1 793 ) , déppsée aux arohives , il est établi que 
M. Grégoire étant en Savoie, avec les. députés Hé- 
rault de Séchelles , Simon et Jagc^t , ces députés lui 
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présentèrent à signer une lettre par laquelle ils de- 
mandaient que Louis XVI fût condamné à mort. 
M. Grégoire déclara « qu il ne sî^erait pas cette con- 
» damnation, 1**. parce qu'étant évéque, il ne croyait 
» pas pouvoir prononcer cette peine ; 2°. parce que , 
» d'ailleurs , ayant demandé , le 1 5 novembre 1 792 , 
» précisément à loccasion du ju^emexU de Louis XV i , 
» Tabolition de Ja peine de mort , et que le roi fut le 
» premier à profiter du bénéfice de cette loi , ce serait 
» se mettre en contradiction avec lui-même. ». Ainsi , 
d après la lettre originale et officielle de M. Grégoire <» 
déposée aux archives du royaume , il serait iocontes- 
tablement avéré que M. Grégoire n'a pas voté la mort 
de Louis XVL 

Sans entendre approuver les opinions politiques de 
M. Grégoire, en quoi qu'elles aient consisté, et puis- 
sent consister aujourd'hui , nous dirons que les sciences 
et la philanthropie sont également redevables à cet 
ex-député (constituant et conventionnel) , et que les 
travaux de sa vie entière ont été consacrés au bonheur 
de ses semblables. Nous profiterons également ici des 
renseignemens que MM. Lanjuinais et Boissy-d' An- 
glas ont bien voulu nous accorder au commencement 
de cette année ( 1 824 ) , sur la conduite politique de l'ex- 
directeur Gohier. Plusieurs actes du ministre semblent 
lui mériterl'estimepublique; en voici de très-honorables. 

Un décret de la convention prononçait la peine de 
mort contre t(ftit ministre qui retarderait l'envoi des 
décrets. En juillet 1793, la éè»)vention met hors 9k 
loi" les administrateurs de la ville de Nantes et le gé- 
néral commandant l'armée de Touest; le décret est 
porté au ministre (Goki^r) , chargé de l'envoyer par 
un courrier extraordinaire ; le courrier attend dans 
l'antichambre du ministre; Gohier le renvoie et se 
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vead^ le décret à la main, au comité de salut public, 
hii déclarant qu'il n'expédiera pas le décret, et qu'il 
«A demande le rapport : il présente sa tête au comité , 
vecooDaîssant qu'il a sciemment vidé la loi. Le décret 
est rapporté le lendemain, 

. Un décret de la commission d'Orange demande au 
ministre .Grohiec la translation de M. Portâlis (depuis 
ministre des cultes) ; la tête de cet homme si estimable 
tombait sous le fer de la guillotine , si le ministre de la 
justice eut exécuté le décret de la commission. Gohier 
iintidale un ordre de. translation dans une maison de 
^•nté, et arrache %insi Portails à la fureur du tribunal 
, de ^aàg. 

La ville de Rennes adresse au ministre de la 'justice 
une protestation contre le décret de la convention qui 
établit, à Paris, un tribunal extraordinaire pour juger 
toutes les conspirations , dans quelque département 
quelles fussent tramées. Gohier se rend au comité de 
sûreté générale , déclare que tous les signataires de la 
protestation lui sont connus pour les plus ardens amis 
delà liberté; que cette protestation (machination dé 
royalistes contre-^révolutionnaifes qui. ont commis des 
faux dans la signature des noms, dans l'espérance 
d'exciter de grands troubles dans la ville et le départe^ 
ment) n'est point l'ouvrage des signataires dont elle 
porte les noms , et qu'il mettra leur réponse sous les 
yeux du comité ; le comité suspend d'abord , et révo- 
que ensuite l'ordre d'arrêter les signataires, ordre qui 
SKvait déjà été expédié; 4[johier sauve ainsi les jours d*un 
grand nombre de citoyens, les plus recommandablesde 
Rennes. 

Un autre fait, vu son importance historique , ne 
doit pas être passé soiis silence : Carrier, non con^ 
t«iit d'avoir signalé sa férocité par l'es noyades , les m^ 
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riages républicains, envoie cent trente-deux Nantiiis au 
tribunal révolutionnaire. Le ministre Gohier t^e rend ati 
comité de salut public', kii prouve qu'il n'existe au- 
cune pièce , aucune charge contre ces accusés , et 
obtient , à force de courage , un arrêté qui défend de 
les traduire en jugement avant l'arrivée des pièces , 
qui n'arrivèrent point , grâce au ministre de la justice. 
Lofs du jugement de Fouquier-Tinville, ce monstre 
ayant appelé Tex-ministre (Gobier) en témoignage, 
et voulant se prévaloir des personnes qu'il avait sau* 
vées en retardant , à la sollicitation de Gobier, leur 
mise en jugement , fournit des armes*contre lui-même. 
« Les bommes sauvés ainsi ne prouvent que Tbuma- 
» nité du ministre (lui dit le président). Puisque vous 
» avez pu déférer à ses diverses réclamations , vous 
« n étiez donc pas ^ comme vous le prétendez , Tinstru- 
» ment forcé des conseils, des comités; vou» pouviez 
» soustraire à la fureur de votre tribunal qui bon vous 
» semblait ; vous étiez d(Mic libre d«ins Tcxerdce de vos 
» épouvantables fonctions. » Gobier ne fut certaine- 
ment pas un grand bomme d'état ; mais il se montra 
toujours excellent citoyen et bomme vertueux. Parmi 
l'immense quantité de personnes qui ont été employées 
dans les afi'aires publiques , Gobier est de l'infinimcnt 
petit nombre de celles qui se sont retirées pauvres , 
e'est-à-dire , qui n'ont volé, ni Tétat, ni les particu- 
liers; de 1789 à 1814, la pauvreté fait l'éloge d'un 
ministre, d'un fonctionnaire public ; les Turcaret, 
les Terray, les Laubardemont et les Galonnés de hi 
restauration , le prouvent d'une manière funeste pour 
la France!!! 
SdëceroL. M. Ravcz est nonimé président de la cbambre des 
députés. Fils d'un marcband de parapluies de Lyon , 
il s'écbappa de cette ville pendant le siège, et vint 
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à Bordeaux , où il exerça la profession d avocat : il ne 
remplit aucune fonction sous le gouvernement im- 
périal ; et lorsque Cambacérès vint présider les élec- 
tions déjà Gironde, M. Ravez refusa (dit-on) les 
offres qui lui furent faites par Tarchi-chancelier de 
l'empire ; cette conduite mérita à M.îlavcz les faveurs 
du gouvernement royal. Elevé à la présidence de la 
chambre des députés , cet avocat se montrera dévoué 
au pouvoir ministériel. 

Le maréchal prince d'Eckmulh, Davoust, meurt. Sdeceœb. 
Ce général a déployé , dans sa carrière militaire , une 
activité, des talens, mais surtout une bravoure re- 
marquables. Son ingratitude personnelle envers Na- 
poléon, qui lavait élevé au plus haut degré de fa- 
veur et de fortune , fut signalée par des procédés 
qui ternissent la glaire du maréchal : son caractère 
était dur, violent et éminemment despotique ; il ai- 
mait, outre mesure ,• largent et le pouvoir; il avait 
le ton, et souvent la morgue dun ancien grand sei- 
gneur de Versailles , quoique né dans une médiocre 
condition ; sa vanité était extrême ; mais , comment 
le trouverait-on mauvais , lorsqu'un de ses aides de 
camp, du nom de Montmorency, se résignait d% 
bonne grâce à suivre la maréchale princesse d'Eck- 
muhl (fille d'un marchand de laine et de farine de 
Pontoise) , portant à la main le sac et, sous le bras, 
le schoU de la princesse ? Le maréchal Davoust n'ad- 
mettait qu'accidentellement à sa table ses aides de 
eamp ; il jouissait , dans toute leur plénitude , de ses 
titresf honorifiques : au reste , il passait pouft* homme 
probe, quoique très-intéressé. Sa conduite en 1815 
a fait grand tort à sa réputation; l'histoire dira, un 
jour, combien cette conduite fut déloyale. ^ 

La nouvelle chapelle annexée à l'infirmerie deg^^-^j^^i^ 



